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SttiTE DU CHAPITRE XXXVII. 



SECTION III. 

Conyentiqns entre la Prusse et la France, pos^ 
térieures. a li^^paix dç Tilsit^ 

m 

JuA Prusse venoit d'obtenir la paix par le sa- 
crifice de la moitié de ses provinces ; cette p^ix 

devoit mettre un terme aux maux des vaincus . 

• , • ■ 1» 

et des bornes aux prétentions du. vainqueur. A 
ce prix, Frédéric-Guillaume ne crut pas Ta-, 
vdii:. achetée trop cher. Mais cette condition 
L fondamentale de tous les traités, de paix concku^ 

IX» 1 



'■'V. ■■ Ç:i-'l4 

"?'. ■ 's ■•;■'** 

" ';■ ■ " '■ . > ■"■.*■'. 

6 CHAP. XSTTII. TflAITÉSDÏTILSITDE l%>flt§-J. 
entre les nations civaisées ,''^'étoit rien lijfe" 
yeux du gouTerneiïien\ français. Long^tenira* 
aprèsTa paix il resta en étal de g'uerre.çoctç^* 
la Prusse; il lui mOalra même ^lus d'apim'QSM^: 
que. pendant les hostilités- puvertes ; it JvTW.Bf 
une guerre lente, sourde eV.d'autant pIp^rtR^* 
neuse qu'il tira de rexistentfip'du tpailé Sjii^mjî., 
J'avantage de ^'éprouver tfticlj[îri«rés&iaptô/î *" •' 
D'après la convenlioQ de ^iKçfenig^TjèCg' 3u; 
ja juillet 1807, toutes les provinces *q«ej»<l«' 
traité de Tilùt av(ùt laissées au roi , dev^îSi^ 
être évacuées au i." octobre, à conditiôd ^e.' 
les contributions de guerre dont Buonp^^tte; 
avoit frappé ces provinces , auroient étà»cqpfl-| 
lées , ou que l'on aurolt donné des^i^ri&tjés 
suffisantes pour ce qui resteroit à payepVÉ^jir,' 
rendre impossible l'exécution de cetté>eondv-" 
tion,Buonaparte fit cantonner i5o,qo6hôqHiiéi;' 
et 5o,ooo chevaux dans les provinces situées : 
entre la Vistule et l'Elbe , aux dépens de» bain»' 
tans. Les commissaires françois cODUï^ë'rent' 
eu même temps à lever danâ ces pays to^J'ei' 
revenus publics , et à leur imposer les ài%('és . 
chaînes extraordinaires qu'auparavant. '. -;;_; 



' L& tableau des veratioDs qae U Prusse a éprôrÂ^es ■. 
MHS t'ombre de la paix de Tilsit , est tiré d'un méA^fp' 
publié, en i8i3, parU.de Ko»tU, aujourcP^x^î^ 
nistre de Prusse près la cour de Munich. Ou em\^ç^iè _ 
U traductiDU daus le denuème Tolume do RMÛèi/fif^- 
Piieaa officUllea, p. aSu . . '" \ •.'•. ] 
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XVticle 16 du traité de Tilsit a voit éla-^^j^J* 
Ijt.^ entre la Saxe et le duché de Varsovie , *•• ■*^- 
Vie roQte militaire qui traverseroit les états 
prussiens. Mais le maréchal Soult demanda 
msî une route commerciale pour les pro- 
duits de Fagriculture et du commerce de la 
Sue et du duché ^ de même que rétablis- 
sement de postes saxonnes le long de cette 
roule 9 et des exemptions très-considérables 
pour le passage de ses produits , et la naviga« 
tba des étrangers par les canaux et les ri- 
vièces de Tintérieur de la Prusse. Pour préve- 
nir tout délai à l'évacuation de ces provinces, 
k roi fut obligé de condescendre à ces de- 
mandes f et de faire signer à Elbing ^ lé 1 3 oc- 
tdkre 1807 , une convention onéreuse. La 
militaire cle la Saxe à Varsovie fut tirée par 
Grosaen et Zùilichau > à Kai^e et Kôpoitz , 
et trois routes commerciales traversèrent la 
Silésie , l'une de Dresde à Varsovie , par 
BunzUo , Liegnitz j Breslau , Oels et Wartem- 
bo^ ; la seconde , de Dresde à KaHsch , par 
Benzlau, Liegnitz, Steioau, Wiozig et Hem- 
sladt ; la troisième y de Dresde à Kalisch , par 
Sorau f Sagan , GroÊglogau , Fraustadt* Les 
jm>duils du sol et de l'industrie de la Saxe 
obtinrent le transit, contre le payement d'un lé- 
ger droit , faiveur extraordinairement préjudi- 
dahle ao commerce , à l'industrie et au sys- 
tème administratif de la Silésie '. 

^f^oye% cette conventioii dans Maxish», Recueil ^ 
Ton^ XI , p. 474. 1 ^ 
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'"d*Éiwnfc Les articles 2 et 3 du tf'aité de Tilsil , cjtii 
"'*''*"^**^ régloient les limites entre le grand-duché de- 
Varsovie et les provinces restées à la Prusse , 
n'avoient pas distrait de la Vieille Prusse let 
cerde de Michelau pour le donner au terri-r 
toire du duché , ni fait dépendre révacua- 
tion de la Prusse de la fixation finale des 
limites. Le maréchal Soult n'en présenta pa» 
modnjs le projet d'une seconde convention qui 
offroit une démarcation des frontières uni- 
quement avantageuse à cet état auquel oa- 
attribua le cercle de Michelau. Le maréchal 
insista sur celte condition, et lé roi, pour 
ii'entraver en rien ce qui pouvoit conduire à 
l'évacuation du pays, consentit encore à cette 
fixation des limites et à ce nouveau sacrifice. Dès 
que ce point fut accordé , Soult éleva d'autres 
prétentions. L'art. 2 du traité de Tilsit avoit 
nommément désigné la Nouvelle-Silésie comme 
devant rester au roi de Prusse. Le maréchal 
demanda qu'elle fût réunie au grand-duché. Le 
roi, pour arriver au but, objet de ses vœux, 
accorda encore ce point. Buonaparte avoit dis-^ 
posé, en faveur des maréchaux Berthier et 
Mortier., de deux domaines du roi , Schœn-^ 
lanke et Gamin , dont une partie , située hors 
de la ligne de démarcation, devoit être resti- 
tuée : on en demanda le sacrifice , et le roi j 
souscrivit. Ainsi fut signée, le 10 novembre 
1807, la seconde convention d'Elbing, entre 
le général d' Yorch et le comte de Daxikehnann , 
0u nom du roi; et le prince Jahlonowshi 



SECTION ni. CONVENTIONS rOSTÉRIEURES. Q 

Cl M. Twaruwshi , au nom du roi de Saxe^ 
sous la médiation du maréchal Soult. 

Elle porte^ entre autres^ les dispositipns sui- 
vantes : 

La ligne de démarcation entre les états du 
roi de Prusse et le duché de Varsovie, sur 
la rive droite de la Vistule , suivra , depuis le 
Niémen, les frontières de la Vieille-Prusse, 
telles q^ue ces frontières étoient reconnues au 
1/' janvier 1772 , et ira ensuite aboutir à la 
Vistule, en passant à Textrémité du cercle de 
Gulm, et de Michelau. Jlrt. 1 . 

Le roi de Prusse reconnoît que le district de 
Michelau doit être réuni au duché de Varso- 
vie , et ses plénipotentiaires se* désistent de la 
prétention qu^ils aaoient formée à l'égard de 
ce district. j4rL 2. 

C'çst ainsi qu'en s'emparant du bien d'autrni^ 
on se dopna l'air de repousser une prétention 
injuste. 

On obligea le roi de renoncer , dans des 
termes semblables , à la Nouvelle - Silésie. 
ce §. M. le roi de Prusse reconnoît que la 
Nouvelle-Silésie , qui a été distraite des pos- 
sessions polonoises depuis le 1."^ janvier 1772, 
doit être réunie au duché de Varsovie, et 
MM. les plénipotentiaires prussiens se désistent, 
au nom de Sadite M., de la prétention qu'ils 

avoient formée au sujet de cptte province. .^/^ 
tich 7y . , 
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La disposition relative à Schœnlanke et 
Camin est rédigée en des expresvsions déri- 
soires, «f S. M. l'empereur et roi N^apoléon 
ayant disposé du domaine ^e Scbœnlanke y 
sur lequel la ligne de démarcation passe , il est 
convenu que les dépendanci&s de ce domaine > 
qui sont en del^ors de la lig'ne ^ sur le territoire 
prussien, çoptinueropt à en dépendre > et que 
leurs administration et revenu appartiendront 
au propriétaire du domaine; cependant, comme 
S. M. pourrait avoir rendu à ce sujet une nou- 
velle décision , MM. les plénipotentiaires se 
réservent réciproquement, au nom de leur sou- 
yerain respectif, de s'en rapporter au sujet des 
domaines dont s'agit , à ce que S. M. l'empereur 
et roi aura statué avant que la présente con- 
vention soit ratifiée. Pareille réserve est faite de 
la part de MM. les plénipotentiaires, à l'égard 
du domaine royal de Gamin , dont S. M. Tempe- 
feur et roi Napoléon a également disposé, etc. >» 
jirt. 8 et 9. 
f^\hinl tin territoire de deux Iieu«s de rayon, autour 
^"■^'^* de l'enceinte de Dantzig, avoit été proBîis à 
cette république , par l'art. 19 de la paix de Til- 
sit; mais , pendant que ce traité se négocioit» 
\e générs^l Rapp , gouverneur françois de 
Pantzig, avoît arrêté, avec les députés. de cette 
TÎlie>mais sans appeler personne pour Ja Prusse, 
vue espèce de convention par laquelle le ter-^ 
ritoire de Dantzig fut fixé à deux lieues de 
rayon , à partir non de l'enceinte réelle de cette 
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ville, mais du point extrême de ses fortifica* 
lions. Le marédial Soult insista sur ce point, 
en pré^ntant un projet d*accord entre la France^ 
la Prusse et la ville de Dantzig. Il fallut , à la 
fin y y souscrire. Voilà ce qui donna lieu i la 
troisième convention d'Ëlhing. 

Le comte de Dohna, au nom du roi, MM. Lmt 
hes, JeschkeeX Gnu^chke, au nom du sénat e| 
des bourguemaltres y sous la médiation di| 
maréchal Soult ^ la signèrent le 6 décembre 
1807. Par la ligne de démarcation qui y est 
tracée , les limites du territoire de Dantzig 
restent , au sud*ouest et au nord-ouest , telles 
qu'elles étoient avant la réunion de la ville aux 
états prussiens; mais elles lurent beaucoup 
étendues du côté de l'ouest et du nord-ouesL 
Oliva, Fahrwasser, et la presqu'île de Hela, 
j furent englobées. Il fut convenu , par VarL 5, 
que la ville entretiendroit à ses frais l'épi de la 
pointe de Montau , établi à l'extrémité de 111e 
de Nogat f lequel sert au partage des eaux 
de la Yistule , et leur direction dans les bras 
dits Yistule et Nogat, et il est dit que cette 
concession a pour objet de diriger dans le bras 
de la Yistule la plus grande partie des eaux du 
fleuve, et de n'en laisser passer que la moindre 
partie dans le Nogat. 

Les bâtiméps de commerce , dit Y article 6 , 
quelles que soient leur grandeur et leur carr 
gaison, soit qu'ils appartiennent à desnégocians 
de Dantzig^ soit à des étrangers a^ant des- 
tination pour Dantzig, pourront naviguer li- 
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bremeiil sur le golfe de Putzig, et y faire re- 
lâche sans éprouver le moindre empêchement 
ni être sujets à aucun droit quelconque , même 
dans le cas de bris ou naufrage. 
"s^wp! Malgré ces preuve^ répétées de la condescen- 
*°^' dance de Ta Prusse , l'évacuation des provinces 
occupées n'eut pas lieu. Un point important 
resloit encore à remplir ; c'éloit réellement la 
se^le conditidn à laquelle le traité eût attaché 
Févacnation ; nous voulons parler de Tacquit- 
tement des contributions. 

Le roi de Prusse avoit établi à Berlin une 
commission chargée de mettre le traité de paix 
en exécution : elle eut ordre de récfler avant 
tout TafFaire des contributions avec Fintendant- 
général de l'armée francoise. Il seroit aussi fas- 
tidieux qu'impossible de détailler ici les innom* 
brables difficultés que ce fidèle serviteur de 
Buonaparte , d^aiitant plus dur et plus inexo- 
rable qu'il jouissoit de la réputation d'une 
grande intégrité, sut mettre dans cette affaire; 
ses prétentions augmentoient à mesure qu'on 
s'efibrçoit d'y satisfaire. Enfin, le roi de Prusse 
se décida, au commencement du mois de no- 
vembre 1807, ^ ^voyer à Paris un de ses frères, 
le prince Guillaume, et de l'accréditer auprès 
de Buonaparte, afin de lever les obstacles qui 
s'opposoient à l'établissement d'un ordre de 
choses au moins supportable. 

La négociation de cet illustre plénipoten- 
tiaire s'accrocha à une difficulté qu'il fut im- 
possible de vaincre. J^es autorités prussiennes 



SECTION m. GONTENTIOffS POSTÉIUEUllESé l3 

trouvoient que rien n'étoit plus simple que d'é- 
tablir le compte des sommes qui revenoieot 
encore à la France d'après les traités. Il s'agis^ 
soit de constater le montant des contributions 
mises sur le pays jusqu'au 12 juillet 1807, ^^ ^-^'^ 
déduire , d'une part , ce qui avoit été payé à 
compte^ et ^ de Tautre, les livraisons qui avoient 
été faites en nature à l'armée , iodépendaminent 
de celles que nécessitoieul le séjour et le passage 
de troupes. D'après les promesses des autorités 
fraoçoises> données au nom de Buonaparte^ 
toutes ces réquisitions extraordinaires dévoient 
être portées en déduction de la contribution. 
D'après ces bases, la commission établie à Ber- 
lin régla le solde à 19 millions de francs ^ mais 
elle étoit loin d'être initiée dans l'art d'une li- 
quidation françoise. 

L'intendaut-général de l'armée françoise, et 
celte tourbe d'administrateurs et de commis- 
saires avides qui la sui voient, avoient procédé 
méthodiquement à s'emparer de toutes les res- 
sources que les provinces prussiennes pouvoient 
offiâr , et à les ruiner pour la durée d'une géné- 
ration. On ne parlera pas ici des charges 
ordinaires que la guerre entraine après elle ; 
on ne parlera pas même des prétentions exa- 
gérées des généraux, et surtout des employés 
et des valets dfes uns et des autres. L'intén- 
dant-général s'étoit mis en possession de toutes 
les denrées disponibles que le pays renfer- 
laoit j en iaisant visiter les greniers et les caves 



^ 
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des habitans. L'armée françoîse fut équipjée 
et remontée aux frais du pays. Outre une 
contribution extraordinaire de 100 millions 
que Buonaparte frappa , en arrivant à Berlin , 
sur les provinces dont il étoit alors en posses- 
sion , les revenus ordinaires des provinces furent 
réservés à son trésor. L'intendant-général établit 
dans toutes les provinces , auprès de toutes les 
administrations , des commissaires chargés de 
constater le montant des recettes dans les an- 
nées dé paix et de prospérité , et ce fut sur cette 
base qu'on établit le calcul de ce que chaque 
partie de l'administration devoit rendre dans 
Tannée courante^ malgré les désastres 4e la 
guerre ; les charges extraordinaires et la ces^- 
tion de tout commerce. On força les habitans 
de payer ce déficit des revenus courans; mais, 
comme s'il s'agîssoit d'exploiter un champ , et 
non d'administrer un pays , l'autorité françoise 
n'autorisa aucune dépense qui ne fût indi^en^ 
sable pour la perception même des recettes. Ainsi 
les pensionnaires restèrent $ans secours, les hos- 
pices sans ressources , les fonctionnaires et 
employés sans traitement : ceux - ci furent 
obligés de donner le pain de leurs enfans aux 
militaires qu'on logeoit chez eux '. 

' Ces derniers détails sont tirés d'un mémoire rédigé 
par un des premiers fonctionnaires et hommes d'état 
de la Prusse , qu'on trouve dans mou Recueil de pièces 
officielles, \o\, VI, p. 298. Je dois hi la vérité dé dé- 
ifelarer que les rensetgaemeiis que j'ai pri» en i6t5 éùr 
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Après cette digression on ne sera pas sur- 
pris que le compte de la commission de paix , 
d'après lequel la Prusse devoit nn solde de 
19 millions de France , ait été loin du résultat 
des calculs de rinteiidant-général de l'armée 
françoise. Il porta le montant des contributions 
de ^etre exigibles , j compris le^ revenus 
dô pajs arriérés jusqu'au li juillet 1807 , à 
15(4 « millions , dont il déduisit S5 ^ millions, 
comme ajaut été payés, de sorte que son compte 
présentoit un solde de i ig millions. On obtint 
cependant encore une diminution de 7 mil- 
lions; mais Buonaparte demandoit le payement 
des 112 millions restans , avant d évacuer le 
pajs. Pour procurer à la Prusse le bienfait de 
la paix, le roi autorisa la conmiission à recon- 
Doître ce solde. 

Biais alors s'élevèrent de^ difficultés nou- 
velles et plus, accablantes encore , relativement 
au mode de payement et aux sûretés deman- 
dées par Tintendant. Enfin , le 8 mars iSoS, la 
commission arrêta avec lui un projet de con- 
vention , qui fut erivojé à Paris pour être sou- 
mis à l'approbation de Buonaparte. La Prusse 
se voyoit au moment de respirer , mais le do- 



les Beox , à Berlin et clans d'autres rSXe^ de la Pra««ey 
s^accordent a recoimoitre qu'en général le soldat firan- 
çois et l'officier subalterne se sont conduits avec celte 
modération qui honore tant le militaire. Mais partout on 
parle arec indignation de la conduite de plusieurs géné- 
raun et de leurs femntes , et de eelle de la plupart des 
agens ciytk et de tous leurs dovie&tîques. 
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xuinateur de la France déclara au prince Guil- 
laume que 1 évacuation de la Prusse dépendoit 
uniquement de ses autres combinaisons poli- 
tiques. Durant ces retards, la Prusse suçcom- 
boit sous le poids de Ja guerre, quoique en 
pleine paix. 

Enfin y Buonaparte céda aux pressantes ins- 
tances du plénipotentiaire prussien , pour pro- 
mettre l'évacuation de la Prusse , à un prix qui 
devoit achever de Fépuiser. 

Au mois de mars, l'intendant de Tarmée 
avoit fixé la dette à 112 millions. Six mois 
après, pendant lesquels Tarmée Françoise avoit 
vécu aux frais des habitans , et avoit perçu les 
revenus du pays , le ministre des relations exté- 
rieures de Buonaparte remit au prince Guil- 
laume de Prusse un projet de convention dans 
lequel la somme à payer étoit portée à \bl^\ 
millions. 

Après une négociation très-désagréable qui 
se termina par des menaces positives de Buo- 
naparte , pour le cas où l'on ne souscriroit 
pas, dans quelques jours, à ses demandes^ 
une convention fut signée à Paris , le § sep- 
tembre 1808, entre le prince Guillaume de 
Prusse et le baron de Brockhausen^ d'une part, 
et M. de Champagny, de l'autre, aux conditions 
suivantes, qui sont autant de sacrifices de la 
part de la Prusse *. 

* Quoique depuis la rédaction de ce chapitre » la con- 
vention du 8 septembre 1808 ait été insérée au Vol. XIIj 
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m Le montant des sommes dues par les états prus- 
siens a Tarmée Françoise^ tant, pour contributiona 
extraordinaires que pour arriéré de revenus , est fixé 
h i4o millions de franes; et^ au moyen du paye- 
ment de ladite somme ^ toute prétention de la France 
sur la Prusse,, à titre de contributions de guerre ^ 
se trouvera éteinte. Cette somme de i4o millions sera 
Tersée , dans les vingt jours de rechange des ratifica- 
tions du présent traité , dans la caisse du receveur- 
général de l'armée ; savoir , moitié en argent comp- 
tant (NI en lettres-de-changes bonnes et acceptées , 
payables à raison de 6 millions par mois , a dater 
du jour de l'échange des ratifications , et dont le 
payenoMmt sera garanti par la trésorerie prussienne; 
Tautre moitié en billets fonciers, hypothéqués par pri- 
vil^e sur les domaines royaux, lesquels ^seront rem- 
boursables dans l'espace d'un an à dix-huit mois 
après réchange des ratifications du présent traité* 
Art, I. 

« Les revenus de la Prusse appartiendront à Fad- 
ministration Françoise jusqu'au jour de la signature 
du présent traité, et après ce jour à S. M. le roi da 
Prusse. Art. 2. 

« Les créances que S. H. le roi de Prusse avoit 
sur les particuliers du duché de Varsovie sont , aiur 
termes du traité de Tilsitj cédées sans aucune ré- 
serve. Art» 3- 

On cherchcroît en vain , dans le traité de Til- 
sit j une disposition relative à cette prétendue 

p. 102 da Recueil de M. de Martens ; néanmoins noas 
sommes obligés de l'insérer ici en entier, parce qu'elle 
n*est pas susceptible d'un extrait. 
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cession des créances prussiennes dans le duché 
de Varsovie. Jamais on ne s'est moqué plus 
in^pudemment dé la sainteté des traités que dans 
cet article, monument d'opprobre pour son 
rédacteur. Qu'on relise l'art. 26 du traité de 
Tilsit ^, on verra qu'après avoir çanclionné 
l'inviolabilité des fonds placés à la banque de 
Berlin, ou, en général, dans les états du roi, 
et appartenant à des particuliers et établisse- 
mens des pays cédés parle traité , la réciprocité 
en faveur des sujets et établissemens prussiens 
est expressément stipulée. L'une et l'autre dis- 
position étoient superflues; les gouvernemens 
n'avoient aucun droit sur ces capitaux/ et si l'ar- 
ticle énonce un principe juste et vrai, c'est une 
de ces stipulations qu'on a l'habitude de placer 
dans les traités par pure précaution. Mais de 
ce que l'article 26 de la paix de Tilsit ne dit 
pas que les créances du roi dé Prusse surles par- 
ticuliers du duché de Varsovie, que ces avances 
faites à des sujets dont un gouvernement pa- 
ternel vouloit encourager l'agriculture , et fa- 
ciliter l'industrie * , seront sacrées, les ministres 
de Buonaparte, on est tenté de dire ses com- 

• • 

* Voyez p. 446 de ce voliune. 

* PariQi ces avances faîtes à des Polonoîs il ne faut pas 
comprendre, les sommes considérables distribuées à ceux 
qui ayoient bâti dcâ maisons à Posnanie et dans d'autres 
villes ; elles étoient données eu pur don^ Chaque pro- 
priétaire recevpit ainsi , à titre de secours, le quart d€ la 
valeur de la maison qu'ilcoustruisoit. 
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plices y avoient conclu qu'il j avoit renoncé. 
Mais nous nesommes pas au bout des injustices; 
bientôt nous aurons à dire comment on se servit 
de ce même article 3 pour commettre une des 
spoliations les plus atroces. 

« Tout ce que les provinces démembrées de la 
monarcbie prussienne auroient à réclamer du -gou- 
vernement prussien , sera l'objet d'un arrangement 
particulier. Art. 4- » 

• 

On voit bien ce que veulent dire ces arran- 
gemens particuliers; l'article auroit. été plus 
dai rement rédigé dans les termes suivans : 
* Quoique le roi de Prusse ait été dépouillé de 
tout ce qu'on lui doit dans les provinces cédées, 
néanmoins il payera tout ce qu'il y doit encore. » 

« Les étals de S. M. le roi de Prusse seront évacués 
par les troupes françoises dans l'intervalle de trente 
à quaraute jours après l'échange des ratifications^ ou 
plus tôt si faire se peut. Art* 5. », 

Cette condition ne fut pas exécutée. 

« ]Les places de Glogau , Stettin et Custria reste- 
ront au pouvoir de l'armée Françoise jusqu'à l'entier. 
acqmUeioenC des.lettres*de-ebaflge et billets fonciers 
donnés en payement de la contribution énoncée au 
premier article. Celle de Glogau sera( remise lorsquo 
la moitié de. la somipe totale aura été réalisée; 
les deux autres ^ après l'ejctinçtion entière de cette 
dette. Pendant le temps de l'occupation, il ne sera fait 
aucune destruction des. ouvrages existans dans ce» 
places. Ar^ 6. 

a 
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« La garnbon fraùçoise qui restera à Glogau coir- 
•istera en a,5oo hommes, d^'infanterie , 600 de ca- 
Talerie, aoo d'artUlerîe ;en tout 3,3oo hommes. CéOk 
de Cutftrm sera de ^000 hommes d'infanterie, 600 
decavalerie, 200 d'artillerie; eu tout 2,800 hommes. 
Celle de Siettin , de Sooo'hommes d^infanterie , 600 
de cavalerie^ 3ob d'artillerie ; en tout 8,900 hommes. 
Total des trois garnisons : 10,000 hommes, ^rf. 7 . 

« La solde de ces garnisons sera payée par la 
caisse de l'administration françoise ; mais îe loge- 
ment ,^ l'indemnité de logement > les vivres, four- 
rages , chauffages et lumièlres , seront fournis par 
^administration prussienne, tant pour les troupes quo^ 
pour l'état-major de chaque place, en se conformant 
aux tarifs établis par les réglemens françois. ^rt 8» 

« H y aura dans chacune de ces places un appro-^ 
Tisîonnement de siège de six mois , fourni ou par les 
magasins françois, ou par Padministration prus-r 
sièntie. Dans lé premier cas, l'approvisionnement y 
knrs-de l'évacuation ie ces places ^ appartiendra i^ 
Fadministration françoise. u<fr^ 9* 

« Lors de l'évacuation des trois places ci-dessus dé* 
nommées , Tartillerie , lès munitions de guerre et do 
àoucbe, appartenant à Tarmée françoise , seront 
«tissi évacuées. Xes moyens de transport seront four^ 
nis par Fadt^inisti^ation prussienne, q^i devra éga--^ 
Itement nourrir les troupes françoises jusqu'à leup 
•èrtie dû territoire prussien, ^rt. 1 o. 

« Pendant le temps de Focctipation de ces places 
pkv l'armée ' françoise, radministration des revenu» 
et celle d^ la pistke appartiendront au roi de 
Friisse ; mailla police sera tatre les mains du com* 
mandant françois. Art i z » 



SECTION III. GONTBIfTIOlfS P06TÉAIEURSS. tl 

m Aucune troupe prussienne ne pourra s'approcher 
^e ces places Ik une distance d'une journée d'étape^ 

« n y 9ura un chemin militaire de Giogau à Cus* 
irin , de Custrin à Stettin , de Stettin à Stralsund , uq 
de Glogau à Kalisch, un de Glogau en Saxe, un 
de Stettin à Magdeboui^, un de Stettin à Diantzig. 
Ces chemins serviront pour les mou vemens de recru- 
tement 9 remplacement , et , en général , pour tous, 
les besoins des garnisOi|s françmses dans les troia 
places réservées. Art i3. 

« Lors du traité deTilsit, la place de Jfagdeboivg 
^yant été, par erreur > supposée toute entière sur la 
rive gauche de l'Elbe , cette rivière a été prise poup 
limite du territoire prussien ^ mais la citadelle d^ 
Magdebourg étant sur la rjve droite, S. M. le roi de 
Prusse consent à laisser , poiir l'arrondisseodent de 
4îette citaddle , un territoire de 2000 toises en dehors 
de ses ouvrages avfincés. Les poteaux seront placés 
par ^es commissaires François et prussiens, dans 
les cinq jours qui suivront l'échange 4^s ralificatjons 
<Iu pré&ent traité. Art. i/^. 

ç S. M. l'empereur et roi garantit à S. M. le i^i de 
Prusse l'iptégrité de son territoire, moyennant que 
Ç. M. le roi de Prusse reste le fidèj|e allié de la Francct 
yirt. i5. 

« S. M. le roi de Prusse reconnoit comme roi d'Es*r. 
pagne et des Indes S. M. Joseph Napoléon , et 
comme roi des Deux*Siciles S. M- Joachim Napo- 
léon. Art. 16. 

« Le présent traité sera ratifié, etles ralificatlous eq 
seront échangées à Paris dans le délai de trente jours ^^ 
ou plus tôt si faire se peut. Art. 17.». 
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A ces articles patens il faut ajouter un ar- 
ticle secret , d'après lequel Tarm^e prussienne 
dut être réduite à ^2,000 hommes, sans que ce 
nombre pût être augmenté avant un laps de 
dix ans ^. - 

Ai^si, la remise de trois places importantes, 
à titre de gage, entre les mains dés François; 
Tentrelien de 10,000 hommes dé troupes en 
garnison dans ces places , et la fourniture des 
besoins de siège pour six mois dans chaque 
forteresse ; rétablissement de sept routes mili- 
taires et d'étape entre ces trois places, le du- 
ché de Varsovie, Dantzig, la Saxe etMagde- 
tourg; la cession d'un territoire de 2000 toises 
sur la rive droite de^ l'Elbe ; l'engagement de 
payer une somme de i/Jo millions de francs , 
et un mode de payement extrêmement onéreux; 
tels furent les nouveaux sacrifices au prix des- 
quels le roi de Prusse acheta l'espoir de voir 
ses états évacués. Mais il se convainquit bientôt 
de l'impossibilité d'acquitter une somme si 
prodigieuse dans les termes prescrits , avec les 
ressources d'un état épuisé, dont tous les re- 
venus, durant et après la guerre, avoient été 
versés dans des caisses étrangères , dont les ha- 
bitans avoient, été ruinés pi^r des réquisitions 
excessives et de^ fardeaux extraordinaires, et 
dont l'industrie ne pouvoil aider aux besoins de 

* L'article secret ne se trouve pas dans le Recueil <fo 
JU, de MaiitbxNç ni ailleurs. 
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1 état 9 tout commerce ayarDt cessé depuis que 
Ton avoit été forcé de fermer les ports de la 
Baltique. 

En conséquence , le roi fit partir, en octobre 
1808, pour Erfurt, où ^e trouvoient alors l'em- 
pereur Alexandre et Buonaparte, le comte Au- 
guste de Goltz, son ministre du cabinet y et an^ 
cien envoyé près la cour de Pçtersbourg. Ce 
fut sur Finterveulion de l'empereur de Russie 
que Buonaparte consentit à une diminution de 
20 millions sur les i4o. ' 

Dès que le comte de Goltz fut de retour à cont«ntie 

Berlin ilu ' 

Berlin, il conclut, le 8 novembre 1808, unevcmbwisoî 
nouvelle convention avec M. Daru , conseiller 
d^état de Buonaparte. Par ïart. i.«^ de cet 
acte , M. Daru reconnoît qu'il a été versé , entre 
les mains du receveur-général des contribu- 
tions de l'armée, la somme de 120 millions 
de francs; savoir, 5o millions en lettres-de-^ 
change , et 70 en obligations des provinces , 
qui garantissent la remise , dans le délai de 
six mois, de 70 millions de lettres foncières 
(pfandbriefe), hypothéquées sur les domaines, 
avec intérêt à raison de 4 pour 100 par an , 
à compter, de la signature de l'acte. U est ajoblé 
cependant que le plénipotentiaire du roi de 
Prusse se réserve de faire, auprès de Buonaparte, 
des représentations pour obtenir la dispense de 
payer ces intérêts. Nous ignorons si ces repré- 
sentations ont eu de l'effet. Il est dit encore 
que les leltres-dç-rchange et les lettres fon- 
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cières seront acquittées /moitié à Paris^ moitié à 
Magdebpurg» on, au lieu de cette dernière 
pl^ce, dans toute autre place qui sera con^Tenue 
entre les parties. Les payemens en argent effec- 
tif auront lieu à raison de 4 millions de francs 
^r an. 

TJarL 2 stipule le$ époques auxquelles les 
états du roi seront successivement évacués ; sa- 
voir, le pays entre la Vistule et TOder, le 22 
novembre ; celui sur 1^ rive gauche de l'Oder , 
an 5 décembre. Les troupes prussiennes ne 
pourront occuper, avant leur entière évacua- 
tion , les provinces qu-occupent les troupes 
ibançoires. Cependant, si le roi de Prusse vou- 
loit epvoyer plus tôt des troupes à Berlin , le 
passage sera donné par le maréchal Davoust. 

Les articles Zetl^ renferment des détails ré- 
glementaires sur l'évacuation. ' 

Les articles 5 a 9 se rapportent aux places de 
Stettiu , Cnstrin et Glogau , à leur approvision- 
nement et à l'entretien des garnisons de ces 
forteresses. L'approvisionnement de siège sera, 
non de six mois, mais d'une année; il appar- 
tiendra à la Prusse. Les officiers et employés re* 
cevront, en guise de nourriture, l'indemnité 
fixée par un décret de Buonaparte du 4 j^^^ 
yier 1807 '• 

' Les colonels 5oo fr., les chefs de bataillons 200, les 
capitaines 120, les lieutenans et sous-lieutenans 100 fr. , 
par mois. JJn autre décret du même jour avoit accordé 
des tiraitemens extraordinaires ^saToîr, aux maréchaux 
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h'art. lo s'exprinoie ainsi : « Gomme les re- 
Tenus perçus depuis le 8 se{/UmbFe doivent 
appartenir à 6* M* le roi de Prusse , il sera étar- 
bli, dans chaque province, entre lesiotendans 
françois et les commissaires que le gouver- 
nement prussien désignera , un bordereau des 
fonds ^feip^ dans la caisse Françoise » depuis le 
8 septembre dernier , et provenant des revenus 
ordinaires du pajs , depuis cette époque. Ces 
bordereaux , après avoir été soumis à la véri- 
fication des adïninistrateurs généraux , seront 
admis pour comptant dans les pajemens que 
l'administration prussienne aura à faire, en 
payement de ses obligations •'• » 

Enfin f les états prussiens , à l'exception des 
trois places surTOder, furent évacués; lare- 
mise d^ caisses et de l'administration aux au- 
torités prussiennes eut lieu le i5 novembre 
i8o8. ][îa Prusse fut encore obligée de con- 
clure ensuite avec la france ^ le 1 2 , le 28 , 
le 29 y le 5o novembre et 1^^ décembre j8o8, 
fst le 22 février 1809, ^^ conventions pour 
régler l'approvisionnement de Glogau , de 
Stettin et de Gustrin, fixer la ligne de démar* 
cation autour de ces places - installer des postes 
françoises entre elles, et établir les routes mili- 
taires f les lieux d'étape et tout ce qui avoit 

àe France, 10,000 francs ; aux généraux de dmsîdn, 
3ooo francs; à ceux de brigade^ i5oo francs, par 
Biois^ etc. 

' Voy. Mabtei^s ^ Recueilg T* XII; p. 106. 



rr 



a6 €HAP. XXXVIÏ. TRAITÉS DE TILSIT DE 1807. 

^ rapport à la marche et à Tentretien des troupes 

fraDÇoises dans le pays ». h 

nTenuoa.d« Cependant les tribulations de la Prusse n'é- ^- 

nnc da JO ■!■ n • 

*«°8- toient pas finies. Nous allons rendre compte ^^ 
d*nne des plus scandaleuses transactions dont • • 
l'histoire fasse mention, de la convention que '^_ 
Buonaparte et la Saxe conclurei^ à (Paonne, = 
le 10 mai 1808, après une- négociation qui 1 
fut conduite avec le plus grand secret , pen- " 
dant même que le prince Guillaume travailloit : 
à établir Tharmonie entre la France et la Prusse. 
La convention de Bayonne avoit pour but de ' 
ravir à la Prusse ses propriétés dans le duché : 

• 

' Conrention du 12 novembre 1808 sur l'approvi- 
sionnement des places et le service des hôpitaux , signée 
à Berlin entre M. T^iliemanzy , intendant-général de 
l'armée du Rhin, et le comte de Voss , ministre du 
Roi, dans Martens, Rec^il y T. XII , pi 1 13. -^ Con- 
vention de Berlin , relative à l'exécution .de l'art. 12 
de celle du 8 septembre , signée le 28 novembre par 
-l'adjudant-commandaut Baillod et le comte àeX)hasot'^ 
Martens, Recueil^ T. XII, p. 124. — Convention ad- 
ditionnelle à celle du 8 septembre , signée par les mêmes 
le 29 novembre 1808 j ibid. , p. 126. — Convention re- 
lative à Tapprovisionnement des places , signée à Berlin, 
le 3o novembre, par M. f^illeinanzy et le comte de Koss\ 
ibid y p. 128. — Convention additionnelle à celle du 
-28 novembre , signée, le 1 décembre 1808, par M. Bad- 
lod et le comte de C/iasol ; ibid. , p. 129.. — Con- 
vention d'étapes^ signée à Berlin le 22 février 1809 , 
par le lieutenant-général de l'Estocq et Tiaspecteur 
aux revues P Aigle ; ibid»^ p. i3o. 
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de Varsovie. Nous avons rapporté Farlicle 25 , 
de la paix de Tilsit , qui garantit aux habitans 
des provinces cédées la propriété des fonds 
qu'ils avoient dans les états du roi de Prusse» 
et Fart. 5 de la convention du 8 septembre 1 8o8, 
par lequel les créances du roi , sur des particu- 
liers du duché de Varsovie, sont, aux termes, 
est-il dit, du traité de Tilsit, cédées sans au- 
cune réserve. Nous avons remarqué combien 
ces expressions étoient insidieuses; mais elles 
laissoient au moins intacte la garantie solennel- 
lement assurée par ce traité aux propriétés des 
particuliers et des établissemens prussiens dans 
le duché de Varsovie ; elles ne pouvoient donc 
concerner que les créances du roi, c'est-à-dire 
des caisses d'état qui administrent les biens de 
la couronne , mais nullement celles des établis* 
semens publics qui n'administrent que les biens 
des particuliers. 

Malgré cette garantie du traité de paix , et 
même avant la convention du 8 septembre, le 
roi de Saxe, duc de Varsovie, avoit fait mettre 
sous le séquestre , conmie biens échus au sou- 
verain , tous les capitaux des sujets prussiens 
et des établissemens publics , placés dans le du- 
ché , c'est-à-dire non seulement les capitaux 
de la banque, de la société du commerce mari- 
time , de la caisse générale des veuves, des 
hôpitaux, dés maisons de correction, des églises, 
des fondations pieuses , des universités , des 
écoles , mais encore beaucoup de capitaux ap- 
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{^artenânt à des particuliers^ Cette mesure vîor 
ente étoit appuyée sur la convention conclue 
à Bayonne le lo mai 1808^ Qn s'est bien gardé 
de produire ai^ jour* œ mystère d'iniquité qu'on 
ne connoit que depuis peu de tienips '• Elle fut 
signée par M. de Chapipagnjr , au nom de la 
France ; le comte Stanislas Potocki , Xavier 
Dzialjnshi et Pierre Bielinsii, au nom du rpji 
de Saxe. En voici les pj^incipaJ^s dispositions : 
Le duché de Varsovie payera à Bugnaparte 
une somme de 4- millions de francs, en bon$ 
remboursables en 1811 , 1812 et ;8i3^ avec 
intérêts à 5 pour 100, à dater du i.®' juillel 
1808. Voici comment rarticlie 1/' établit Forî? 
gine de cette dette. Buonaparte renonce k 
4,352,176 fr., valeur du papier timbré el deai 
cartes qu'il lui laisse , et à 34g»8o5 fr. pour ef- 
fets d'babillemens. H se fait payer i,5oo,ooo fr, 
pour les sels, et autant pour Tartillerie qu'il 
laisse également au duché. Le million restant 
la été, dit l'article, prêté ^u gouvern<ement d(S 
Varsovie. 

On liquidera et compensera les denrées que 
le maréchal I)avoust a fournies ^u gouverne-r 
ment polonois , et qui se montent de 4 à 5 mil- 
lions, avec celles qui ont été fournies à l'ari^iéo 
de ce maréchal, et qui SjS monteat de 3 à 
4 millions. jérL 3. 

' Elle a élé imprimée pour la premiiire fois par 
TA- de JE^ARiXNs, daiis le Vol. XII de son Recueil j p* 71- 
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Uart. 4 ^t celui <{ui regarde la Prusse. H 
cède au roi de Saxe , comme duc de Yarso vie , 
pour Famélioration des finances du duché , les 
créances réseivées, et qui , selon une note four* 
nie par llntendant-général de l'armée Iran- 
çoise, se montoient à 43^66,3 ao fr. 54. c. de 
capital, et 4 millions dlntéréts arriérés, aiuH 
(|Qe celles que Ion pourroit décourrir par la 
suite ; et , en échange, le roi de Saxe promet 
de verser dans les caisses de Buonaparte la 
sonune de 20 millions de francs en bons rem- 
boursables en 1809, ^^^^ ^ 1811 ^ et portant 
intérêts depuis le i.*' janvier 1808 *• 

Les employés du duché de Varsovie reçurent 
ordre de recherdier soigneusement la propriété 
qui venoit d^étre vendue à leur souverain ; ils 
s*en acquittèrent avec un tel zèle qulls en firent 
monter la somme à 1 7 millions d'écus de Prusse , 
ou environ 64 millions de francs. Non seulement 
tous ces capitaux, dont la plus forte portion ap- 
partenoit à des établissemens publies ou à des 
particuliers, furent saisis ; mais le gouvernement 
polonois, irrité sans doute par le refus du 
^onvemement prussien de rendre les dépôts 
existant en Prusse , et appartenant à des éta- 
blissemens et particuliers du duché , ainsi que 

* Cest pour le payement des 20 millions promis k 
Baonaparle , que fat ouTert à Paris l'emprant saxon de 
12 minions, dont on troore les conditions dans le Mo^ 
nUeur de 1811 , n.** 159. 



/ 



3o CHAP. XîtXVn. TRAITÉS DE TILSIT DE tSoyJ •} 

par quelques dém^U'ches et publications que ' 
riodignation avoit dictées aux administrateurs i 
du bien des veuves et des orphelins , qui àvoient • 
placé la fortune de leurs pupilles dans la Prusse 
méridionale ; lorsque la justice y régnoit en- ^ 
core; ce gouvernement, disons-nous , ajouta 
aux rigueurs qu'on avoit exercées auparavant. 
Il déclara, par un décret du 6 janvier 1809^ 
toutes les créances prussiennes , même celles 
des particuliers, sans exception, comprises 
dans le séquestre. Il porta ainsi jusqu'à 90 mil- 
lions les capitaux dout il s'empara <. 

En vain fît-on entendre à Dresde et à Varso- 
vie la voix de la justice et de l'humanité ; on 
fut sourd à toutes les plaintes. Le gouvernement 
saxon ayant prétexté la nécessité de payer 
20 millions à Buonaparte, Frédéric-Guillaume, 
offrit de se charger dé cet engagement ; plus 
tard il offrit la cession de tous les c^apitaux.qui , 
dans le duché de Varsovie , appartenoient à lit ■ 
banque de Berlin et au commerce niaHtime^ et 
qui se môntoient à 8 millions d'écus de Prusse , 
le' tout afin <l'obtenir la levée du séquestre mis 
sur les capitaux des autres établissemetos publics 
et des particuliers, compris. à tort dans la caté- 
gorie des capitaux de la banque. La crainte de. 

' ItÇ décret du 6 janvier 1 809 fut relire par suite d'une 
convention conclue avec la Prusse le i o septembre 1 8 lo, 
par laquelle la Prusse se dessaisît des dépôts. F^ajes^ 
Maht£N8; Recueil, T. XII , p. 2B3. 
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se compromettre envers la France^ n'a jamais 

Eermis au gouvernement saxon de prononcer la 
^vée générale de la confiscation des capitaux sé- 
questrés ; et, quoiqu'on obtint quelques modifica- 
tions en faveur de quelques particuliers et de cer- 
taius établissemens, il resta cependant au pouvoir 
du gouvernement du duché de Varsovie des 
propriétés prussiennes pour quinze millions 
d'écusde Prusse, et il a fallu les événemens 
de i8i3 pour mettre fin à cette vexation. 

Parmi les nouveaux rapports que la paix de i- pn-we ••• 
Tilsit établit entre la Prusse et la r rance, aucun «««^i»»**»^ 
n'a plus contribué à la ruine de la dernière que 
son accession forcée à ce qu'on a appelé sys- 
tème continental , ou à cette politique extrava- 
gante qui 9 sans marine , vouloit détruire par 
des prohibitions la puissance commerciale la 
plus colossale qui ait jamais existé. 

L'article 27 du traité de Tilsit avoit fermé 
a la uavi'Sition et.au commerce des Anglois 
tous les pa^ s soumis à la domination prussienne. 
Le roi de Prusse auroit désiré ne pas publier im- 
médiatement tinedéclarationàcesujet, pour que 
les vaisseaux prussiens qui se trouvoient dans les 
ports aRglois ou en mer, surtout ceux^qui étoient 
chargés de blé , si nécessaire pour l'entretien 
des troupes françoises, eussent le temps de re- 
venir; mais on ne tint aucun compte de ses sol- 
licitudes, et il fallut qu'il fermât les ports de ses 
état» aux Ânglois / par une ordonnance donnée 
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à Mémel le i/' décembre 1807 ^ et dont voici 
le texte : 

Le roi s^ëtant oblige , par Fartide t/') du traité de 
paix de Tilsit , conclu le 9 juillet 1 807 , à fermer sans 
exception tous le» ports et états prussiens au com- 
merce et à la navigation britannique tant que dure- 
roit la présente guerre entre la France et l'Angle- 
terre, S. M. n'a pas hésité de prendre progressive- 
ment les mesures les plus convenables pour remplir 
ses engagemens. 

En ordonnant ces mesures, S. M* ne se dissitnuloit 
pas les préjudices et les pertes qui en résulteroient 
pour le comme];*ce de ses états en général et celui da 
ses sujets, qui, par une longue suite de malheurs , 
avoient acquis de nouveaux droits à sa sollicitude et à 
sa bienveillance paternelle ; mais alors S. M. sellivroit 
encore au consolant espoir que la médiation offert» 
par -la Russie à^ l'Angleterre, en accélérant le retour do 
la paix définitive ^entre la France et la Grande-Bre- 
tagne^ amèneroit incessamment aussi tin ordre do 
choses plus raturant pour les inlérèts particuliers do 
chaque puissance. 

Le roi a été trompé dans sa juste attente j.les évé- 
nemens qui ont eu lieu depuis , et qui sont trop 
connus pour avoir besoin d'être rappelés , loin do 
rapprocher l'époque si désirée d'une pacîficatioa 
générale , n'ont fait que la reculer davantage. 

Toute communication est rompue entre la Russii», 
et l'Angleterre. La déclaration de S. M. l'empereur 
de toutes les Russies , publiée le :^6 octobre de cette 
année, prouve qu'il n'y a plus de rapport entre 
ces deux puissances. S. M. Prussienne , -intimement 
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V Itëe par toutes ses relations , à la cause et au système 
des puissances continentades voisines et amies, D*a 
d'autres r^Ies de conduite que ses devoirs fondé» 
sur riotérèt de ses états et sur des obligations con« 
tractées par un. traité solennel. 

Conformément a ces principes , S. M. n'ayant plus 
égard à des considérations qu'elle avoit respectées 
jusqu'ici , dans le vain espoir d'une prompte paci- 
fication générale , et ayant refusé , depuis la rais* 
sion de lord Hulchinson, de recevoir à sa cour aucun 
agent diplomatique anglois, vient d'ordonner à sa 
légation a Londres de quitter aussitôt l'Angleterre , 
et de revenir sur le continent. 

S. M. le roi de Prusse, en faisant connottre les r^o* 
lutions dont ses engagemens et ^intérêt de sa monar- 
<^ie lui font un devoir ^ déclare par la présente 
que , jusqu'au rétablissement de la paix définitive 
entre les deux puissances bellîgërantes , il n'y aura 
plus aucune relation entre la Prusse et l'Angleterre. 
Mémel, i •''•décembre 1807. 



*.■ 



A Paris on ne trouva pas cette mesure suffi- 
saDte* U lallut que le gouvernement prussien , f]["jjj^f"*"' * 
dans une ordonnance très-détaillée du ii juin 
1808 > déterminât avec .précision les règles 
que Ton auroit à observer pour surveiller avec 
plus d*exactitude Timportalion , rexportaliop 
et le transit des marchandises , et pour arrêter 
tout commerce et toute communication avec 
TArigleterre *. Le 6 mars de la même année , le 

* On trouve cette ordonnance dans Marxi ns ^ 72#- 
raei/,Vol. Xll;p. 464, 

IX. 3 
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ministre comte de Goltz publia une proclama*^ ^ 
t^ion par laquelle, conformément au système • 
^tontinental, tous les rapports avec la Suède' 
furent rompus , et tous les ports prussiens fer- 
més aux bâiimens suédois ; on interdit même 
l'entrée aux neutres venant des ports de' 
Suède '. 

Le gouvernement prussien fut forcé de pro- 
noncer, par son ordonnance du 9 mars i8io> 
la confiscation contre toutes les denrées colo-* 
iiiales trouvées sur un navire qui viendroit d'un 
port européen quelconque, ou de tout pay» 
ou de toutes colonies des Indes orientales ou 

* Voici la déclaration par laquelle le roi de Suède ré** 
pondit à celle de la Prusse : 

<( Nous , Gustave , etc. , savoir faisons que S. M. le^ 
roi de Prusse nous a déclaré que toute espèce de 
communication entre ses états et la Suède est interrom- 
pue , et qu'en conséquence tout commerce et toute na-- 
tigation à des ports suédois sont sévèrement interdits, et 
que dorénavant tous les ports prussiens spot fermés aux 
taisseauiL suédois. Ce procédé n'a été nullement provo^ 
que de notre part; ledit gouvernement , subjugué par lar 
tyrannie françoise, offre une nouvelle preuve de l'oppres- 
sion à laquelle doivent se soumettre tous les états qui 
entretiennent quelque liaison avec le gouverne.ment 
fmnçois* Une infortunée lassitude^ en empêchant I» 
Prusse de résister quand^il en étoit temps encore, J'a 
placée dans la malheureuse situation où elle est mainte*- 
ùant, gémissant sous la domination de la France, dont 
les armées continuent d'occuper une partie considérable 
des restes de cette monarchie , malgré la conclusion de 
la paix. » 
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occidentales avec lesquek la France n'auroit 
aucune relation amicale ou commerciale *. 

Par Fordonnanee du 19 juillet 1810, les porU 
delà Prusse fureYit fermés aux navires des Etats- 
Unis d'Amérique; et comme le roi cru tau moins, 
par une déclaration du 5 août suivant, pouvoir 
modifier un peu Teffet rétroactif de cette me- 
sure, il se vit contraint, par une réquisition du 
gouvernement françois, de retirer, le 1" no- 
vembre , une modification si juste ^. 

Il fut enfin obligé d'adopter, le 10 octobre 
1810 ^, le fameux impôt continental que Buo- 
naparte établit, par son tarif de Trianon du 
5 août 1 81 o, et d'exécuter , le 2 8 octo bre 1 8 1 o4, 
cette ordonnance extravagante du 19 octobre, 
en vertu de laquelle les souverains du con- 
tinent de l'Europe furent obligés de livrer 
aux flammes les propriétés que leurs sujets 
avoient achetées des Angloi^ Tout-à-l'heure 
nous suivrons Buonaparte dans la série des 
actes atroces ou insensés qu'il commit depuis 
la paix dé Tilsit. Ici nous devons relever un 
fait particulier à la Prusse. 

Pendant Tété de i8io,uû grand nomtre de BenTaTls^iB 
navires chargés de denrées coloniales avoit été *®*'* 
attiré dans la Baltique par l'espoir de tromper 
la vigilance des gardes-côtes, et de trouver 

' Voy, Martens , Recueil, T. XII , p. 489. 

• Ibid., p. 5i4. 

' Ibid., p. 519. 

^ Ibid. , p. 5a3. 
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quelque moyen de débarquer leurs marchandi- 
ses. Buonaparte somma la Prusse, non de re- 
doubler d'attention pour empêcher <îes navires 
de se glisser dans ses ports, mais plutôt d'en 
favoriser l'entrée , puis de les saisir , de les con- 
fisquer et de tenir leurs cargaisons en nature à 
la disposition de la France , qui en déduiroit 
la valeur de la contribution de guerre que la 
Prusse devoit encore. A la suite d'une longue 
négociation , le cabinet prussien fut obligé de 
signer, le 28 janvier 1811 , une convention 
avec le chargé d'afiPaires de France. Par cet 
acte, tous les navires chargés de denrées colo- 
niales', mis sous le séquestre dans les ports 
prussiens, éloient vendus par la Prusse à la 
France , d'après une estimation particulière. 
Les détails de cette transaction ne sont pas en- 
core bien connus. 

Cependant rien n'importoit tant à la Prusse 
que d'achever le payement de ses contribu- 
tions pour recouvrer ses places fortes et sça 
indépendance. Ayant, dans le courant de l'an- 
née 1811 , payé la moitié des contributions et 
les intérêts de ce qui restoit dû , le gouverne- 
ment prussien réclama, en vertu des conven- 
tions, la restitution de Glogau; mais il fut obligé 
de consentir, le 2^ février 1812, à une con- 
vention qui laissa les trois places entre les 
mains des François. Nous parlerons ailleurs 
de celte convention , et de la part que la Prusse 
se vit dans le cas de prendre à la guçrre contre 
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la Russie. Il nous suffit d'avoir tracé ici un ta- 
bleaa rapide des injustices que la Prusse a 
éprouvées de la part de la France depuis la 
paix de Tilsit. 
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SECTION IV. 

\ 

I 

Système continental jst autres conséquences 
immédiates de la paix de Tilsit. 

m 

origïneciu.y«- La. rulnc dc . la monarchie prussienne devoil 

(ème continental. , . a1 ii'*l' 

ipécessairement entraîner la perte de 1 indépen- 
dance du nord de TAllemagne , et opérer à la 
longue une révolution rétrograde dans les 
mœurs, les lumières et les sciences. Cet avenir 
se présentoit en perspective aux patriotes éclai- 
rés; mais le vulgaire, qui ne s'occupe que du 
présent, étoit moins frappé de cette crainte 
qu'il ne souffroit d'un résultat immédiat que la 
paix de Tilsit avoit produit, et qui , en imposant 
aux habitans d'une grande partie de l'Europe " 
'des privations pénibles, sans leur ofiFrir aucun 
dédommagement, détruisoil la fortune des uns 
sans enrichir les autres, etprolongeoitpourles 
peuples les maux de la guerre bien au-delà de 
la signature de la paix. Le projet d'une monaiv 
chie universelle , masqué sous le titre de sys- 
tème fédératif de l'Europe , fut mûri dans la 
tête de Buonaparle à l'époque de la paix de 
Presbourg. Celle de Tilsit engendra le système 
continental. Après l'avoir nommé plusieurs fois 
dans le cours de ce chapitre , nous croyons de- 
voir le développer ici. 
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Oq a décoré du titre de système continental 
^ensemble de ces mesures tantôt injustes et 
vexatoires, tantôt folles et extravagantes, par 
lesquelles le chef d'un gouvernement qui n'a-^ 
voit pas de marine, espéra ruiner le commerce 
et la puissaaee maritiniia de FAnglet«rre , en 
empêchait qu'aucune production 4u sol et 
de l'industrie de ce pays et de ses colonies ne 
fût introduit sur le continent de l'Europe, de- 
puis Lisbonne jusqu'à Pétersbourg, depuis 
Cadix jusqu'à Gonstantinople, ctsystème qui, aux 
dépens de Tindépendlance , du bien-être, des 
droits et de U dignité de tous les états du coi)- 
tineat, et par la violation de tqutes les proprié- 
tés publiques et particulières, devoit auéanti^ 
le conimerce du monde, d^s le vain espoir 
4'arr9.^hj^ un résultat qui, si heureusement il 
n'eût pas. été impossible , eût,^ pbuv de longues 
années , plongé l'Earope dans la misère, h^ 
foiblesse et la barbarie '. » 

Le premier acte qui établit le- système con- D&reticBer- 
tinentat est un décret que Buonaparle rendit, fe 
21 novembre 1806 , à Berlin», ce qui fait qu'on 
l'appelle communément le décrçt de Berlin , 
dénomin^itibji sous lequel il est devenu fa- 
meux. Celte pièce , à l'exisleace de laquelle 
nos neveux ayront de J[a peicie à ajimutiÇi;' foi, est 

* Expressions de M. cle Gentsî. Voye?^ le manifeste de 
FÀatrlckedu i^août i8?i3 , âai^s mon Recueil de pièqfi^ 
officielles. Vol. 1, pag. 89. » 
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trop reinarquable pour n'être pas textiielle- 
xneat insérée ici. 

Napoléon , empereur des François , roi d'Italie ^ • 
Considérant , 

i.<* Que l'Angleterre n'admet point le droit des ' 

^ens suivi universellement par tous les peuples po- 
licés j 

2.** Qu'elle réputé ennemi tout individu appar- 
tenant à l'éljat ennemi, et fait en conséquence pri- 
sonniers de guerre , non seulement les équipages 
des vaisseaux armés en guerre , mais encore les 
équipages des vaisseaux de cominerce et des navires 
marchands , et même les facteurs de commerce et 
les négocians qui voyagent pour leurs affaires de 
négoce ; 

3.** Qu'elle étend aux bâtîmens et marchandises 
de commerce et aux propriétés des particuliers le 
droit de conquête , qui ne peut s'appliquer qu'à 
ce qui appartient à l'état ennemi; 

4-** Qu'elle étend aux villes et ports de commerce 
non forti0és, aux havres et aux embouchures de ri- 
vière le droit de blocus, qui, d'après la raison eC 
l'usage de tous les peuples policés , n'est applicable 
qu'aux places fortes; 

Qu'elle déclare bloquées des places devant lesr 
quelles elle n'a pas même un seul bâtiment de 
guerre , quoiqu'une place ne soit bloquée que quand 
elle est tellement investie qu'on ne puisse tenter de 
s'en approcher sans un danger imminent ; 

Qu'elle déclare même en état de blocus des lieux 
que toutes ses forces réunies seroient incapables 
de bloquer, des côtes entières^ et tout un empire y 
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5.^ Que cet abus monstrueux du droit de blocus 
n'a d'autre but que d'empêcher les commuuications 
eutre les peuples, et d'élever le commerce et l'in- 
dustrie de l'ÂDgleterre sur la ruine de l'industrie et 
du commerce du coutiuent ; 

6.** Que tel étant le but évident de l'Angleterre, 
quiconque fait sur le continent le commerce des 
marchandises angloises^ favorise par là ses desseins, 
et s'en rend le complice ; 

•y.** Que cette conduite de l'Angleterre, digne eu 
tout des premiers âges de la barbarie , a profité à 
cette puissance au détriment de toutes les autres; 

8:* Qu'il est de droit naturel d'opposer à l'ennemi 
ks armes dont il se sert et de le combattre de la môme 
manière qu'il combat, lorsqu'il méconnoit toutes les 
idées de justice et tous les sentimens libéraux , raul- 
tat de la civilisation parmi les hpmmes 2 

Nous ayons résolu d'appliquer à l'A^ugleterre le» 
usages qu'elle a consacrés dans sa législation mari- 
time. ' 

. Les dispositions du présent décret seront consr 
tamment considérées comme principe fondamental 
de l'Empire, jusqu'à ce que l'Angleterre ail reconnu 
que le droit de la guerre est un ef le même sur terre 
que sur mer ^ qu'il ne peut s'étendre n\ aux proprié- 
tés privées, quelles qu'elles soient, ni à la personne 
des individus étrangers k 1^ profession des armes , 
et que le droit de blocus doit être restreint aux 
places fortes réellement investies par des forces suffi* 
santés. 

Nous avons en conséquence décrété et décréloqi 
ce qui suit : 
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Art. I. Les îles britanniques sont déclarées en état 
de blocus. 

Art. 2. Tout commeitce et toutes correspondances 
jftvec les îles britanniques sont iqterdits. ' 

En conséquence , les lettres ou paquets adressés 
ou en Angleterre, ou à un Anglois^ ou écrites en 
langue angloise, n'auront pas cours aux postes et 
seront saisis. 

Art. 3. Tout individu , sujet de l'Angleterre, de 
quelque état et condition qu'il soit, qui sera trouvé 
dans les pays occupés par nos troupes ou par 
celles de nos alliés , sera fait prisonnier de guerre. 

Art. 4. Tout magasin, toute marcbandise, toute 
propriété , de quelque nature qu'elle pu.isse être , 
i^ppartenapt à un sujet de l'Angleterre , sera déclaré 
c|e bonne prise. 

Arî. 5. Le oommorce des marchandises angloises 
est défendu , et toute marchandise appartenant à 
l'Angleterre, ou provenant de ses fabriques et de 
ses colonies , est déclarée de bonne prise. 

Art. 6. La moitié du produit de la confiscation 
j3es marchandises et propriétés déclarées de bonne 
prise par les articles précédens , sera employée à in- 
demniser les négocians des partes qu'ils ont éprou- 
vées par la prise des bâiimens de commerce qui çnt 
été enlevés par les croisières angloises. 

Art. 7. Aucun bâtiment venant directement de 
VAngleterre ou des colonies angloises , ou y ajant 
(été depuis la publication du présent décret, ne sera 
reçu dans aucun port. 

Art. 8, Tout bâtiment qui, au moyen d'ime faille 
» i^cclaration , contreviendra à la disposition ci-des- 
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SUS, sera saisi, et le navire et la cargaison seront 
confisqués comme s'il étoit propriété angloîse. 

Art. 9. Notre tribunal des prises de Paris est 
chargé du jugement définitif de toutes les contesta- 
tions qui pourront survenir dans notre empire^ ou 
dans les pays occupés par Farinée Françoise y relati- 
vement à Texécution du présent décret. Notre tribu- 
nal des prises à Milan sera chargé du jugement 
définitif desdites contestations qui pourront surve- 
nir dans notre royaume d'Italie. 

Art. 10. Communication du présent décret sera 
donnée par notre niinistre des relations extérieures 
aux rois d^spagne , de Naples , d'Hollande et d'É- 
trurie, et à nos autres alliés, dont Icsn sujets sont 
victimes, comme les nôtres, de l'injustice et de la 
barbarie delà législation maritime angloise.^ 

Art* II. Nos ministres des relations extérieures, 
de la guerre, de la marine, des finances , de la po- 
lice, et nos directeurs-généraux de poste, sont char- 
gés , chacun en ce qui le concerne , de l'exécution 
du présent décret. 

Signé Napoléon. 

Tel fut le premier chaioon de celte suite de 
décrets et de mesures arbitraires que Buoajï-* 
parte ordonna pendant sept années consécu- 
tives dans tous les pays soumis à sa domina- 
tion ou à son influence. Pës - lors Fadoption 
de ce système devint la condition irrécusablci 
à laquelle étpit attachée la paix avec la France ^ 
le refus de l'introduire étoit regardé comme 
une déclaration de guerre. Ainsi, pour yivre ca 
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amitié avec rennemi de toute indépendance ■ 
nationale 9 il falloit que les souverains consen-? > 
tissent à détruire le commerce de leurs sujets, 
et à ruiner leur prospérité. L'ignorance du 
tjran du continent, la baçsesse de ses con-^ 
seiUers, qui ne furent que ses flatteurs, crurent 
peut-être à la possibilité d'exécuter un tel sys- 
tème, qui devoit arracher à l'Angleterre le 
sceptre des mers. Le système continental a, 
plongé tout le continent de l'Europe dans la 
misère, et ruiné son bien-être pour long-tempsj 
il ne put détruire celui des Anglois. Ce n'es^ 
pas que cette mesure ne produisît d'abord 
xme stagnation momenèanée dans l'industrie et 
le commerce des habitans de la Grande-Bre* 
tagne ; mais bientôt ce pays prouva que si le 
commerce européen avoit été jusqu'à présent 
la principale source de ses richesses, il n'en 
étoit pas la seule. Le continent, appauvri par 
le despotisme de l'usurpateur, perdit l'impor- 
tance qu'il avoit eue auparavant pour ces insu- 
laires ; leurs capitaux et leur activité se tour- 
nèrent vers des régions où Ton ne professoil 
pas la liberté des mers et les droits des neutres. 
C'est en vain que, pour justifier cette me-» 
sure absurde et tyrannique de Buonaparle, les 
écrivains à ses gages ont voulu la faire regarder 
Èomme un acte de représailles contre Tordre 
du conseil britannique du 16 mai 1806. Cet 
ordre ^ provoqué par l'occupation du pays 
d^Hanovre par la Prusse, prononça , il est vrai. 
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le blocus contre les côtes > ports et rivières de 
TElbe jusqu'à Briest ; mais la seule partie de 
ces côtes qu'il désigna coinme rigoureusement 
bloquée , étoit comprise entre Oslende et l'em- 
bouchure de la Seine ,,et renfermoit les porta 
dans lesquels se firent , pendant plusieurs an- 
nées , les préparatifs pour une descente dans 
les îles britanniques. Quant aux ports de l'Al- 
lemagne septentrionale et de la Hollande , la 
déclaration disoit que l'entrée et la sortie de 
ces ports ne seroient point défendues aux 
vaisseaux neutres , pourvu que ceux qui arri- 
voient n'eussent été frétés , ni ceux qui sor- 
toient ne fussent destinés pour un des ports 
de l'ennemi , et que leur cargaison ne consis- 
tât ni en propriété de Fennemi ni en contre- 
bande de guerre. Peu de jours après, le 21 mai, 
le gouvernement britannique publia un nouvel 
ordre portant « que S. M. Britannique, toujours 
animée du désir d'éviter, autant que les opé- 
rations de la guerre le rendroient possible , 
tout ce qui pouvoit nuire au commerce des 
états en paix avec l'Angleterre , enjoignoit 
strictement à tousses vaisseaux , armateurs, etc. 
de narrêter aucun bâtiment qu'ils rencontre- 
roient dans la m^r Baltique. » Ainsi les seules 
victimes de cet état de choses étoient les villes 
de Hambourg et de Brème. Il faut remar- 
quer que le gouvernement françois ne songea 
pas à se plaindre de la déclaration du 16 mai, 
qui fut donnée à Tépoque même où une négo- 
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dation étoit otiverlè entre la France et la 
Grande-Bretagne : cette déclaration étoit l'ou- 
vrage de Fox , celui de tous les ministres qu'on 
peut le moins soupçonner de projets hostiles 
contre les neutres. Mais ce qui prouve jusqu'«\ 
l'évidence la mauvaise foi ou l'ignorance des 
défenseurs du système continental, c'est qu'à 
l'époque où le décret de Berlin fut signé, la 
déclaration du 16 mai 1806 n'existoit plus. 
Elle avoit été formellement révoquée par une 
circulaire du 25 septembre 1806, qui annon- 
çoit que la navigation entre l'Ems et l'Elbe étoit 
aussi libre qu'avant la déclaration du 16 mai. 
«S'^b?itaBi.iî!îê Après la publication du décret de Berlin on 
au7j.nT.i807. Revoit s'attendre que l'Angleterre useroit de. 
représailles. En effet , le 7 janvier 1807 , il 
parut un ordre du conseil britannique qui 
slatua qu'il ne seroit permis à aucun vaisseau 
de faire le commerce de l'un à l'autre des ports 
appartenant à la France ou à ses alliés, ou 
occupés par eux , ou se trouvant sous leur in- 
fluence , et que tout vaisseau neutre qui ten- 
leroit de violer celte défense , seroit amené avec' 
sa cargaison et jugé de bonne prise. 

Buonaparte répondit à celte mesure sévère^ 
mais dont la rigueur ne tomboit que stir ceux 
que Tavidilé du gain portoit à s'j exposer, 
par des dispositions contraires à tout principe 
de droit et de justice. Un décret du 25 jan- 
vier r8o7 ^ daté de Varsovie , ordonna la con- 
fiscation de toutes les marchandbes angloise* 
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et denrées coloniales , saisies dans les villes* 
banséatiques. 

La Grandc'-Bretagne opposa à ce décret un ' 
ordre du conseil du ii mars 1807 » prescrivant 
de nouveau un blocus rigoureux de l'Ëlbe , 
du Weser et de TEms , sui: le motif que rennemî 
dominoit la navigation de ces fleuves. 

Dans une audience publique qu'il donna , le 
i4 octobre de la même année ^ au corps diplo- 
matique à Fontainebleau , Buonaparte déclara 
qu*il ne permetlroit plus de liaisons commer- 
ciales ni politiques des puissances continentales 
avec TAngleterre. 

Cette puissance publia, de son coté , le 1 1 no- orUrt e,n cnh- 
vembre 1807 , un nouvel ordre déclarant que^j," novemtr. 
tous les ports et places de France , et des pgys 
qui lui étoient alliés , ou de tout autre pays 
en guerre avec la Grande-Bretagne', ainsi que 
tous les autres ports et places en Europe d'où 
le pavillon britannique étoit exclu, quoique 
n'étant pas en guerre avec la Grande-Bretagne, 
et tous autres porls et places dans les colonies 
appartenant à ses ennemis , seront dorénavant 
soumis aux inêmes restrictions , pour le com- 
merce et la navigation , que s'ils étoient réelle- 
ment bloqués; en 'conséquence , les vaisseaux 
destinés pour ces ports, assujétis à la visite des 
croisières angloises , à une station forcée eu 
Grande-Bretagne, et à une imposition qui de- 
vra être réglée par la législature angloise ». Il 

* Il faut observai (jue cette împosilioa n'a jamais éié 
réalisée. 
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ne fut permis qu^aux neutres de naviguer direc*^ 1 
tement des colonies ennemies dans les ports de , 
> leurs pays , et d'y porter des denrées coloniales . \ 
destinées à la consommation de ces pays. 
Cet ordre fut modifié par un autre du 25 no- 
- vembre de la même année, qui porte que les bâti- 
mensneutres pourront charger dansles portsan- 
glois des marchandises angloises ou denrées des 
Indes orientales, ou marchandises saisies , et 
les porter dans des ports non bloqués des colo- 
nies occidentales ennemies ou de TAmérique. 
L'ordre accorde encore quelques au très exporta- 
tions "défendues par celui du 1 1 novembre ; mais 
il les accorde conditionnellement et de manière 
qu'il faudra avoir obtenu une licence pour cela. 
i-l??.rV7^dw Buonaparte étoit à Milan lorsqu^il eut con- 

*m 1807. » 1 JJ •ll',« 

noissance de ces ordres du cçnseil britannique. 
Pour enlever aux neutres tout espoir de con- 
server la plus foible branche de commerce , il 
donna un décret par lequel il exigea d'eux le 
contraire de ce que l'Angleterre leur prescri- 
voit, de manière que tout commerce fut anéanti 
d'un coup. Cet ordre est connu sous le nom de 
décret de Milan. Il porte que tout bâtiment, de 
quelque nation qu'il soit ♦ qui se sera soumis à 
ce qui est ordonné par Tordre du conseil britan- 
nique du 1 1 novembre , est , par ce fait même , 
déclaré dénationalisé et devenu propriété an- 
gloise; que , comme tel , il sera déclaré de bonne 
prise , soit qu'il entre dans un port de France 
ou de ses alliés, soit qu'il tombe au pouvoir des 
vaisseaux de guerre ou corsaires françois. 
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Le même décret déclare les iles Britanniques 
en état de blocus sur mer comme sur terre , de 
manière que tout bâtiment^ de quelque nation 
qa'il soit, quel que soit son chargement ^ expé- 
dié des ports d'Angleterre ou des colonies an* 
gloises, ou des pajs occupés par les troupes 
angloises, ou allant en Angleterre ou dans 
les colonies angloises , ou dans des pa js occupés 
par des troupes angloises, sera de bonne prise, 
comme contrevenant au présent décret. 

!Pour assurer l'exécution de cette mesure, 
ou encourager la délation , un décret du 1 1 jan- 
vier 1808 promit au dénonciateur , à titre de 
gratification , le tiers du produit de la vente de 
tout bâtiment saisi en vertu de celui du j 7 dé- 
cembre 1807. 

La Grande-Bretagne fit un premier pas pour ,e.?^wiulîJÎ^ 
mettre fin à cet état contre nature. Elle y fut **" ** *''"* **^- 
engagée par la révocation de l'enibargo amé- 
ricain , remplacé par le bill de non --inter- 
course ' qui interdit tout commerce avec la 
Grande-Bretagne aussi bien qu'avec la France. 
Par l'ordre du 26 avril 1809, ^^^^ d^ ^807 
furent révoqués, quant à l'Amérique, de ma- 
nière qu'il fut permis aux Américains de faire 
le commerce avec tous les ports qui n'étoient 
pas étroitement bloqués. Geblocus fut restreint 
aux ports appartenant au soi-disant royaume 
d'Hollande , à tous les ports de France , à ceux 
des colonies et dépendances de ces deux puis- 

* Koy. chap. XL. 

IX. 4 
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sances, à ceux de la partie septentrionale d^ ^ 
ritalie, depuis Pesaro et Orbilello; de ma- ■> 
nière que les ports de l'Espagne non occupés 
par les Frai^çois , ceux de la Russie , du Dane- : 
mark et de toute la mer Baltique , restoient : 
accessibles aux Américains* Par cet ordre , la ^ 
clause de celui du ii novembre 1807 qui assu- i 
jétissoit les bâtimens neutres à une station for» ». 
cée en Angleterre et au payement des impôts , 
fut complètement aboli, 
n-î* dL *ï ^ûi Comme ce blocus ruinoit absolument le com- 
***** merce des François et mettoit fin à toutes leurs . 

communications avec les Etats-Unis d'Ame- ■ 
rique , Buonaparte fit déclarer , le 5 août 1810, . 
au ministre des Etats-Unis d'Amérique , à Paris, 
que ses décrets de Berlin et de Milan cesse^ 
roient d'avoir force au 26 novembre suivant, 
si le gouvernement britannique révoquoit le$ 
arrêtés de blocus continental et les ordres qui' 
assujétissoient les neutres à une station forcée 
en Angleterre ; mais, le même jour., il publia 
un autre décret qui est connu sous le nom de 
décret ou tarif de Trianon. Avec lui commença 
une nouvelle époque du système colonial. Jug- 
<|u'alors, Buonaparte s'étoit efforcé de ruineir 
le commerce des Anglois, sans distinction 
entre celui qui avoit pour objet les denrées 
coloniales et celui qui s'étendoit sur les pro- 
ductions du sol de l'Angleterre et de ses manu- 
ÊK^tures* S'étant enfin convaincu que tous ses 
ctfibrts seroient infructueux pour remplacer par 
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^s productions indigènes celles des colonies , 
il s'avisa d'introduire une législation entière-» 
ment différente pour ces deux espèces de pro- 
ductions; de permettre l'introduction des unes^ 
en les chai^eant d'impositions exorbitantes ^ 
et profitant ainsi ^ à l'avantage de son trésor , 
de l'habitude que le peuple s'étoit fiedte de quel- 
ques-unes de ces denrées ; de détruire par contre 
et de ruiner de fond en comble l'industrie au- 
gloise, en tant qu'elle s'étendoit sur des produc- 
tions de son sol. 

Le décret de Trianon du 5 août , et celui du 
12 septembre 1810 , daté dç Saint-Cloud , qui 
ie complète ) établissent comme principe que 
toutes les productions colooiales, venant par 
mer , doivent être regardées comme provenant 
du commerce anglois. £n conséquence , leur 
introduction n'est pas absolument prohibée, 
mais assujétie à tin impôt de 5o pour cent de 
leur valeur. Dans le nombre de ces denrées 
coloniales étoient le coton y le sucre ^ le thé , 
\e café , l'indigo , le cacao , la cochenille , le 
poivre , la cannelle^ les clous de girofle , la mus- 
cade , le bois de teinture , l'ivoire , l'écaillé de 
tortue , le nacre de perle ,1a potasse américaine, 
le goudron, le poisson desséché, le riz de Vir- 

S'nie, le cachou, la vanille, le quinquina, la 
ubarbe et autres drogues médicinales; Iq 
qiaassia , la gomme , le bois de Cayenne » de 
Gajac , d'aloès » etc. On excepta cependant , 
par un décret du i .^l novembre 1808 , de cette^ 

• 4* 
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imposition ; les denrées coloniales venues dé 
File de France, de Batavia, et d'autres colo- 
nies francoises. 
uinîbulwu^îg Voilà pour les denrées ooloniales ; les mar- 
o«tobr« i8io. chandises angloises furent autrement traitées. 
Un décret du 19 octobre i8io,. rendu à Fon- 
tainebleau, et qui porte le cachet du délire, 
renferme textuellement les dispositions sui-^ 
vantes : 

I.® Toutes les marchandises quelconques prove- 
pant de fabriques angloises et qui sont prohibées, 
existant aujourd'hui eu France , soit dans les entre- 
pôts réels, soit dans les magasins de nos douanes , 
à quelque titre que ce soit , seront brûlées publique"' 
mentm 

2.^ A l'avenir toutes marchandises de fabriques 
angloises prohibées provenant , soit de nos douanes ^ 
soit des aisies qui seroient faites , seront brûlées. 

3.0 Toutes les marchandises angloises prohibées , 
qui se trouveront en Hollande, dans le grand-duché 
de Berg, dans les villes hanséatiques, et générale- 
ment depuis le Mein jusqu'à la mer , seront saisies et 
brûlées. 

4*^ Toutes les marchandises angloises qui se trou* 
V^ront danà notre royaume d'Italie , à quelque titre 
que ce soit , seront saisies et brûlées, 

5.® Toutes les marchandises angloises qui se trou<- 
veront dans nos provinces illyriennes, seront soi» 
^ies et brûlées* 

6.^ Toutes les marchandises angloises qui se trou- 
veront dans le royaume de Naples ^ seront saisies 
€t brûlées. 
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7.* Toutes les marchandises angloises qui se trou- 
Teroot dans les provinces des Espaces occupées 
par DOS troupes , seront saisies et brûlées, 

8.^ Toutes les marchandises an^loises qui ae 
trouveront dans les villes et à portée des lieux occu- 
pés par DOS troupes , seront saisies et brûlées. 

Les princes de la confédération du Rhin s'em- 
pressèrent à l'envi d'exécuter ces décrets ; l'un 
enrichissoit leurs finances y l'autre leur fpur- 
nissoit un moyen de plaire au maître qu'ils 
avoîent eu l'imprudence de se donner. Depuis 
Garlsrouhe jusqu'à Munich, depuis Cassel jus-- 
qu'à Dresde et Hambourg, la force armée visita 
les magasins et alluma des- feux de joie qui dé- 
vorèrent la propriété des négocians, en ou^rrant 
aux fabricans anglois l'expectative de remplacer 
çn jour toutes ces marchandises détruites. Nous 
nous abstiendrons de citer les nombreuses 
Ordonnances par lesquelles quelques gouver- 
nemens allèrent même au-devant des vœux de 
l'usurpateur. Comme sa volonté n'étoit pas assez 
promptement remplie à Francfort, il y envoya 
des troupes pour l'exécuter. 

Pendant que les bûchers brùloient en Aile- ,.8yi«*me «»• 
magne, Buonaparte se servit du tant de Tnanon 
pour remplir ses coffres et alimenter les manu- 
factures de France , le tout aux dépens des con- 
sommateurs de denrées coloniales. Il imagina 
le système des licences % en vertu desquelles il 

' En (lisant que Buonaparte imagina le système des 
licences dans l'étendue qui leur fut donnée en France^ 
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accordoit à des spéculateurs la permission dln* 
troduire en France une certaine quantité de 
denrées coloniales déterminées , à condition 
d'exporter la valeur en marchandises fabriquées 
en France. Ces dernières n'étoient pas moins 
précisément déterminées , et Buonaparte favo-^ 
risa certaines branches d'industrie en mettant 
leurs prodtïils dans cette catégorie; il favorisa 
surtout les soieries, en statuant que dans la règle 
elles fomieroient le tiers de chaque cargaison* 
Celui qui obtenoit la licence, la payoit à un 
taux fixé ; il pajoit les droits de sortie ordi-^ 
naires des marchandises qu'il exportoit ^ et les 
droits d'entrée , au taux du tarif de Trianon , de 
ceDes qu'il importoit. Il avoit peu d'espoir de 
gagner sur les premières; l'introduction en 
Angleterre des marchandises françoises quel 

nous ne prétendons pas lui attribuer la première idée des 
licepces qui est due aux Anglois. La disette de vivres 
fut cause qu'au mois de novembre 1 808 , l'Angleterre ^ 
dérogeant à son fameux acte de navigation > donna k 
des vaisseaux étrangers , excepté ceux appartenant à des 
François , la licence d'importer pendant une année des 
grains. Au bout de la première année ^ on changea la 
nature des licences^ en imposant k ceux qui en obtinrent 
encore, l'obligation d'exporter des marchandises au- 
gloises on des denrées coloniales. Les conditions sons 
lesquelles les licences furent accordées varièrent en- 
suite; mais leur objet étoit toujours une exportation 
réelle et avantageuse aux nianufacturesangloises^ tandis, 
que, dans le système françois^ tout étoit fictif et ima- 
ginaire, excepté les droits qui revendent à Buona- 
parte, 
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Buonaparte permeltoit d'exporter^ éprouvoit 
de grandes difficultés en Angleterre. Quelques 
ans de ces objets y étoieot soumis à des droits 
d'entrée si considérables^ qu'ils ne pouvoient 
soutenir la concurrence avec les produits di:^ 
pays ; d'autres étant entièrement prohibées. 
Lorsque les porteurs de licences ne trouvoient 
pas moyen de se défaire des unes et des autres 
à vil prix , par le moyen des contrebandiers 
qu'ils rencontroient en pleine mer ^ on les jetoit 
le plus souvent dans la Manche ou on les abon- 
donnoit à la douane angloise pour le montant 
des droits. On sent bien que les denrées colo- 
niales rapportées en France, par suite de ces 
licences y durent être d'un prix extrêmement 
élevé, puisque, indépendamment des droits d'im* 
portati on, elles dévoient encore supporter toute 
la perte que le spéculateur essuyoit sur les objets 
qu'il avoit exportés. Cette perte étoit cependant 
moins considérable qu'elle le parott au premier 
abord. Celui qui exploitoit la licence n'acqué- 
roit pas toutes les marchandises qu'il expor- 
toit; il invitoit les fabricans qui vouloient en^ 
voyer à leurs risques des marchandises eir 
Angleterre , de les lui confier de manière que 
la valeur de ces exportations pût lui être im- 
putée dans les importations qu'il vouloit faire , 
mais qu'elles restassent la propriété des fabri- 
€aos. Non seulement il s'engageoit à les porter 
gratis dans l'île , sans toutefois en ^ayer les 
droits d'entrée^ mais il allouoit encore une 
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prime an fabricant qui, en lui confiant ainsi des 
marchandises , lui facilitoit Texploitation de 
sa licence. Gomme cette prime alloit de 10 à 
25 pour cent^ beaucoup de fabricans qui ^ dans 
la stagnation dont le commerce étoit frappé à 
cette époque, ne voyoient pas jour pour dé- 
barrasser leurs magasins , préférèrent les trans- 
porter outre-mer. Bien -plus , telle étoit à cette 
époque la décadence du commerce françbis, 
qu'un grand nombre de fabricans aima mieux 
abandonner au porteur de licence leur pro- 
priété contre le payement de la simple prime, 
plutôt que d'en payer en Angleterre un droit 
d'entrée d'autant plus considérable, que la 
vente présentoit plus d'incertitude. Il n*y a 
sorte de ruse qui ne fût employée pour dimi- 
nuer la réalité de cette perte. On n'avoit pas 
tardé à reconnoître l'impossibilité de porter en 
Angleterre assez de marchandises fabriquées 
en France, pour atteindre au maximum des 
denrées coloniales qu'on vouloit en rapporter ; 
on eut alors l'idée d'y substituer des valeurs 
fictives. Il importoit en effet fort peu à l'arma- 
teur que les marchandises dont on chargeoit 
son bâtiment eussent un prix réel , pourvu 
qu'à la douane françoise elles fussent admises 
pour autoriser ses retours. Il falloit donc em-- 
ployer toutes sortes de moyens et de subter- 
fuges pour tromper la vigilance des agens du» 
gouvernement, soit en faisant passer pour bonnes 
des marchandises tarées ou défectueuses, soit 
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en exagérant énormément les factures. L'auto- 
rité se prêta à ces ruses, sans lesquelles l'ex- 
ploitation des licences auroit été impossible. 
Buonaparte vouloit qu'on ne laissât pas périr 
celles qu'il avoit accordées; il comptoit isur les 
sommes qu'elles dévoient rapporter pour en- 
trer dans ses coffres; il vouloil, déplus, que 
son ministre put annoncer an corps législatif 
qu'il avoit été exporté de France pour 100 mil- 
lions de fabrications. Telles furent les concep- 
tk>ns d'un homme dont quelques personnesont 
admiré les talens administratifs >. 

Pour faire peser d'une manière eflScace sur le «xp^iiun a^» 
.commerce ans^lois le système continental, iln*mnrk/«,ei>- 

^ •/ ' trmbre 1807* 

fallut d'abord lui fermer , d'un côté., la mer Bal- 
tique, et , de l'autre , les ports de la péninsule 
iûtuée au-delà des Pyrénées. La Prusse s'étoil 
soumise à défendre aux vaisseaux anglois l'en- 
trée de ses ports ; la Russie adopta peu après 

' Noos sommes entrés dans quelques détails sur le 
système des licences , misérable correctif du système 
continental, parce qu'il nous a paru que la classe de 
lecteurs à laquelle nous destinons cet ouvrage en avoit 
en général des idées peu claires. !Nous dirons qu'à cette 
occasion la plupart des beauic livres qui se trouvoient 
dans la librairie de Paris furent envoyés à Londres, et 
que des éditions entières d'ouvrages estimés, mais d'un 
débit lent, furent détruites. La valeur nominale des 
livres exportés par licence se montoit à plus de 20 nul- 
lions, dont quatre cinquièmes furent vendus à la rame 
a la douane de liondres, à défaut de payement des 
droits d'entrée. ^ 
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•ce même système, dont les hases paroisseot 
avoir été éventuellement convenues dans les 
conférences de Tilsit ; la Suède , ayant résisté 
à des oflfres séduisantes par lesquelles on avoit 
fente de la faire entrer dans ce système, ne pou- 
voit y être entraînée que par la force des armes; 
«nais pour cela il fallut, avant tout, s'assurer 
du Danemark. Cet état avoit maintenu, depuis 
le commencement de la révolution françoise , 
sa neutralité entre la France et l'Angleterre j 
le moment étoit venu où il devoit être forcé 
à renoncer à une politique si avantageuse à 
l'industrie de ses habitans. Quand le feu de la 
guerre ravagea le nord de l'Allemagne, le 
prince royal de Danemark concentra son armée 
en Holstein pour faire respecter son indé- 
pendance. Buonaparte avoit un triple motif 
pour convoiter la possession des états danois , 
l'un d'en fermer les ports aux Anglois, l'autre 
d'attaquer la Suède par une armée qu'on au- 
roit transportée de la Séelande en Scanie, 
le troisième de s'emparer d'une flotte par la- 
quelle il pût entreprendre une expédition contre 
l'Angleterre même ou contre l'Irlande. Le 
gouvernement anglois l'a accusé de ce triple 
projet. Il est vrai qu'il n'a jamais justifié par des 
pièces authentiques des inculpations qui, dans 
le temps, pouvoient paroître exagérées, mais 
qui ont cessé d'être invraisemblables après l'ex- 
pédition contre le Portugal et la p*erfide invasion 
de l'Espagne. A défaut de 'preuves matérielles. 
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plusieurs circonstances g4*aves el importantes 
se réunirent pour opérer dans Tesprit des mi- 
nistres an^Iois une conviction morale qu'ils 
crurent suffisante pour autoriser une mesure 
vigoureuse par laquelle devoit être écarté le 
danger dont leur patrie étoil menacée. Telles 
furent ces expressions évidemment dirigées 
contre le Danemark , qu'on lit dans un bulle- 
tin françois , publié après la bataille de Fried- 
land : « Bientôt le blocus du continent ne sera 
plus un vain nom !» ; la demande faite au Dane- 
mark , en même temps qu'on lui Jonna con- 
noissance du décret de Berlin , de retirer ses 
troupes du Holstein et de fermer ses ports au 
commerce anglois et suédois * ; les menaces 
que Buonaparte proféra contre le prince royal 
dans une audience accordée à Posnanie aux 
députés de la ville de Hambourg ; enfin la pro- 
position faite au roi de Suède ])ar iMurat^ de se 
réconcilier avec la France aux dépens du Da- 
nemark , auquel il enlèveroit la Norwège. Mal- 
heureusement l'exécution de la mesure or- 
donnée par les ministres anglpis éprouva une 
résistance à laquelle ils parurent ne s'être pas 
attendus; et la nécessité de bombarder Copen- 

' Ce fait a été affirmé dans la chombre des communes 
delà Grande-Bretagne^ au mois de janvier 1808 y par 
M. Garlike y qui avoit été minisire résidant à CopeA- 
hague. 

* Cette proposition fut faîte au "feomle de Mœrner , 
officier suédois^ fait prisonnier à TafFaire de Lubeck. 
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hague pour s'emparer de la flotte qui se trou- 
voit à Tabri sous les remparts de cette ville , fut 
accompagnée de circonstances qui révoltèrent , 
nous ne dirons pas l'opinion publique ( carl'opi- 
nion publique du continent n'étoit pas libre 
alors ) , mais ces hommes de bien qui, jugeant 
les autres d'après leur propre caractère , 
croyoient encore qu'il existoit des bornes pour 
l'ambition de Buonaparte. 

Si , comme il paroît probable , Buonaparte j 
vouloit renverser le gouvernement danois ou f 
l'entraîner dans la lio^ue du continent contre la 
Grande-Bretagne, le ministère danois, soit qu'il 
se fût abandonné à une sécurité fatale, soit 
qu'il eût trop présumé de ses forces, paroîjt 
n'avoir pas été convaincu du danger qui le me- 
naçoit, puisqu'il a déclaré, à la face de l'Eu- 
rope, qu'aucune proposition dirigée contre!^ 
Grande-Bretagne ne lui avoit été faite par Buo-^ 
naparte ' ; mais nous pensons que , si la manière* 
dont la Séelande a été envahie par les Angloîs 
n'est pas, sous tous les rapports, exempte de 
reproches, la postérité combinant les événe- 
mens de 1807 avec ceux de 1808 , ne blâmera 
pas le cabinet de iondres d'avoir prévenu soa 
ennemi, en soustrayant à sa puissance une ma- 

' Il faut excepter la proposition de fermer ses ports' 
aux bâtimens anglois , que ce ministre regardoit peut- 
être comme dirigée-contre le commerce anglois plutôt 
que contre le gouvernement britannique. 
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fine que celui-ci espéroit bien pouvoir diriger 
contre rAnglelerre. ^ 

Le ministère , formé le 5 fémer 1806, avoit 
perdu son principal appui par la mort de Fox : 
il conduisit d'une main (bible le gouTcmail de 
Fétat jusqu'au 2 5 mars 1807 ^^'^ ^o* remplacé. 
Le duc de Portland fut alors placé à la télé 
de Téchiquier , dont Spencer Percerai (bt 
Dommé sous-lrésorier ; M. Ganning fut Dommé 
secrétaire-d'état au département des afl&ires 
étrangères ; lord Castlereagh , ministre de la 
gneire. Le nouTcau minisière, uni de principes 
etdevoes^ annonça une éner^rô dont le dé&ol 
étoit reproché aux hommes qui raroienl pré- 
cédé au timon des aflfaires. On prépara sor-le- 
diamp j dans les ports du rojaome , uœ expé- 
dition formidable. Les troupes hanorrieDoef , 
qui avoient été enTojées à l'armée suédoise eo 
PcMnéranie, en furent rappelées » en Tertu de 
Tarticle séparé de la conTcntion do 17 juin 1807, 
pour être employées à rexpéditkm prajelée. 
Le public en ignoroit la destinaticm, et im def 
Bnmstres dit , le 5i )oillet , au pariemeot, qoe 
ceux qui en étoient l'objet n'en entendrof^^rof 
parler que lorsqu'ils seroieot frappés an coup 
demori. 

La flotte que la Grs e-^ 1 ^ < 

se coaipasott de 25 1 k f 

fri^atesy 32 petits bât s f rre H 

vaîsseanx de transpoi 1 ^ 

inialaIrâncMiaileiliaad ls\ q 
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189O00 homofies, y compris ceux qui se trou- \ 
voient à Slralsund, avec j5,ooo hommes de 
troupes nationales. Cette formidable armée se 
mit en mer, en deux divisioni^ , le 27 juillet et 
le 3 août, et l'Europe attendit avec une vive 
inquiétude Tobjet d'une telle expédition. Une 
des deux divisions., sous les ordres du comme* 
dore Keats, cinjsfla vers le grand Belt qui sépare 
les îles de Séelande et de Fionie ^ passage aa- 
ciennement jugé impraticable aux gros vais^ 
$eaux. Le but de ce mouvement fut de couper 
toute communication entre les iles danoises et 
la Ghersonèse cimbrique. L'amiral Gambier^ 
avec l'autre division de la flotte et les troupes 
de débarquement commandées par lord Catb-* 
cart, se présenta, le 3 août, devant Kronen- 
bourg, château fort qui ferme l'entrée du Sund, 
Le prince royal se trouvoit à Kiel à la têle 
de l'armée, se croyant à l'abri de tout autr^ 
d^anger que celui dont le menaçoit le voisi- 
nage des troupes françoises. Ce fut dans cette . 
ville que se présenta , le 6 août > devant le ^ 
comte de Bernstorff, et ensuite devant le prince [ 
royal lui-même, sir Francis Jackson qui, quel* . 
ques années auparavant , avoit été ministre \ 
plénipotentiaire du roi d'Angleterre à la eoiur . 
die Berlin. Ce négociateur déclara , au nom de v 
^on gouvernement, que celui-<?i s'étant pro» \. 
curé la preuve ^ue l'infentioa de Buonapartê ;^ 
étoit de forcer le Danemark à fermer ses ports . 
mx Ânglois , et à prendre part au système con-* 
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tinental, l'intérêt et la sûreté de la Grande* 
Bretagne et l'indépendance du Danemark, 
exigeoient que la cour de Copenhague con- 
tractât une étroite alliance avec l'Angleterre , 
et consenlit à ce que sa flotte fût conduite en 
Angleterre pour la soustraire à Buonaparte, 
ovant que la rigueur de la saison ne l'eût con- 
finée dans les ports de Copenhague. M. Jackson 
protesta solennellement que la flotte seroit 
rendue à la paix. Il offrit au prince royal 
lilliance intime de la Grande-Bretagne , la ga* 
rantie de toutes ses possessions , et même nne 
augmentation de territoire :eo un mot, il mita 
sa disposition tout ce que les flottes , les armées 
et le trésor de l'Angleterre pouvoient faire pour 
le soutenir dans ce moment , et pour le mettre 
i Fabri de toute vexation future. Il ajouta que 
df de la part du gouvernement danois, on crai- 
gDoit de se compromettre , les forces armées 
qui se tenoient en face de Copenhague étoient 
si considérables, qu'on pourroit donner une 
apparence de violence au parti qui auroit été 
convenu. Le prince royal ayant rejeté avec 
fermeté et indignation toutes ces propositions, 
le négociateur anglois ne lui cacha pas que 
son gouvernement metloit une si haute impor- 
tance à Texéculion de cette mesure, qu'on em-. 
ploieroit la force pour l'obtenir. Le prince partit 
sor-le-champ pour Copenhague, où M. Jackson 
le suivit. 
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Aussitôt qu'on connut dans cette ville lé ■ 
dessein des Anglois, toute la population prit 
les armes , et l'on fit des préparatifs pour une * 
•vigoureuse défense, et pour remplacer par 
des milices Tarniée que le prince lojal avoit 
cru devoir réunir en Holstein pour protéger la 
neutralité de la presquile. Après avoir donné 
les ordres nécessai'cs, et engagé son père à 
quitter l'île S le prince royal retourna en Ho1-r 
slein, où se trou voit l'armée danoise ; de manière 
que M. Jackson, qui arriva le 12 août à Co- 
penhague , n'y trouva que le comte Joachim 
de BernstorlT, qui étoit chargé du porte-feuille 
des affaires étrangères , à la place de son frère 
jreslé à Kiel. M. Jackson lui ayant demandé 
s'il étoit autorisé à traiter sur la base pro- ■ 
posée, le comte répondit qu'il étoit obligé de 
transmettre toutes les affaires au prince. Le mi- 
nistre anglois regardant cette réponse comme 
une preuve que le gouvernement danois vou- ■ 
loit éviter toute négociation , se rendit à bord ' 
de la flotte de lord Gambier, et avertit cet 
amiral que tout espoir d'un arrangement à ' 
l'amiable avoit disparu. ^ 

* Christian Y1I courut quelques dangers de toml^ A 
entre les mains des Anglois; il ne deyoit plus revoir sa ,ij 
capitale. Ce mouarque mourut, le i3 mars 1808^ à l 
Rendsbourg ,^ après un règne de quarante-deux ans, T 
presque toujours heureux pour son peuple, malheu- ^ 
reux pour lui-même. \ 
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Les Anglois débarquèrent le 16 août à We- 
beck. Le général Gathcart et Tamiral Gambier 
pablièrent une proclamation en langue alle^ 
mande ' y par laquelle ils firent connoître aux * 
babitans danois que les changeniens opérés 
dans la politique par les derniers traités ne per- 
mettoient pas au Danemark de rester neutre^ et 
que la Grande-Bretagne devoit empêcher que 
les puissances qui prétendoient conserver leur 
neutralité , ne fussent obligées de tourner leurs 
armes contre elle ; qu'en conséquence elle de- 
mandoit la remise de la flotte dsgioise comme 
on dépôt qu'elle promettoit de restituer à la 
paix dans le même état où elle se trouvoit 
alors. Les généraux finissent par annoncer 
que si on ne faisoit pas droit à leur réquisition, 
3s se verroient obligés de bombarder Copen- 
hague. 

Le gouvernement danois publia alors un 
manifeste^ dans lequel ^ après avoir parlé des 
efforts par lui faits depuis quinze ans pour 
conserver sa neutralité et maintenir la bonne 
intelligence avec toutes les puissances , il dit : 
« Cet état de paix et de tranquillité a subite- 
ment disparu. Ce même gouvernement anglois , 
«dont la honteuse inaction a naguère sacrifié 
Katérêt de son allié impliqué dans une guerre 

' On prétend que les généraux angloîs croy oient 
^'elle étoit rédigée dans la langue du pays y l'original 
anglois ayant été remis par erreur à un traducleur aile- 
•mand au lieu d'un danois. 

IX. . 5 
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difficile et incertaine , montre subitement toute 
son activité pour assaillir un état neutre auquel m: 
il n'a aucune offense à reprocher. Uexécutioa - 
de son plan d'attaque contre le Danemark , que 
des liens anciens et sacrés attachent à la Grande- 
Bretagne , a été préparée avec autant de célérité 
que de secret. Le gouvernement danois a vu 
lés forces britanniques sur ses cotes, avant de 
pouvoir deviner qu'elles fussent dirigées contre 
lui. L'île de Séelande étoit cernée, le territoire 
danois violé avant que la cour de Londres exii\ 
manifesté par un seul mot ses intentions hos- 
tiles. Bientôt cependant on les annonce; mait - 
l'Europe aura peine à croire ce qu'elle ap- i 
prendra. Pour colorer l'attentat le plus noir^^i', 
le plus violent, le plus révoltant, qui ait jamais! 
eu lieu, on se référa à de prétendus renseigne- : 
mens, ou plutôt à des bruits vagues , des tenta* ^ 
tives qui doivent avoir été faites pour entraîner (' 
le Danemark dans des liaisons hostiles contpe'r 
la Grande-Bretagne. Se fondant sur de telle*! 
données, dont la futilité est démontrée au plus 
léger examen , le gouvernement anglois fit dé^;i 
clarer àla cour de Copenhague que, pour mettre) 
ses intérêts à couvert, et pour sa propre sûreté 
il ne pouvoit laisser au Danemark que le choi__ 
entre la guerre et une alliance étroite avec liM. 
Grande-Bretagne. El quelle alliance lui offrit-lT 
on! une alliance qui, pour premier gage dad' 
la sujétion du Danemark , auroit remis ses vais-r* 
seaux de guerre au gouvernement britannique^ 
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Dans cetle alternative il n'y avoit pas à ba- 
hncer. L'ouverture qu'on avoit faite , aussi ré- 
Toltante par ce qu'elle ofFroit que par ses me- 
naces ^ aussi offensante par sa forme que par la 
chose même, ne permit pas de négociation. 
L'indignationf^la plus profonde et la plus juste 
ne connut pas d'autre considération. Placé 
entre le danger et la honle, le gouvernement 
danois n'eut pas à choisir: la guerre éclata. Le 
Danemark ne se fait pas illusion sur les dan- 
gers , sur la perle dont il est menacé par cette 
^erre. Surpris de la manière la plus insidieuse, 
jtttaqué dans une province isolée, etpresqueen- 
tièrement dépouillée de tout moyen de défense, 
forcé d'entrer dans la lutte la plus inégale, il 
doit s'attendre à des désavantages sensibles; 
mais il a à conserver son honneur intact et la 
considération des puissances européennes qu'il 
croit avoir acquise par une conduite irrépro- 
chable ; il croit qu'il y a plus de gloire dans la 
résistance de celui qui succombe à la force 
que dans les victoires faciles de celui qui en 
jJitise. *i 

Cependant le général Cathcart avoit cerné 
Copenhague du côté de la terre ferme. Il fit 
e 18 août une tentative pour engager le gé- 
néral-major Peymann, auquel la défense delà 
TÎlle avoit été confiée, à éviter le bombarde- 
lient. « Si cette ville , lui dit-il , la capitale du 
Oanemark, la résidence du roi, le séjour de 
(a maison royale et du gouvernement, le siège- 

5* 
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des sdeoces et da coiamerce ^ remplie d'Jhab 
tans de tout rang, de tout âge el de tout sext 
û cette ville veut essuyer les horreurs d'ti 
siège, elle sera attaquée par tous les mojei 
qui peuvent amener sa destruction. Une a 
taque sur une ville si riche en hommes et € 
trésors y jie peut avoir d'autre résultat que 
destruction de se» habitans et la ruine de leui 
propriétés, » Le général Peymann refusa tou: 
capitulation , et inquiéta les assiégeans par ai 
sorties vigoureuses. 
Les généraux Kastenskiold et Oxholm, à 1 
'1»^' tête des milices séelandoises , au nombre <i 
10,000 hommes, prirent poste à Kioge,. d'o 
ils se proposèrent de venir au secours de 1 
capitale ; mais ils furent surpris et dispersés pi 
la légion hanovrienne , le 29 août* Gopenhagu 
se trouvant ainsi abandonné à ses propres Airce 
et le général Peymann ajant répondu négati 
vement à une nouvelle sommation , le bombai 
dément commença le 2 septembre. Il dura pen 
dant trois jours, et produisit un effet terribli 
Lf ne grande partie de la ville fut détruite. Le 5 
le général Peymann demanda un armistice pou 
traiter d'une capitulation. Les généraux angloi 
n'accordèrent rarnilstice qu'après qu'il eut et 
convenu que la remise de la flotte danoise seroJ 
la base de la capitulation. 
Upkia»iï0mê0 Celle-cti fut signée, le 7 septembre, entre l 
umkf titff7' général-major de Waltersdoff^ le contre-ami 
rai Lutken , et AL Kirchlioff*^ aide-de-camp di 
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roi de Danemark , au nom du général Pey- 
mann ; sir Arthur TVelleslejr , alors générait- 
major 9 devenu depuis si célèbre sous un autre 
nom , sir Home Pophani , capitaine de vais- 
seau , et le lieutenantrcolonel George Murray, 
au nom de l'amiral Gambier et de lord Oath'- 
cart^ aux conditions suivantes : 

Après la conclusion et la ratification de la pré^ 
sente capitulation , les troupes de S. M. Bri- 
tannique occuperont la citadelle. Art. i. 

Une garde des troupes de S. M, Britannique 
occupera aussi le chantier. Art. 2. 

Les vaisseaux et batimens de toute espèce , 
ainsi que tous les objets et inventaires de ma- 
rine ^ appartenant a S. M. Danoise , seront re- 
mis à la garde des personnes désignées par le 
commandant en chef des troupes de S. M. Bri- 
tannique. Ces personnes prenVlront sans délai 
possession des chantiers et de tous les magasins 
et batimens qui en dépendent. Art* 3. 

Il sera accordé aux batimens de transport et 
de provision , au service de S. M* Britannique , 
de venir dans le port aussi souvent que le besoin 
l'exigera , pour réembarquer les objets et les 
troupes qu'ils ont amenées en Séelande. Art. 4* 
Dès que les vaisseaux seront hors du chan-^ 
tîer, ou dans six semaines à dater du jour de 
cette capitulation, ou plus tôt , si faire se peut^ 
les troupes de S. M. Britannique remettront aux 
troupes de S. M. Danoise la citadelle dans le 
même état où elle se trouvera lors de l'occupa-^. 
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tion. Les troupes de S. M. Britannique évacue- 
ront l'île de Séelande dans le délai susdit, ou 
plus tôt, si faire se peut. jdrL 5. 

A partir du jour de cette capitulation, les 
hostilités cesseront dans toute la Séelande^ 
^rt. 6. 

Aucun individu , quel qu'il soit , ne sera în-: 
quiété. Toutes les propriétés, soit publiques, 
soit particulières , seront respectées : sont ex- 
ceptés les vaisseaux et bâtimens, susmention- 
nés, appartenant à S. M. Danoise, ainsi que 
les objets de marine qui en dépendent: les em- 
ployés civils et militaires, au service de S. M. 
Danoise, resteront dans ^exercice de leurs 
fonctions , dans toute la 'Séelande. On em- 
ploiera tous les moyens qui pourront contri- 
buer à la concorde et à la bonne intelligence 
entre les deux nations, j^rt. 7. 

Tous les prisonniers , faits de part et d'autre, 
seront rendus sans condition; et les officiers pri- 
sonniers sur parole en seront dégagés. jirL & 

Toutes les propriétés angloises qui auroient 
été séquestrées par suite des hostilités , seront 
rendues aux propriétaires. j4rt. g. 

Cette capitulation sera ratifiée par les com- 
mandans en chef, et les ratifications seront 
échangées aujourd'hui avant midi. ^rt. 10. 

G^est ainsi que la marine danoise, composée 
de 18 vaisseaux de ligne , i5 frégates , 6 brigs , 
11 chaloupes canonnières à 2 canons, et i4 à 
un canon , tomba au pouvoir des Anglois. Le 
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prince royal a?oit envoyé au général Pejmann 
îordre de détruire la flotte plutôt que de la 
jÎFPer. L'officier , porteur de cet ordre, fut pris 
a rinstant où il aUoit entrer dans Copenhague. 
On accuse les Anglois d'avoir donné un sens 
fort étendu aux mots : objets de marine ou mu- 
nitions navales (jun^al stores) , et d'avoir détruit 
tous les ustensiles et les machines des chantiers 
qalls ne pouvoient pas emporter '. 

L'événement de Copenhague fit une si vive 
sensation en Europe, que le cabinet de Londres 
crut devoir se justifier des reproches qu'on lui 
adressoit de toute part. Il publia, le 20 septem- 
bre 1807 , une déclaration dont i^P^s allons in- 
sérer ici quelques passages, qui peuvent jeter du 
jour sur l'histoire de cette époque. Les voici : 

S. AL avoît été informée de la manière la plus 
positive de la résolution où étoit le chef actuel de la 

' L«es )oaroaox du nord de l'Alleinagne (car nous ne 
citerons par ceux de la France) étoîent remplis , dans 
le temps, de reproches rclatÎTemcnt à la manière dont 
les Anglois exécutèrent la capitulation. Les journaux 
anglois, au contraire^ ont prétendu qu'on avoit laissé 
aux Danois une grande quantité d^objets qui servirent , 
immédiatement après la retraite de la flotte angloise, à 
guiper des armemens qui causèrent un tort sensible au 
commerce britannique. ?(ous devons encore ajouter 
<pie, dans les débats qui eurent lieu au parlement bri- 
taniiique, au mois de janvier 1808, lord Gailowaj dit 
positiTCment qu'on avoit acquis la preuve qu'une grande 
quantité des munitioy navales trouvées dans l'arsenal 
de Copenhague appartenoit au gouvernement français* 
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France, d'occuper, avec une force militaire; le ter- 
ritoire du Holsteio , à TefFet de fermer à la Grande- 
Bretagne les canaux ordinaires de ses communica- 
tions avec le continent ; d'engager ou de forcer la 
cour de Danemark à fermer également le passage 
du Sund au commerce et à la navigation de l'Angle- 
terre, et de s'assurer ainsi de la marine danoise 
pour opérer des débarquemens sur le territoire 
britannique. 

Persuadée de l'authenticité des sources dans les« 
quelles celle nouvelle avoit été puisée , S. M. la 
voyoit confirmer de plus en plus par les déclaration)» 
notoires et réitérées de l'ennemi, par l'occupation ré- 
cente des villes et des territoires des autres états neutres^ 
ainsi que parles préparatifs faits pour rassembler des 
forces hostiles sur les frontières du territoire conti- 
nental deS.>M. Danoise. S. M., malgré la certitude de 
ces informations, se seroit abstenue volontiers d'agir 
en conséquence, jusqu'à ce que le projet de l'en- 
nemi, découvert aux yeux du monde entier, rendit 
universeUement manifeste la nécessité d'avoir recour» 
aux armes. 

S. M. n'y a point eu recours aussi long-temps que 
l'imminence des dangers a pu être révoquée en 
doute, ou que l'on a conservé l'espoir que le Dane- 
mark auroit les moyens ou la volonté de résister^ 
mais elle ne pouvoit oublier que , lorsqu'à la fin de la 
dernière guerre, la cour de Danemark prit part à 
une confédération hostile contre la Grande-Bre- 
tagne, les motifs énoncés par celte cour pour justi* 
fier la rupture impardonnable d'une neutrali té que 
S. M. n'a voit cessé de respect^, éioient fondés sur 
l'impossibilité de s'opposer à l'action d'une influeneq 
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étrangère , et de braver les menaces d'une puissance 
formidable et voisine. Ce degré ^'influence qui fixa 
les résolutions du Danemark au mépris des engage- 
jnens positifs et solennels qu'il avoit contractés seule- 
jiient depuis six mois , S. M. ne pou voit s'empêcher 
de le comparer au nouveau degré d'action que la 
France pouvoit donner au même sytème d'épouvante,' 
après avoir. soumis des royaumes et rassemblé sous 
ses drapeaux la population de plusieurs nations. 

Si le péril étoit certain , il n'étoit pas moins immi- 
nent. Déjà l'armée destinée à l'invasion du Holstein 
se rassembloit sur le territoire neutre de Hambourg; 
et le Holstein une fois occupé ^ l'ile de Séelande étoit 
à la merci de la France , et la marine danoise à sa 
disposition. 

Une escadre angloise auroit pu , à la vérité, pé- 
nétrer dans la Baltique , et anx'ter pour un temps 
les mouvemens des vaisseaux danois ; mais la saison 
«aroit bientôt rendu cette précaution inutile : l'es- 
cadre de S. M. , forcée de se retirer ,. auroit laissé les 
François accumuler avec une parfaite sécurité des 
moyens d'attaque contre les domaines de S. M. 

S. M., forcée par ces circonstances, de pourvoir à 
sa sûreté , demanda le seul gage qui put la lui garau- 

. lîr, c'est-à-dire la possession momentanée de celte 
flotte 9 qui engageoit la France à presser le Dane- 
mark de déclarer la guerre à la Grande-Bretagne* 

F En faisant cette demande , S. M. ofTroit toutes les 
cobditions qui pouvoient faire sentir à la cour de 
Danemarck combien un pareil arrangement étoit 
d'accord avec ses intérêts. C'étoit au Danemark à 
dire lui-même les conditions qu'il pouvoit désirer. 

Si le Danemark eût craint que la France ne re- 
gardât cet arrangement comme un acte de conni- 
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vence, S. M. auroit envoyé des forces assez con-" k 
sidérahles pour justifier, aux yeux même de \»,. V» 
France, la cession de la flotte , en rendant toute -^ 
opposition inutile. l 

Si le Danemark eût été réellement prêt à résister -^ 
aux prétentions de la France et à maintenir son îot ? 
dépendance, S. M. Tauroit secouru de ses forces ; 
militaires et navales , de ses moyens pécuniaires» ^ 
Elle lui auroit enfin garanti l'intégrité de son terri- 
toire européen, la possession et l'accroissement de i 
ses colonies. 

s. M. est sincèrement et douloureusement affligée 
qu'il ait fallu avoir recours aux armes pour l'exécu- 
tion d'un acte nécessaire à la sûreté de ses domaines. 
L'état et les circonstances actuelles du monde ont 
exigé ces mesures de propre conservation; c'est une \ 
vérité que S. M. déplore^ mais dont elle n'est, en 
aucune façon, responsable. 

S. M. a long-temps soutenu le combat inégal d'une 
extrême longanimité contre une violence toujours 
active : mais cette longanimité doit avoir un terme. 
Quand on avoua hautement le projet qui n'a déjà 
que trop réussi , de soumettre tous les états de PEu- 
rope à une même usurpation , et de les coaliser , par 
la crainte ou par la force , contre le droit maritime 
et contre l'existence politique de ce royaume, S. M. 
sentit la nécessité de prévenir l'accomplissement d'un 
dessein qui n'est pas plus contraire à ses intérêts ()u'à| 
ceux qui dévoient eu être les iustrumens. 

11 étoit temps que les effets de cet effroi que lu 
France a inspirés aux nations du monde, fussent ba- 
lancés par l'exercice du pouvoir de la Grande-Bre-t 
lagne , pouvoir proportionné à la grandeur du pérU« ^ 
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> Nonobstant la déclaration de gaerre faite par le 
gouyernement danois , il reste au Danemark à dé- 
cider si la guerre continuera entre les deux nations. 
S. M. propose encore un arrangement à l'amiable ; 
elle souhaite ardemment de remettre dans le four- 
reau Tëpée qu'elle en a tirée avec tant de répugnance : 
die est prête à prouver au Danemark et au monde , 
qu'ajant agi seulement pour assurer la tranquillité 
de ses propres domaines ^ aucun autre motifs aucun 
proJQt d'aggrandissement ou d'avantage quelconque ^ 
ne lui font désirer de prolonger la guerre au-delà du 
temps fixé par la nécessité qui l'a produite. 

Le moment approchoit où , d*après la capi- 
tulation , les Anglois dévoient évacuer la Sée- 
lande. L'intervalle avoit été employé à des négo- 
ciations qui sont encore couvertes du voile du 
^cret. On a su seulement, ainsi que nous au- 
rons ailleurs l'occasion de le dire , qu'on avoit 
proposé au roi de Suède de prendie posses- 
sion de l'île, et que ce monarque n'avoit pas 
été éloigné de donner les mains à ce projet. 
Dans d'autres momens, on offrit au Dane- 
mark l'alternative entre le rétablissement de sa 
neutralité et une alliance intime avec l'Angle- 
terre. Dans le premier cas, on promettoit de 
lui rendre la flotte trois ans après la conclusion 
de la paix générale ; mais on demandoit la ces- 
sion d'Helgoland. Dans le second cas , on pro- 
mit au Danemark une puissante protection, 
la garantie de son intégrité , ou un équivalent 
de ses pertes, ainsi qu'une augmentation de ses 
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possessions dans les autres parties du monde l 
mais on demandoit que les troupes angloiseï; 
pussent continuer à occuper Tîle de Séelande. ^ 

Le gouvernement danois ayant rejeté l'unè|!| 
et Tautre alternative , le cabinet de Londres Wf 
déclara la guerre le 4 novembre 1807; ^^^ds u.,^ 
ne se permit pas de violer la capitulation da, ^ 
7 septembre , en restant en possession de Çq- 
penhague L'évacuation de cette ville et de Fifei 
de Séelande se fit du 12 au 20 octobre. 11 est T 
vrai que le prince royal avoit fait des préparar^"" 
tifs pour attaquer les troupes angloLses, et'quo .' 
la saison de l'hiver, peu favorable à la naviga- ' 
tion, pou voit les laisser sans défense au miliett _ 
d'un pays ennemi. • ' 

La guerre entre le Danemark et la Grande- '^ 
Bretagne, qui éclata au mois de septembre 1 807, 
dura jusqu'à la paix de Kiel qui fut conclue le '^ 
i4 janvier i8i4. Dépouillé de sa marine^ Iç ' 
Danemark vit son commerce anéanti et ses 
colonies envahies , tandis que tout le mal qu'il ;' 
put faire à ses ennemis se borna à des ordon»- '^ 
nances stériles. Des proclamations prescrivirent f 
l'arrestation de touslesAnglois qu'on saisirpit, j 
la confiscation de toutes les propriétés angloises^ i 
le séquestre de toutes les sommes dues à des \ 
Anglois; un édit du 6 novembre 1807, ^^^ f 
de Rendsbourg, ordonna même de punir de . 
mort toute correspondance avec l'Angleterre, j 

Avant la fin de l'année 1807, le Danen^ark j 
perdit ses colonies en Amérique. Le général I 
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Bowje et Tamiral Gochrane prirent Saint-Tho- 
inas paruoe capitulation qui fut signée le 21 dé- 
['ccmbre , et d'après laquelle toutes les propriétés 
danoises durent être respectées y mais toutes 
celles' des ennemis de l'Angleterre livrées. 
Sainte-Croix se soumit deux jours après. 
• L'événement du mois de septembre 1807 im- pom^.'iîïio* 
pliqaa le Danemark dans une guerre avec i^ ^* ***^^"*^* ** 
Suède, dont nous parlerons ailleurs >. Il le rap- 
procha de Buonoparte avec lequel il eut des 
liaisons qui finirent par tourner à sa perte. Ce 
fiit le 3i octobre 1807 qu'une alliance entre 
les deux gouvernemens fut conclue à Fontaine- 
bleau. On a laissé ignorer au public les condi- 
tions de ce traité 9 mais la suite a prouvé qu'on 
y avoit arrêté que les îles danoises seroient 
occupées par des troupes françoises , destinées 
à agir contre la Suède. Le maréchal Bernadotte 
qui devoit attaquer ce royaume sur lequel il 
fut appelé par la suite à régner , passa le Belt 
au mois de mars 1808, et arriva en Séelande à 
la tête de 32,ooo François, Hollandois et Es- 
pagnols, ces derniers, alors les alliés, bientôt 
les ennemis irréconciliabes de Buonaparte. 

Cette invasion attira au ministère anglois de 
graves reproches de la part de l'opposition. 
On lui avoit reproché d'abord Tiuvasion de la 

' Dans la seconde partie de cet ouyrage, oh nous 
nous oGcaperons des traités entre les puissances du 
Nord. 
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Séelande ; on le blâma ensuite de l'avoir éva* 
cuée. Celte fidélité scrupuleuse à observer ses 
engagemens rendit inutile, dit-on, toute l'ex- 
pédition , puisqu'elle eut pour résultat l'exclu- 
sion des bâtimens anglois de la mer Baltique. 
En même temps elle exposa à un danger im- 
minent l'allié fidèle de l'Angleterre, le roi de 
Suède. A ce reproche les ministres répondirent 
qu'au dire des militaires qui furent consultés à 
cette époque , la conservation cje la Séelande 
auroit exigé l'emploi d'une force armée supé- 
rieure à celle qui avoit été employée à l'occu- 
per , et , dans tous les cas , beaucoup plus con- 
sidérable que celle dont la Grande-Bretagne 
pouvoit se passer. Au reste, d'autres événe- 
mens que nous raconterons dans le chapitre 
suivant rappelèrent quelque temps après le 
général Bernadotte sur les bord» du Danube* 
Quant au Danemark , il resta dès-lors fidèle 
au système continental , malgré la ruine qu'il 
portoit à son commerce. 
gëTer'JcJia Cc systèmc désastreux prit un aspect vrai- 
i\'e.!rl""c ment alarmant , lorsqu'on vit y entrer avec em- 
^''p ressèment l'empereur Alexandre. La liaison 
intime qui régna entre ce monarque et Napo- 
léon Buonaparte pendant quatre années, fut une 
des plus malheureuses suites de la paix de 
Tilsit; elle devint indirectement la cause de la 
cinquième coalition , à l'histoire de laquelle le 
chapitre suivant est destiné. Cette liaison avoit 
été préparée par le mécontentement qu'inspire- 
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aJreDtà Tempereur de Russie la conduite foiblc à 
»es| la fois et peu franche du ministère anglois de- 
x-l puis la bataille de Jéna, et 1 egoisme avec lequel 
uJla Grande-Bretagne voulut profiter du danger 
le.l auquel Fempire de Russie se trouvoit exposé, 
îi,l pour arracher à Alexandre des concessions fa- 
ief vorables au commerce anglois. L'expédition 
1 J de Copenhague acheva de rompre tous les liens 
quiavoient ancienneitient attaché Alexandre à 
George III. 

Nous avons vu qu'avant la paix de Tilsit, la 
bonne intelligence entre les cabinets de Saint- 
Pétersbourg et de Londres avoit souffert 
quelque atteinte, par le refus du dernier de 
garantir un emprunt que la Russie vouloit né- 
gocier en Angleterre , et de coopérer effecli- 
vement à la guerre par une diversion qui devoit 
se faire sur les derrières de l'armée francoise. 
Cependant l'empereur Alexandre crut devoir, 
en considération de l'ancienne amitié qui avoit 
régné entre les deux cours, s'entremettre entre 
celle de Londres et Buonaparle j^our opérer 
une réconciliation. Il fit, en conséquence, offrir 
sa médiation au secrétaire d'état, M. Canning, 
par M. d'Alopéus l'aîné , son minisire en An- 
gleterre, en annonçant que, parrarliclo i5 du 
traité de Tilsit ^ Buonaparte avoit accepté cette 
médiation sous la condition que la Grande- 
Bretagne feroit de même ^ un mois après 
l'échange du traité. Les termes dans lesquels 
cette proposition fut faite à Londres ne sont 
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pas connus ; mais le ministère britannique i >i 
communiqué au parlement la réponse qu'il j ■ 
fit par une note que M. Ganning fit remettre^ 
le 8 août 1807, à M. d'Alopéus, et par une r 
autre que lord Granville Leweson Gower, 
ambassadeur du roi à Saint-Pétersbourg, remit - 
le i.*^'^ septembre. Le ministère accepta la mé- s- 
diation de la Russie , à condition qu'on lui com- v 
muniqueroit les articles secrets de la paix de 
Tilsit , et que le cabinet de Saint-'Pétersbourg 
s'expliqueroit franchement sur ses vues. « Les 
conférences, dit lord Leweson Gower, que . 
Tempereur avoit eues à Tilsit avec Buonaparte, 
et dans lesquelles S. M. I. a connu les prin- 
cipes d'après lesquels le gouvernement fraoçois - 
est intentionné de traiter, ont naturellement . 
produit à Londres une sensation désagréable i . 
qui ne peut être détruite que par une commu- 
nication franche. » Il ajouta que,, quoique la 
fixation dans l'article i3 du traité de Tilsit^ 
d'un terme péremptoire pour l'acceptation de 
la médiation, eût pu offenser le roi, néanmoins 
le désir d'une paix honorable avoit prévalu siir 
ce motif de mécontentement, mais que le 
roi s'attendoit à recevoir en même temj^ 
quelque preuve d'amitié de la part de l'empe- 
reur. Il insinua que la prompte conclusion d'un 
Irailé de commerce, d'après les bases indiquée» 
dans un projet qu'il remit , seroit la preuve 
la plus agréable des dispositions bienveillantes 
de l'empereur, qui d'ailleurs ayant accordé k'i 
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a France, par larticle 27 du traité de paix 
le Tilsit, le rétablissement de ses anciens rap- 
lorts de commerce donneroit ainsi une preuve 
le son impartialité. 

Le baron de Budberg convint de Texistence 
Tarlicles secrels, mais qui eessoient d'être obli- 
^toires an bout de deux ans; il ajouta que si 
Saonaparte avoit fait part à la Russie des bases 
rar lesquelles il prétendoit traiter de la paix^ 
ivec la Grande-Bretagne , il ne s'ensuivoit pas 
me Tempereur lui eût fait, de son côté, des 
communications sur les vues futures et le sys- 
tème que la cour deSaint-Pélersbourg se pro- 
posoit de suivre à l'avenir. Sur les instances 
du ministre d'Angleterre , le baron de Budberg 
promit de porter ses demandes devant l'em- 
pereur. 

Le même jour on appriià Saint-Pétersbourg 
ce qui s'étoit passé dans l'entrevue que sir 
Francis Jackson avoit eue à Kiei , au commen- 
cement du mois d'ooùt y avec le prince royal de 
Danemark. L'empeieur fît déclarer à lord 
Gower que les liens du sang et de l'amitié qui 
Taltachoient au roi de Dmemark, ne lui per- 
mettoieiit pas de voir avec indifférence le dan- 
ger qui menaçoil l'indépendance dg ce mo- 
Barque : il demanda à connoître les motifsf qui 
«voient porté le cabinet de Saint -Jan)es à 
tBDÎr envers le Danemark une conduite si 
tcclraordinaire. Lord Gower répondit de Ja 
ière qui lui avoit été pj'escrite par son 

6 



8â CHAP. xxxrn. traités de tilsit de 1807. 

gouvernement, et qui est connue de nos lecteur» 
par ce que nous avons rapporté plus haut. 

Le 9 septernbre, le prince Soltikoff, qui 
dans Tintervalle avoit succédé au baron de 
Budberg ', déclara à lord Gower que Tempe- : 
rêur ne croyoil pas convenable de communi- . 
quer les articles secrets de la paix de Tilsit, = 
non qu'ils renfermassent des stipulations pré- '/ 
judiciables à l'Angleterre > mais parce qu'il , 
avoit été arrêté qu'ils ne seroient pas publiés, 
et que l'empereur ne voyoit pas de motif de 
changer sa résolution. 

Le 22 septembre, on sut à Saint-Pétersbourg ^ 
la capitulation de Copenhague. L'empereur se s. 
plaignit du secret que le cabinet de Londres . 
lui avoit fait de ses intentions contre le Dar 
jiemark, comme d'une preuve qu'il avoit bien ^ 
senti qu'elles étoient«contraires aux intérêts de , 
la Russie , « à quoi l'empereur se doit à lui- 
même, comme aux intérêts de son empire^ de 
ne pas se montrer insensible. » Il se déclara à 
cette occasion le garant de la tranquillité et de J 
la sûreté de la mer Baltique. Lord Gower ré- 
pondit que la Russie nWoit aucun droit de se '[ 
plaindre du silence qu'on avoit observé envers 
elle, tant^u'elle-même càchoit à l'Angleterre 
lie contenu de ses engagemens avec •Buona- ,' 

* 11 fut remplacé peu de Jours après par le comte Nî- ■ ?p 
<K>Ias Romanzbff, qui l'éunit le ministère des afiaires -j^ 
étraiigèréâ à celai du commerce , dont il étoit déjà.â 
revêtu. . ïl 



SECTION IV. SYSTÈME CONTIIfEWTAL. 85 

|)arte. Il tçrmina sa note par ces mots: « Pour 
ce qui regarde la tranquillilé de la mer Bal-* 
tique , l'Angleterre n'a jandais reconnu des 
droits exclusifs; mais, de quelque nature que les 
prétentions de la Russie , à titre de garante de 
la sûreté de cette mer, aient pu être, son 
silence , à une époque où , depuis Lubeck jus- 
qu'à Mémeljes ports éloient fermésau pavillon 
anglois, paroît être une renonciation à ces 
prétentions. y> 

En transmettant à lord Gowerla déclaration 
publiée par la cour de Londres relativement à 
l'événement de Copenhague, M. Ganning le 
chargea de faire sentir au ministère russe que 
la manière dont l'empereur avoit offert sa mé- 
dration, indiquoit moins le désir de parvenir à 
on résultat pacifique, que Tinlenlion de |>ré- 
piarer des causes de ru])lifre; qti'il transpiroit 
dans le public que, dans les conférences de 
Tilsit, il avoit été question d'une confédération 
g-énérale contre T Angleterre , à laquelle les ma- 
rines du Danemark el du Portugal étoient des- 
tinées à coopérer, et que cette nouvelle avoit 
été confirmée par une communication oliicielle 
du eabinet de Lisbonne , qui annonçoit qu'en 
effet une proposition de ce genre lui avoit été 
faîte. Le ministère anglois, auquel la conser- 
vation de la bonne harmonie avec Tempereup 
tenait fortement à cœur, et qui recommandoit 
à lord Gower, dans toutes les dépêches, de 
ne pas aigrir ce monarque, en lui représen- 

6* 
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tant, dans des termes trop forts, ses torts envers 
FAngleterre , finit par déclarer qu'on consen- 
toit à ce que la paix avec le Danemark fut ab- 
solument l'ouvrage de Tempereur, qu'elle fût 
rédigée dans son cabinet , arrêtée sous sa direc- 
tion, et conclue sous sa garanlie. 
Su'ÎJîiÎM'à Le ministre de la Grande-Bretagne ne reçut 
a«»(U-Bre- p^g de réponse à celle note: mais, le-7^,7~,x;- ' 
1808 , la Russie publia la déclaration suivante : ' 

Plus l'empereur attachoît de prix à l'amilië de 
S. M. Brîlannîrjue, plus il a dû voir avec regret 
que ce monarque s'en éloignât tout-à-fait. 
. Deux fois l'empereur a pris les armes c^ans une 
cause où l'intérêt le plus direct étoit celui de l'Angle- ■ 
terre; il a sollicité en Vjain qu'elle coopérât. au gré de 
son propre intérêt ; il ne lui demandoit ])as de joindre 
ses troupes aux siennes, il désiroit qu'elle fit une 
diversion ; il s'étonno'rt de ce que , dans sa propre 
cause, elle n'agissoit pas de son coté. Mais, froide 
spectatrice du sanglant théâtre de la guerre qui s'é-» 
toit allumée à son gré, elle euvoyoit des troupes 
attaquer Buenos-Ayres *. Une partie de ses armées 
qui paroissoit destinée à faire une diversion en Ita- 
lie , quitta finalement la Sicile, 011 elle s'étoit assem» 
blée. On avoit lieu de croire que c'éioit pour se 
porter sur les côtes de Naples ; l'on apprit qu'elle 
ëtoît occupée à essayer de s'approprier l'Égypt^e, 

Mais ce qui toucha sensiblement le cœur de 
S* M. 1.J c'étoit de voir que, contre la foi et la parole 
expresse et précise des traités, l'Angleterre tourmen- 
toit sur mer le commerce de ses sujets ; et à quelle. ^ 

* Nous parlerons plus bas de cette expédition* 
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«poque ? lorsque le sang des Russes se versoît dans 
des combats glorieux , qui reteooîent et ûxoient 
contre les armées de S. M. I. loutes les forces mi- 
litaires de S. M. l'empereur des François, avec qui 
l'Angleterre ëtoit et est encore en guerre! 

Lorsque les deux empereurs firent la paix, S. M., 
malgré ses justes griefs contre F Angleterre , ne re- 
nonça pas encore à lui rendre service : elle stipula 
dans le traité même , qu'elle se consliti^eroît média- 
trice entre elle et la France; ensuite elle lit l'offre de 
sa médiation au roi de la Grande-Bretagne; elle le 
prévint que c'étoit afin de lui obtenir des conditions 
honorables. Mais le ministère britannique , appa- 
remment fidèle à ce plan qui devoil relâcher et 
rompre les liens de la Russie et de l'Angleterre, re- 
jeta la médiation. 

La paix de la Russie avec la France devoît prépa- 
rer la paix générale; alors l'Angleterre quitta subi- 
tement cette léthargie apparente à laquelle elle s'é- 
toil livrée ; mais ce fut pour jeter dans le nord de 
l'Europe de nouveaux brandons qui dévoient rallu- 
mer et alimenter les feux de la guerre qu'elle ne dé- 
siroit pas voir s'éteindre. 

Ses flottes , ses trœipes parurent sur les cAtes du 
Danemark pour y exécuter un acte de violence dont 
l'histoire, si fertile en exemples, n'en offre pas un 
seul de pareil. 

Une puissance tranquille et modérée qui , par 

une longue et inaltérable sagesse , avoit obtenu , 

dans le cercle des monarchies , une dignité morale-, 

se voit saisie, traitée comme si elle tramoit sourde- 

t ment des complots , comme si eUe méditoit la ruine 
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de-FAngleterre; le tout pour justifier sa totale et 
prompte spoliation. 

L'empereur, blessé en sa dignité , dans l'intérêt de 
ses peuples , dans ses engagemens avec le» cours du 
nord , par cet acte de violence commis dans la mer 
Baltique , qui est une mer ferniée , dont la tran- 
quilliti.' avoil été depuis long-temps, et au su du ca- 
binet de Saint-James , réciproquement garantie par 
les puissances riveraines, ne dissimula pas son res- 
sentiment à l'Angleterre, et la fit avertir qu'il n'y 
resteroit pas insensible. 

S. M» ne prévit pas que lorsque l'Angleterre, 
ayant usé de ses forces avec succès , toucboit au mo- 
ment d'enlever sa proie , elle feroit un nouvel ou- 
trage au Danemark , et que Si M. devoit le par- 



tager. 



De nouvelles propositions furent faites, les une» 
plus insidieuses que les autres , qui dévoient ratta- 
cher à la puissance britannique le Danemark sou- ' 
mis, dégradé , et comme applaudissant a ce qui ve- 
noit de lui arriver. 

L'empereur prévit encore moins qu'on lui feroit 
l'ofiFre de garantir cette soumission , et de répondre ' . 
que celte violence n'aurolt aucune suite fâcheuse 
pour l'Apgleterre. Son ambassadeur crut qu'il éloh 
possible de proposer au ministère de l'empereur ; 
que S. M. I. se chargeât de se faire l'apologiste et le , 
soutien de ce qu'elle avoit si hautement blâmé. 

L'empereur ne donna à cette démarche du cabinet \ 
de Saint- James d'autre attention que celle qu'elle ') 
mériioît, et jugea qu'il étoit temps de mettre dea j. 
bornes à sa modération. À 

i 
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Le prince royal de Danemark , doué d'un carac- 
tère plein d^énergie et de noblesse , et ayant reçu de 
la Providence une dignité d'ame analogue à la di-* 
jE^nité de son rang , avoit fait avertir l'empereur que ^ 
l'ustement outré contre ce qui vcnoit de se passer à 
Copenhague , il n*en avoîL pas ratifié la convention , 
et la rcgardoit comme non avenue. 

Maintenant il vient de faire instruire S. M. L des 
nouvelles propositions qu'on lui a faites , et qui irri- 
loient 8a résistance au lieu de la calmer , parce 
qu'elles tendoient à imprimer sur ses actions le ca- 
chet de l'avilissement dont elles ne porteront jamais 
TcDipreinte. 

L'empereur , touché de la confiance que le prince 
royal plaçoit en lui , ayant considéré ses propres 
griefs contre l'Angleterre , ayant mûrement examiné 
les engagemens qu'il avoit avec les puissances du 
nord , engagemens pris par l'impératrice Catherine 
et par feu S. M. l'empereur, tous deux de glorieuse 
mémoire, s'est décidé a les remplir. 

S. M. T. rompt toute communication avec l'Angle- 
terre : eUe rappelle toute la légation qu'elle y avoit , 
et ne veut pas conserver près d'elle celle de S. M« Bri- 
tannique. Il n'y aura dorénavant entre les deux pays 
aucun rapport. 

L'empereur d^éclare qu'il annuUe et pour toujours 
tout acte conclu précédemment entre la Grande- 
Bretagne et la Russie , et nommément la convention 
laite en 1801 , le 1^ du mois de juin. 

n proclame de nouveau les principes delà neutra- 
lité armée , ce monument de la sagesse de l'impéra* 
irice Catherine , et s'engage à. ne jamais déroger a ce 
tjstème. 
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Il demande à l'Angleterre de satisfaire complète* ï^? 
ment ses sujets sur toutes leurs justes réclamations ■ 
de vaisseaux et de marchandises, saisies ou retenues ^- 
contre la teneur express» des traités conclus sous sod ** 
propre règne. 

L'empereur prévient que rien ne sera rétabli 
j entre la Russie et l'Angleterre, que celle-ci n'ait sa- ' 
tisfait le Danemark. 

L'empereur s'attend à ce que S. M. Britannique, 
au lieu de permettre à ses ministres , comme elle vient 
de le faire , de répandre de nouveau les germes àt 
la guerre , n'écoutant que sa propre sensibilité , SQ '^ 
prêtera a conclure la paix avec S. M. l'empereur des * 
François ; ce qui étendroii, pour ainsi dire, à toute 
la terre , les bienfaits inappréciables de la paix. 

Lorsque l'empereur sera satisfait sur tous les 
points qui précèdent, et nommément sur celui de .^ 
la paix entre la France et l'Angleterre , sans laquelle " 
aucune partie de l'Europe ne peut se promettre "^ 
une véritable tranquillité , S. M. L reprendra alors '^ 
volontiers avec la Grande-Bretagne des relations 
d'amitié que, dans l'état de juste mécontentement où 
l'empereur devoit être, il a peut-être conservé trop'" 
long-temps. 

Fait à St.-Pétersbourg, l'arh 1807 ,1e 26 octobre. . 

Manifctedeia La réponsc dw gouvernement britannique à , 

Grandfc-Brelagoe, / " Ol' 1 ooi 

Î8o8*^ *^*'=««"^''* cette déclaration parut le jo décembre looo. j 
Nous allons également la placer ici*. j 

La déclaration publiée à Saint-Pétersbourg par 
S.^ M. l'empereur de toutes le« Russies , a causé à 

* Le Moniteur dix 7 janvier 1808 renferme des notes * 
sur ce manifeste ; qui paroissent êlre sorties du cabi96 ^ 
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S. H. la plus ^ande surprise et les plus \ifs re- 
çrcts. 

S- M. n'igiioroît pas la nature des en^a^^raens 
secrets auxquels la Russie a\oit été forcée de sous- 
crire pendaut les conféreuces de Tilsil ; mais elle 
espéroîl qu'eu jelaut un nouveau coup d'oeil sur les 
- transactious de celte mallieurcuse négociation . et en 
appréciant couveuahleineut les eflets quVUe doit 
produire sur la gloire du nom russe et sur les inté- 
rêts de l'erapîre de Russie, S. M. I. auroit cherché à 
se soustraire aux nouveaux conseils et aux liaisons 
qu'elle avoit adoptés dans un moment d'alarme et 
d'abattement, et seroit revenue à des principes po- 
litiques plus analogues à ceux qu'elle avoit si inva- 
riablement professés, et plus propres à assurer l'hon- 
neur de sa couronne et la prospérité de ses étals. 

C'est à cet espoir qu'il faut attribuer la patience' 
cl la modération apportées par S. M. dans toutes ses 
relations diplomatiques avec la cour de Saint-Pélers- 
bourg depuis la paix de Tilsil. 

S. M. avoit de fortes raisons de concevoir des 
soupçons et des sujets de plaiutcs ; mais elle s'est 
abstenue de tout reproche. S. M. a cru nécessaire de 
demander des explications relativement à certains 
arrangemens conclus avec la France, et dont le se- 
cret qn'on en faisoit à S. M. ne pou voit que la con- 
firmer dans les soupçons qu'elle avoit déjà conçus 
sur leur caractère et leur objet. S. M. n'eu voulut pas 
- moins que celte demande d'explication fut faite , non 
seidement sans aigreur ou sans démonstrations hos- j 

de Buonaparte, dont ou y reconnoîl le style et le rai-| 
sonnemenl. Le dernier est presque toujours remplacé i 
par la déclamalioi) j rarement on y trouve quelques faits j j 
nous aurons soiiii de leè placer en note. # 
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IM' . ttiAi «rmxfi* Qti-eltf tu ac e-^P^^vA 

JiUttw* . tr^irfrfA/ qu* r^jmiBKiiaoi f «luvciic f ne j 

J-* («*r';xifr«fuwi u* J*: mi» r " *ir fV 3ilIMff^ urniw | 
t|u* «^ 1JU Cf« is iMiKrur* r: Uf u mBCMiaiirai de f 
%■ JCL « ^1* luautiut ^ «di' iirniivf maliiffureuirgiinit •' 

i 

^.s«^nil«<lj*mi^iJ' / «mueiiuf lif- xi L-rrBiinf--Iiireuip]ir et ^ 
<f« x€ k.ii^tâ^ . t yr» m. itM^rDuaii: orcint funivia>ani» ! 

io** iuÂUJuU^ bail» ritfDM «iJirf âf!i3 nHUnnf. àmaki , 

j,»f îi> <ifr^ji i'/kh I*-*" «mK**» dan« tmt <.ku*< qui înî«rc*- 
^'/Ji }>liit éiit^tx*':jâ^:l la GrirM^f-BreiA^Tîc qis'rUe^ 
u»*r:n*: , •i f'^fjd*; t^ur oçllf» as*<Tlic»n Ir rrprftcbe 
'fîiVJk f'îJJl ^ rAo2rl*lcrrc d'à roi r nérlÎ£«f de srcoo- 
«!< f #;t d'^fifiuyer les opéraiioas miliiaîres de h 

S. M. nmd volonlierm justice aux motifs qui ont 
ittl'^ïitiihf.m^ni engagé la Russie dans la guerre 
é outm la \f'^îïce.'j S. M. a^oue tout aussi volontiers 
\'ïuu''.i*:i t\\i«'. la Grande-Bretagne a toujours pris an 
M/rf et à la pros[>érité des puissances du contioeot; 
niai* il «eroit sûrement difficile de prouyer que la 
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lode^Bretagne 9 c|ui tiloit tllc-nièine en ëiat de 
1TC avec la Piiishc , lorsque le» hostilités ont 
imeiicé eutre la Prusse et la France, avoit un 
i^t et des obli^aiions plus directes Iqne Tempe- 
' de Russie à épousi'r la querelle de la Prusse ^ 
9Ut lorsque Ton considère que IVnipereur de 
Je cloil rallié dv S. M. Prussienne , le prolecteur 
lord de l'Europe , et le garant de la constitution 
Danique. 

5 n'est point dans une déclaration publique que 
. peut <Usculer s'il a été ou non conforme à la poli- 
5 d'eflTecluer, à quel(|iie épocpie que ce soit de la 
re, ou d'omeUredVflectuerdes débarcjuemcns de 
pc» sur 1rs cotes de Naples. Mais In {guerre avec la 
e paroit à S. M. eneore plus siuf^ulièrement choisie 
• appuyer conlre lu Grande-Bretagne un reproche 
liflérence aux inlérèts de son allié ; car il est 
de doute que celle guerre a été entreprise par la 
ide-BrelMgne , à Tinstigation de la Russie, et 
le seul objel de défendre les intérêts de celle-ci 
re Finfluonce de la France '. 
cependant la paix de TiLsit doit être considé- 
:onime la conséquence et la punition de l'inacti- 

^îous devons convenir que la note du Moniteur qui 
ad à ce paragraphe , nous paroit très - forte en 
n. Elle observe que, s'il avoît été vrai que la 
ide-Brelngne ne faisoit pas la guerre à la Forte 
des vues intéressées , l'esoadre angloise qtil a 
Iles Dardanelles se scroit combinée avec rescndra 
) \ qu'elle auroit pris à bord les 10,000 hommes qui 
ité cnvoyrs en Egypte et les la^ooo Russes de Cor- 
que, dans ce cas, lattaque de ConstantiDople eût 
éritablcment une diversion eilicoce pour la Russie; - 
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ULprès des recherches fai.tes par ordre de S. M. clans 
les archives de la cour de l'amirauté , on n'a pu dé- 

■ couvrir qu'un seul exemple de condamnation d'un 
balimeht véritablement russe, pendant le cours de 
la guerre actuelle , et ce bâtiment avoît porté des 
munitions navales dans un port de l'ennemi commun. 

.n existe peu d'exemples de batimens russes détenus, et 
on ne voit, en aucun cas, que la justice ait été refusée 

' aux parties qui se sont plaintes régulièrement d'une 
telle détention. S. M. est donc aussi surprise qu'affli* 
gée que l'empereur de Russie ait condescendu à pro- 
duire une plainte qui, ne pouvant être sérieusement 
sentie par ceux en faveur de qui elle est alléguée , 
pourroit paroitre destinée à appuyer les déclama- 
tions exagérées, par le moyen desquelles la France a 
toujours cherché à exciter la jalousie des autres pays, 
et à justifier sa haine invétérée contre la Grande- 
Bretagne. 

La paix de Tilsit a été suivie, de la part de l'em- 
pereur de Russie, de l'offre de sa médiation pour la 
conclusion de la paix entre la Grande-Bretagne et la 
France, médiation qu'on affirme avoir été refusée 
par S. M. 

S. M. n'a point refusé la médiation de l'empereur 
de Russie, quoique celte offre fut accompagnée de 
circonstances qui auroient pu justifier son refus. Les 
articles du traité de Tilsit ne furent point communi- 
qués à S. M. , et particulièrement l'article en vertu 
duquel la médiation étoit proposée , et qui prescri- 
voît un temps limité pour le retour de la réponse de 
S. M. à celle proposition : cependant la réponse de 
S. M. fie fut pas un refus ; elle ne fut qu'une accep- 
tation conditionnelle. Les conditions requises par 
& AL furent une exposition des bases sur lesquelles 



«fer €1» r.rtatùriû&H f-t^z pinfvt-^nGWfiic la rav'rr.iv* 

<liack>tt oflhCTte par Se W. r<itip«fnpi:rr «l' \«:ri 
S- 31. auroii eti cime <rexî:^r ÏJt «nr^t^tid^ «m "(ji < 
lité d'allié ^ S- M. L, ri il «tiroil «te ^vu^vrtiiîori 
imprévovaut de romntrr . k^rsquVUe ckmi iu^i 
confier à S. M. I. le soiu de m>u houneiir < 
ftc% intërèts. 

Ma» en supposant même que ce^ conditi* 
dont aucune n'a été remplir (qnoiqiie ranilntvvii 
de S. M. à Pétei-sbour^ en eùl plusieurs Toîs dom 
l'cxéculion ), n'eussent pas élê en elles-m(^mrs p« 
tement naturelles et nécessaires y un grand noi 
de considérations se réunissoient pour engager } 
à s'assurer scrupuleusenienl des vues et des ii 
lions de l'empereur de llnssie , ainsi que do la m 
et des efifets précis des nouvelles relations que 8* 
a voit formées. 

L'abandon entier des intérêts du roi de Prn«se 
par son attachement aux engagcmens pris avec 
allié impérial , avoit deux fois rejeté la propos 
d'une paix séparée , et la nature des stipuTationi 
l'empereur de Russie s'étoit contenté de faille 
ses propres intérêts dans les négociations de T 
n'oflfroient pas ime perspective encouragea 
quant au résultat des démarches que S» M. I. j 
voit être disposée à faire en faveur-de S* M. Br: 
nique. 

Ce n'est pas lorsqu'ime armée françoise conf 
d'occuper et de dévaster les possessions qui rr 
au roi de Prusse , malgré les stipidatioDS du t 
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imdu avec cette puissance à Tilsit ; ce n'est pas 
irsque la France lève arbitrairement sur ces reste» 
e la monarchie prussienne de^ contributions telles 
ne j dans son état le plus florissant , la Prusse eût 
lé hors d'état de les payer ; ce n'est pas lorsqu'on 
emande en temps de paix la remise de forteresse^ 
missiennes qui n'avoient pu être réduites 'pendant 

I puerre, et lorsque la France exerce sur la Prusse 
me tyrannie qui va jusqu'à désigner et demander^^ 
M>ur les livrer sur-le-champ à la mort> des indivi- 
hs sujets de S. M. Prussienne et résidant dans ses 
lossessions , accusés d'avoir manqué de respect au 
«ouvernement françois ; ce n'est pas lorsque l'on 
IDuffre tous ces actes sous les yeux de l'empereur 
|e Russie , et sans qu'il intervienne en faveur de 
BQ allié , que S. M. peut se croire obligée de rendre 
compte à l'Europe des motifs qui l'ont fait hésiter de 
BÎhcer une confiance sans bornes duus l'efficacité de 

II médiation de S. M. I. 

Quand bien mèaie cette médiation eut produit 
Fcfièt désii*é , ei qu'une paix garantie par S. M. I. 
CD eut été le résuhat> S. M. auroit-elle pu compter 
inplicitcment sur la stabilité d'aucun arrangement 
èe cette espèce, après avoir vu l'empereur de Russie 
Irtnsporter ouvertement à la France la souveraineté 
république 'ionienne , dont S. M. I. venoit de 
[prantir solennellement l'indépendance ? 

Hais tandis qu'on présente, comme motif du juste 

[venentiment de S. M. I. .» le refus de la médiation de 

Tfooiiereur de Russie entre la Grande-Bretagne et la 

ince, la demande que fait S. ^M. de cette média<> 

, pour le rétablissement de la paix entre la 

-Bretagne et le Danemark , est représentée 
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comme une insulu* cjiifî Ir» horiics de la modcratioa 
fie S. M. 1. ne lui p^im^Mciit pas dViidiirer. 

S. Al. ne he. vro'u poiiil obligée d(; se dîscidper aux 
yeux de l'empereur de iltissie relatîv<Mn<*nt à l'expé- 
difioii eonlre C<)priilia«riie. Ce nVst pas si ceux qui 
ont élé partîeH aux arran^emens secrets de Tîlsit do 
demander Aatisfaction |)<>ur une mesure a laquelle 
ces arrangement ont donné lieu , et par laquelle un 
'•:;» ohjetH de ces arrangemens a été heureusement 
déjoué. 

La justiPicalion de S. M.^ relativement à l'expédi- 
tion de Copenl]a«;ue , est sous les yviw du monde en- 
tier : la déclaration de IVm|)ereur de Russie y ajou- 
teroit ce qui y manqueroit , si quelque chose pour- 
voit ajouter à la conviction des plus incrédides sur 
Tur^ence des circonstances qui ont dirigé «S. M. 

Mais jusipi'à la piddication de la déclaration russes 
S. M. n'a voit aucune raison de soupçonner que, 
quelle que pût être ropinioii de l'empereur de Russie 
sur les événcmens de Cojienha^tir, elle put empêcher 
S. M. I. de se charger, à la dcmandcMh* la Grande- 
Bretagne, de ce même rôle de mé<h'ateur, qu'elle ^ 
remplit si volontiers eu faveur de la France. S. M. ne 
peut non plus ignorer que les premiers symptômes 
d'une coiiHance renaissante depuis la paix de TllsiC 
se montrèrent au moment où la nouvelle du siège de 
Copenhague veuoit «l'être reçue à Pétershourg. 

L'inviolahiliié de la mer Ballicpie et la garantie 
réciprocpie des ])uissauces riveraines, garantie que 
l'on dit avoir été slj[)nlée à la coniioissance du gou« 
verncment hritannique, sont représentées comme 
des circonstances aggravallU^s (h>s opérations de, 
S. M. dans ladite mer. On ne peut avoir eu l'intention 
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de représeoter S. M. cooinie ayant en aucun temps 
acquiescé aux piincipes sur lesquels on prétend fon- 
der Finviolabilité de la mer Baltique. Cependant 
S. M. peut, a certaines époques , avoir, pour des rai- 
sons qni ont spécialement dirigé sa conduite , omis 
d'agir d'une manière contraire à ces principes. Une. 
telle conduite de la part de S. M. ne peut jamais 
avoir eu lieu que dans un état de paix et de neu- 
tralité réelle du nord , et certes on ne pouvoit s'ai* 
tendre à voir S. M. se conduire de la même manière ^ 
lorsqu'on avoit souffert que la France établit une sou- 
veraineté absolue sur toute la côte de la mer Baltique^' 
qui s'étend depuis Dantzig jusqu'à Lubeck. 

Mais plus l'empereur de Russie attache d'impor* 

rice à ses engagemens concernant la tranquillité de 
Baltique y dont il dit lui-même que ses prédé- 
cesseurs immédiats , l'impératrice Catherine et l'em- 
pereur Paul, l'ont rendu dépositaire, moins S. M. I. 
a le droit de se croire offensée de ce que S. M. l'a 
appelée en garantie de la paix à conclure entre la 
Grande-Bretagne et le Danemark. En faisant cet 
appel avec toute la confiance et la sincérité pos- 
sibles, S. M» n'a eu l'intention de faire et ne peut 
imaginer qu'elle ait fait aucune insulte à l'empereur 
de Russie. 

S. M* ne peut non plus concevoir qu'en proposant 
au prince royial des conditions de paix telles que la 
guerre la plus heureuse de la part du Danemark 
pourroit à peine les lui avoir fait obtenir, S. M. s'ex-« 
posoit à l'imputation , soit d'exaspérer le ressenti- 
ment ou d'outrager la dignité du Danemark. 

, S. M. vient donc de répliquer aux différentes accu* 
latipDs par lesquelles le gouvernement russe s'efforce 

XX. 7 
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de justifier la rupture des liaisons qui ont subsisté 1:: 
pendant des siècles à Tavantage de la Grande-Bre- 
tagne et de la Russie^ et cherche à déguiser les efifets 
de rinfluence extérieure par laquelle la Russie se 
voit entraînée dans une guerre injuste pour des in- 
térêts qui ne sont pais les siens. 

La déclaratrôn de la Russie énonce les différenteé 
conditions dont l'acceptation peut seule niettre fin 
aux hostilités et rétablir les relations anciennes entre 
les deux pays. ^ 

S. M. a déjà eu occasion d*afl5rmer qu*en aucfun 
-Cas, la justice n'a été refusée aux sujets de S* M. L 

S. M. a tant fait pour terminer la guerre avec le 
Danemark , que toute profession de sa part devient 
inutile à cet ég^ard; mais elle a peine à concilier 
l'empressement de l'empereur de Russie à obtenir un 
semblable résultat, avec lé refus fait récemment par 
S. M. I. d'interposer ses bons offices pour en obtenir 
un pareil. 

La demande faite par S. M. L de la conclusion 
immédiate d'une paix avec la France , est aussi 
extraordinaire au fond qu'offensante par la forme 9 
S* M. n'a en aucun temps refusé de traiter avec la . 
France , lorsque cette puissance a exprimé le désir 
de traiter sur des bases admissibles. L'empereur dé 
Russie ne peut manquer de se rappeler que la der- 
nière négociation entre la Grande-Brelaghe et la 
France a été rompue pour des points qui touchotenl 
immédiatement non les intérêts de S. M. , mais ceux 
de son allié impérial. Au surplus, S. M. n'entend ni 
ne veut admettre la prétention de l'empereur de 
Russie de lui dicter le temps et le mode dé ses négp-, 
eiations pacifiques avec d'autres puissances. S» H* no 
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souffrira jamais qu'aucun gouyernement se dédom- 
mas^e de l'humilialioa de sa condesceodance euvers 
la France , en prenant envers la Grande-Bretagne un 
ton insultant et përemptoire. 

S. M. proclame de nouveau les principes de loi 
maritime contre lesquels fut dirigée la neutralité 
année sous les auspices de l'impératrice Catherine , 
et contre lesquels la Russie déuonce actuellement Jes 
hostilités. Ces principes ont été reconnus par toutes 
les puissances de l'Europe qu'ils ont dirigées , et au- 
cune de ces puissances ne s'y est plus strictement 
conformée que la Russie elle-même sous le règne de . 
l'impératrice Catherine. H est du droit comme du 
devoir de S. M. de maintenir ces principes ; ce qu'elle 
est déterminée à faire contre toute confédération, 
moyennant l'assistance de la divine Providence. Us 
ont en tout temps esseùtiellement contrihué au main- 
tien de la puissance maritime de l'Angleterre ; mais 
ils sont devenus d'une importance incalculable à 
une époque où la puissance maritime de la Grande* 
Bretagne est le seul boulevart existant contre les 
usurpations sans cesse renaissantes de la France, et 
le seul refuge auquel d'autres nations puissent avoir 
recours dans des temps plus heureux. 

Lorsque l'occasion de rétablir U paix entre la 
Grande-Bretagne et la Russie se présentera , S. M. la 
saisira avec ardeur. Les arrangemens d'une telle né- 
gociation ne seront ni di£Eiciles ni compliqués. 
S. M. n'ayant rien à concéder, n'aura rien non plus 
à demander; satisfaite, si la Russie manifeste uuq 
disposition à revenir à ses anciens sentimens d'amitié 
envers la Grande-Bretagne ^ à liupie juste considéra*- 

7* 
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tion de ses iutérèts réels et^u sentiment de sa dignité 
comme nation indépendante* 

A Westmiiister, le 18 décembre 1807. 

Ainsi commença la guerre entre la Grande- 
Bretagne et la Russie , guerre peu riche en 
faits militaires, mais qui a porlé un coup sen- 
sible au bien-être du vaste enîpire de Russie , 
en privant ses habitans, pendant quatre ans, 
de la faculté d'échanger les productions de 
leur sol contre les objets de luxe que Thabi» 
tude leur a fait regarder comme étant de pre- 
mière nécessité ^ 
in? lï* *r L'engagemen t pris par Tempereu r Alexandre 
9«Biinciitai. d'exiger de ses sujets un sacrifice si énorme , 
dans la vue de coopérer à l'exécution du sys- 
tème continental, imaginé par Buonaparte, 
décida l'Autriche à donner également les mains 
à l'introduction d'un ordre de choses qui im- 
posa les mêmes privations aux habitans des 
riches provinces que la paix de Presbourg 
avoit laissées sous son sceptre. 

On a vu dans le précédent chapitre que la 
cour de Londres reçut froidement l'offre que 
celle de Vienne avoit faite de sa médiation pour 
rétablir la paix entre les puissances belligé- 
rantes ; car annoncer qu'on communiquera 
cette proposition à ses alliés pour obtenir leur 
. consentement à la réunion d'un congrès , c'étoit 

* Cette guerre fut tenntnée par la paix d'Orebro, 
du 18 juillet idia, doiit nous parlerons au Cbap. XLL 
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presque refuser; c'est ainsi que TAutriche en*- 
visagea cette réponse. Sommée , après la paix 
de Tilsit , d'entrer dans la ligue générale 
contre la Grande-Bretagne, elle fit faire, ea 
juillet, en septembre et en novembre, des dé- 
marches parle prince de Starhemberg, son mi- 
nistre à Londres, pour engager le cabinet de 
St.-James à déclarer qu'il étoit disposé à entrer 
en négociation avec la France sur des principes 
qui lieroient la paix maritime à la paix conti-* 
nentale. La dernière dépêche que cet ambas - 
sadeur reçut , renfermoit l'ordre exprès de 
denciander que la cour de Londres déclarât sin- 
cèrement sa volonté d'entrer en négociation 
pour la paix maritime, sur des bases conve- 
nables aux intérêts des puissances qui auroieni 
à y prçndre part, et que , comme témoignage 
préalable de ses intentions à cet égard , elle ne 
se refusât point à revenir complètement sur les 
mesures hostiles qu'elle avoit prises contre la 
cour danoise , ainsi que sur les déclarations dont 
elle les avoit accompagnées; et, dans le cas 
que la cour de Saint- James se refusât à ces pro- 
positions , ou mit des retards volontaires à ses 
réponses , on ordonna au prince de Starhem- 
berg de demander ses passe-ports et de quitter 
Londres avec toute la légation. 

Le prince de Starhemberg remit , le 20 no- 
vembre, une note dans ce sens; le gouverne- 
ment anglois répondit, le 23 novembre, que 
le roi étoit toujours prêt à entrer en négocia- 
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lion pour traiter de la paix sur des hases d'une 
parfaite égalité dlatérêts respectifs entre les 
puissances belligérantes , et d'une manière con- 
forme à la fidélité qu il devoit à ses alliés , et . 
telle enfin qu'elle pût donner à l'Europe tran- 
quillité et sûreté. En réponse à cette note, le 
prince de Starhemberg annonça , le i.«^ jan- 
vier 1808, à M. Canning, qu'il étoit autorisée 
donner des passe-ports aux plénipotentiaires 
que l'Angleterre voudroit envoyer à Paris pour 
y traiter du rétablissement de la paix entre 
toutes les puissances actuellemçDt en guerre 
avec l'Angleterre. Voici comment la cour de 
Londres s'expliqua alors. 

ce Si le prince de Starhemberg a agi y dans cette 
circonstance^ d'après l'ordre spécial et immédiat de 
sa cour, et si la proposition faite à S. M. d'envoyer 
à Paris des plénipotentiaires doit être considérée 
comme provenant d^ Vienne , le soussigné ' a ordre 
d'exprimer le sentiment pénlUe avec lequel S. M. a 
vu combien peu on avoit eu égard, en formant cette 
proposition, à la correspondance qui avoit déjà eu 
lieu entre les cours de Vienne et de Londres au sujet 
d'une négociation pour la paix. Lorsqu'on avoit 
laissé écouler un si long espace de temps depuis l'ac- 
ceptation faite par S. M., au mois d'avril dernier, de 
l'offre de la médiation de S. M^ L , S. M. pou¥oit à 
peine s'attendre à ce que cette même offre fût répétée 
(si toutefois la note du prince de Starhemberg peut 
en être regardée comme la répétition), sans qu'on y 
joignît la plus légère notification de Tacceptation 

' M. Canning. 
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âe» conditions que S. M. a voit dëclaré devoir être 
le préUmioaire indispensable de l'ouverture de la 
n^ociation. 

« Et attradu que la note du soussig^né, sous la date 
du a3 novembre dernier, est indiquée comme base 
f de la proposition actuelle par le prince de Starhem- 
berg , S. M. remarque avec surprise que cetle pro- 
position n'a cependant de rapport qu'aux puissances 
qui sont engagées avec la France dans la guerre 
contre la Grande-Bretagne, sans comprendre les 
alliés de la Grande - Bretagne en guerre avec la 
France. 

«r Si^ d'un autre côté, la cour de Vienne n'a d'autre 
part à la déùiarche du prince de Starhembei^ qu'une 
simple autorisation de recevoir et de transmettre au 
gouvernement britannique les communications dont 
la France jugeroit à propos de le charger; dans ce 
cas> le soussigné a ordre de faire observer au prince 
de Siarhemberg que , quoique le caractère dont il est 
revêtu par sa cour et les formalités par lesquelles il a 
été accrédité auprès de S. M. doivent lui mériter une 
entière confiance dans l'exercice des fonctions diplo- 
matiques qu'il remplit au nom de l'empereur, son 
maître; cependant, lorsqu'il déclare parler au nom 
d'une autre puissance, la cour à laquelle il s'adresse 
ne croit pas devoir admettre une communication 
semblable , sans faire la base d'une mesorc publique 
et importante, à moins qu'il ne lui soit présenté une 
autorisation précise à cet effet , et un documei^t spé- 
cial et authentique. 

« D'après la teneur de la note du prince de S(a* 
rhemberg, il paroit que la note du soussigné^ du 
a3 novembre , a été communiquée au gouvernement 



,. ' .■ 1 

.1 

104 CHAP. XXXVII. TRAITÉS DE TILSIT DE iSoj. [[ 

.1 

françois. Le gouvernement françoîs est donc manl i 
d'un gage solennel et authentique des dlspositioqs ^: 
pacifiques de S. M- H en résulte que S. M. a le droit ^.?i 
. d'attendre un gage également solennel et authen- 
tique des dispositions réciproques de la France y 
avant que l'on exige d'elle des explications ulté- . 
Heures. 

* 

« La proposition faite à S. M. d'envoyer de« né- 
gociateurs à Paris sans qu'il soit fait mention d'une 
réciprocité de mesures précises et ostensibles de la . 
' part de la France^ sur les déclarations déjà faites acr 
nom de S. M., est si éloignée de fournir la preuve d'une 
disposition réciproque, qu'elle ne peut être considérée 
par S. M. que comme renfermant un doute inexcu- 
sable de la sincérité des déclarations de S. M. 

» Mais ce défaut d'une autorisatidci formelle et 
d'une assurance réciproque, n'est pas le seul vice 
matériel de cette communication du prince de 
Starhemberg. S. M. est invitée à envoyer des pléni- 
potentiaires à Paris , sans qu'on lui donne la plus 
légère connoissance des bases sur lesquelles on veut 
faire cette négociation. Si on avoii pu mettre en 
question qu'il fut nécessaire d'établir préalablement 
la base de la négociation pour fonder l'espérance de 
son heureuse conclusion, l'expérience dé la dernière 
négociation avec la France auroit mis la chose hors 
de doute. Elle a également démontré le désavantage 
et l'inconvénient d'une négociation à Paris. 

« S. M. veut traiter avec la France^ mais elle ne 
veut traiter que sur le pied d'une égalité parfaite. 
Elle est prête à traiter avec les alliés de la France; 
mais la négociation doit également embrasser les 
intérêts des alliés de la Grande-Bretagne. Aussitôt 
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que les bases d'une Dcgociaiion auront été détermi- 
nées d'une manière satisfaisante , et qu'on sera con- 
venu d'un lieu contre lequel il ne puisse être fait 
d'objection , S* M. sera disposée à nommer des plé- 
nipotentiaires pour se réunir à ceiuL des autres pub* 
sanoes engagées dans la guerre ; mais S. M. ne con* 
sentira pas de nouveau à envoyer ses plénipoten- 
tiaires dans une capitale hostile. 

c Mais 9 lorsque S. M. a permis au soussigné 
d'adresser cette exposition franche et nullement équi- 
voque de ses senlimens au ministre de l'empereur 
d'Autriche^ elle a en même temps chargé le sous- 
sigué de lui déclarer que^ n'ayant reçu aucune 
preuve authentique d'une commission reçue par le 
prince de Starhemberg , pour entrer en explication 
au nom du gouvernement françoi/{, et donner des 
assurances par lesquelles ce gouvernement puisse 
être lié , S. M. n'a pas prescrit au soussigné d'auto- 
riser le prince de Starhemberg à parler au nom de 
S. M. au gouvernement françois. » 

Le départ du ministre d'Autriche suivit de 
près cette réponse ^ et^ dès ce moment ^ les 
rapports entre les deux pays furent rompus. 
UAutriche publia à ce sujet une déclaration » 
le 18 février 1808. Elle céda ainsi à Tempire 
des circonstances; mais en réfléchissant à l'état 
des finances de l'Autriche, qui se composent 
d'une masse énorme de papier-monnoie, on doit 
sentir que s'il a existé un pays en Europe où l'in- 
troduction du système continental _ne fût pas 
chimérique > elle étoit au moins impossible en 
Autriche qui ne peut se passer du commence 
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étranger. Sa soumission à un état de choses t 
tellement contraire à la nature , ne pouvoit être* 
de longue durée; et comme elle ne pouvoit eiW 
sortir qu'en se brouillant avec Buonaparte , ii< 
nécessité de la' guerre de 1809 éloit dès-lors 
démontrée. ^ ^ 

Ainsi le commerce anglois se trouvoit exclus .f 
de tous les ports de la Russie, de la Prusse, J' 
du Danemark , de l'Allemagne, de la HoUaude^ 1 
de la France, de Tltalie et de la Dalmatie. Daa$'i| 
le Nord, la Suède luttoit encore pour préséivj* 
ver ses peuples de cette peste , et sa pcrsévé*-*' 
rancé lui coûta la Finlande', Au levant, lesTuircs, ' ■ 
étrangers à la politique de FEurope, mais^ 
fidèles à leurs engagemens et guidés par un ceiS :' 
tain bon sens qui les a quelquefois préservée : 
des fautes dans lesquelles leurs voisins étoieot 
tombés, ne concevoient pas que, pour être^ 
les amis de la France , il fallût se brouiller 
avec l'Angleterre, et se refuser aux jouissances 
que pouvoit procurer, le commerce avec ee* 
pays. Leurs ports restoient ouverts à celui dç 
toutes les nations avec lesquelles ils vi voient ea 
paix , et on vit alors la correspondance entre 
Hambourg et Londres passer par rintermé-» 
diaire de Constantinople. 

« 

Un chapitre de la seconde partie de cet ouvrage est 
consacré k l'histoire de la guerre entre la Suède , lit 
Russie et le Danemark , qui fut terminée par Its Iraitél 
de paix de Fiedrichsbamn et de Jônkôping. 
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Âjopi nant à une autre époque l'exéculion da 
^jetde faire entrer la Porte Otlomanne dans 
système continental ^ Buonaparte s'occupa 
moyens d'y entraîner la péninsule Hispa- 
le. Une tentative pour engager le Portugal 
|| prêter sa flotte à une expédition contre TAn- 
[leterre, n'ayant pas réussi , et le prince-régent 
lyapt fait part au gouvernement britannique 
les projets qu'on méditoit contre lui, Buona- 
*le résolut de subjuguer le Portugal à l'aide 
le l'Espagne , sauf à soumettre celle-ci quand 
[elle se trouveroit cernée par les armées fran- 
Içoises. 
Il régnoit une intimité apparente entre la 
^raocè et l'Espagne depuis les arrangemens qui 
dvoiçDt été convenus en 1801 , au sujet des du- 
chés de Parme et du grand-duché de Toscane , 
érigé en royaume pour le gendre de Charles IV. 
Cependant le roi catholique pnyoit à regret 
cette espèce de tribut, auquel il s'étoit soumis 
par la convention du 3o octobre i8o3,et qui 
bisoit couler en France tous les trésors de 
TAmérique. En vain avoit-il cru acheter par ce 
sacrifice la neutralité qui étoit l'objet des vœux 
de ses peuples ; Buonaparte ne vouloit pas seu- 
lement priver la péninsule de ses ressources, il 
vouloit lui enlever ses défenseurs. Au conimen* 
cefnent de l'année 1 806, il demanda qu'un corp« 
^Espagnols fût envoyé en Toscane; à peine ce 
Qorps, fort de 16,000 hommes et commandé par 
don Gonzalo O-Farrill , qui fut ensuite minii^tre 
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de la guerre, fut-il mis à sa disposition, qu'il lui 
traverser TAUemagne et le transporta d^^ns JL* 
de Fionie pour l'employer à ses projets con1 
la Suède. Legouvernement espagnol poussa pli 
loin encore la condescendance envers un voîî 
puissant et absolu ; il rompit avec la branchedéi 
Bourbons qui régnoit à Naples, dès que BuOnî 
parte proclama qu'elle avoit cessé de régner. 

Cependant, lorsque la guerre de Prusse paruÉ^ 
inévitable, le foible Godoï, qui régnoit soi 
le nom de Charles IV, crut que le momenffl 
étoit venu de secouer le joug qui pesoit sol 
sa nation. Il conçut l'idée de créer une arnw 
et de faire un appel à l'esprit nationaL Une pro^ 
clamation du 3 octobre 1806 ordonna de ren( 
mobiles 4o,ooo hommes, destinés à défendre 
pairie dans le cas où elle seroit menacée:. 
D'où venoit ce danger? Le gouvernement b0^ 
s'en expliqua pas; mais on répandit le bruit; 
que l'ennemi qu'on craignoit étoit le prince-V 
régent de Portugal, ou même Mulej-SoleïmaD J 
communément appelé empereur de Maroc; ce^ 
pendant tous les préparatifs furent contre-man-^ 
dés aussitôt qu'on eut reçu la nouvelle de la 
taille de Jéna. Une conduite si peu digpe d'ui 
grande puissance perdit la dynastie d'EspagneJ 
Pour que la proclamation du 3 octobre i8oi 
pût être pardonnée, il falloit qu^elle fût soi 
tenue par une armée respectable. Elle avoiî 
trahi la pensée secrète de la cour de Madrid. 
Dorénavant Buonaparte savoit à quoi il devoit 
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illendre au premier échec qa'éprouveroient 
s arraes: sur-le-champ il résolut de renverser 
trône des Bourbons en Espagne ^ 
H restoit à.Buonaparte de délibérer sur le 
oix des moyens. En attaquant à forces ou- 
rles une nation brave et fidèle, on ris- 
loît de lui inspirer cet enthousiasme qu'en- 
ndre Famour de la patrie. On étoit loin, il 
l vrai , d'apprécier le danger auquel on s'ex- 
isoit , parce que la prévention croyoit le 
mple de la péninsule plongé dans l'iudifie- 
Dce et la mollesse; toute'bis il étoit plus avan- 
yeux de neutraliser ses forces, en trompant la 
nille royale et en flattant les passions des 
inistres , jusqu'à ce que les uns et les autres 
trouvassent au bord du précipice. De ces 
iix partis, celui de la force ouverte auroit 
nveDu à un grand homme; Buonaparte choi- 
1 celui de la perfidie. 

Dès le commencement de 1807, une armée 
iDÇoise s'assembla dans les environs de 
lyoune. Etoit-elle destinée contre l'Espagne? 
eoacoit-elle le Portugal? Elle devoit subju- 
ner Too et l'autre ; mais par un raffinement 
i machiavélisme , on voulut s'assurer la coo- 
eration de l'Espagne pour renverser le trône 
m Portugal. L'espoir de faire oublier sa pro- 
hmation aveugla le gouvernement de Madrid; 
Loe vit le piège qu'on lui avoit tendu quç 

y 

' M. de Pradt déclare qu'il le lui a dit souyent. 
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quand il se fut livré entre les mains de son 
ennemi. 
,^;i7ewc?«d« On proposa à Charles IV le partage du PopJi 
octobn 1807. ^yg^j . deux conventions secrètes furent signées 

à Fontainebleau, le 27 octobre 1807, entP^ 
Michel DuToc et le ministre d'Espagne don J^u* 
genin Izquierdo. Le Portugal fut divisé en troB 
portions. La province d'Entre Duero e Minhoi 
habitée par environ 900,000 âmes, fut des 
tinée, à titre de royfiume de la Lusitanie sep 
tentrionaloi, au roi d'Etrurie , contre le royaucm 
qu'on avoit donné à son père peu d'années au* 
para vaut, et que Buonaparte se réserva. L 
province d'Alentejo, et le royaume des M 
garves , ayant environ 4oo,ooo habitans , fu 
rent promis au prince de la Paix à titre d 
principauté des Algarves. Le roi de la Ludi 
tnnie, et le prince des Algarves, et leurs det 
cendans dans l'ordre de succession espagnole 
dévoient posséder ces états en pleine souvc 
raineté , mais reconqoitre le roi d'Espago 
comme leur protecteur, sans le consentemei 
duquel ils ne pourroient faire ni guerre ni pain 
A l'extinction de leur descendance mâle et ti 
minine, le roi d'Espagne disposera de ces étal 
par forme d'investiture, de manière qu'ils 
pourront être réunis sur la même fête ni 
la couronne d'Espagne. Les deux parties con 
tractantes se réservèrent de disposer, à la pid 

' D'après cet ordre, les fefkiines succèdent à défaat c 
toutes les lignes masculines. 
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^nérale seDlemeot, du reste do Portugal , 
saTmr des pi ovinces de Beira , Traz los Montes 
tL Estramadore, a jact eu^iroQ on million d'ha- 
bîtans. On se proposoit de les rendre à la mai- 
iHi de Bragance, dans le cas où l'Angleterre 
poodroit les racheter par la restitution de Gi* 
bnllar et de l'île de la Trinité. On convint que 
e fotor possesseur seroit obligé de reconnoître 
b protection de l'Espagne^ delà même ma- 
ûère que le roi de la Lusilanie septentrionale 
et le prince des Algarves la reconnoissoienL 
Ksir des articles de la convention. Napoléon 
Bnooaparte garantit au roi d'Espagne la pos* 
K9BOO de ses étals du continent de l'Europe, 
aillés aa midi des Pjrénées. Par un autre , il 
ifcBgage à reconnoître S. M. C. comme empe- 
I0r des Deux-Amériques , « lorsque tout sera 
|Hêt, pour que S. AL G. puisse prendre ce titre; 
s €|ai pourra arriver à la paix générale , ou, au 
|ilHft tard, dans trois années. » Les deux parties 
jDonliaelantes se réservèrent le partage des 
Pcs, colonies et possessions portugaises outre* 

La seconde convention du même jour règle 

œ qui regarde l'exécution des arrange- 

pris par la première. Un corps {rançois 

IJie 35,000 hommes d'infanterie et de 3,ooo cbe- 

entrera en Espagne , et marchera direc- 

t sur Lisbonne. Huit mille hommes d'in- 

espagnole et 3,ooo de cavaleria s'j 

t En même temps un corps de 
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10,000 Espagnols prendra possession de la 
province d'Entre Duero e Minho, et 6,000 hom- 
mes occuperont TAlenlejo et les Algarves. Les 
trois provinces qui doivent rester séquestrées , 
seront administrées par le général comman-* 
dant les troupes françoises , qui en percevra 
les contributions ; les provinces occupées pa»t 
les Espagnols seront administrées pour le 
compte du roi catholique ; le corps du centre 
sera commandé par le général francois , à 
moins que le roi d'Espagne ou le prince des 
Algarves ne juge à propos de s y rendre. 
Une seconde armée Françoise de 4o,ooo hom- 
mes se réunira jusqu'au 20 novembre à BajQnne 
pour entrer en Portugal, dans le cas où les An- 
gloisy enverroient du secours ou menaceroieiit 
d'une attaque ^ 

m 

' Don Pedro Cetallos, qui a le premier publié ces 
deux conventioDS , dans son Exposé des moyens employée 
par l'empereur Napoléon pour usurper la couronne d Es* 
pagne , publié à Madrid le i septembre i8o8 y et traduk î 
par M, Nettement, Paris,i8i4, in-8**, assure que le dépar* \ 
ment des affaires étrangères y à la tête duquel il se troa* }, 
Toit placée n'avoit pas la moindre connoissance il6 I« i 
mission de don Ëugènio Izquierdo à Paris , et qu'os j 
lui avoît caché sa nomination, ses instructions et sa cof'- , 
respondance. De même M. de PrAdt, dans ses Mémoire, 
historiques sur la rét^olution d* Espagne jVarîSy 1816, 
în-8.® (p. 28 de la troisième édition), assure que M. de f 
Talleyrand-Périgord n'eut aucune part à ce traité , et 
que,^ès qu'il en apprit l'existence, il en avertit le comte 
de Lima , qui ^ sans perte de tçmps , écrivit à Lisbôone ^ 
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Le ministère qui'avoit conclu, le monarque 
qui avoit ratifié cette convention , avoient pris 
par cela même rengagement de se soumettre 
à tout ce qu'il plairoit à Buonaparte d'exiger 
de leur complaisance. Le roi adopta le système 
continental, par un décret du 8 janvier i8oS, 
sdnsi conçu : . 

« L'abominable attentat commis par des vaisseaux 
de guerre anglois , en l'année 18049 par ordre exprès 
du gouvernement anglois, contre les quatre frégates de 
la flotte royale> qui, naviguant sous l'entière assurance 
de la paix, ont été injustement surprises, attaquées 
et forcées de se rendre, m'a déterminé à rompre toutes 
relations avec le cabinet britannique, et à me considé* 
rer comme en état de guerre conireune puissance qui 
a si iniquement violé le droit des gens et de l'huma- 
nité : une agression aussi atroce me dounoit des 
motifs suffîsans pour rompre tous les liens qui 
unissent une nation à une autre, lors même que je 
n'aurois pas considéré ce que je devois à moi-même 
à l'honneur et à la gloire de ma couronne et de mes 
amés vassaux. Deux années de guerre' se sont écou- 
lées sans que la Grande-Bretagne ait modéré son or- 
gueil ni renoncé à l'injuste domination qu'elle exerce 
sur les mers; mais^ au contraire^ confondant tout^ à 
la fois ses amis, ses ennemis et les neutres, elle a 
manifesté l'intention formelle de les traiter tous avec 
la même tyrannie. 

« Par ces considérations, je me déterminai, en 
février de l'année dernière , en me conformant aux 

poor tenir en garde son gouyememeat sur ce qui alloit 
se passer* 

IX, . 8 
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sages mesures adoptées par mon intime aUié, rem-rî 
pereur des François et roi d'Italie , à déclarer, commel 
j'ai déclaré , les îles britanniques en état de blocus^, 
afin de voir si ce moyen réduiroit le cabinet britan^C 
nique à a'bdiquer son injuste suprématie sur le» 
mers j et à faire une paix solide et dui^able. Loin de 
cela, non seulement le gouvernement anglois a rejeté^- 
les propositions qui lui ont été faites de la part de-;; 
mon intime allié , l'empereur des François et roi < 
d'Italie, soit directement^ soit par la médiation de 
différentes puissances amies de l'Angleterre, maié* 
encore ayant commis la plus énorme des atrocités et 
des pirateries, par son attaque scandaleuse de la 
ville et du port de Copenhague, elle a quitté le. 
masque, et personne ne peut plus douter que son <^ 
ambition insatiable n'aspire au commerce et à la na- ;, 
vigation exclusive de toutes les mers» Rien ne le.; 
prouve mieux que les mesures que ce gouvernement 
vient d'adopter par ses ordres du i4 novembre der- . 
nier, où non seulement il déclare en état de blocus 
toutes les côtes de France, d'Espagne et de leurs alliés,, 
et toutes celles occupées par les armées de l'une ou ^ 
l'autre puissance, mais même en assu jétissant les vais-^ ^ 
seaux des puissances neutres, amies et même alliées de . 
l'Angleterre , à subir les visites des croiseurs anglois^ ' 
a aborder forcément dans un port de l'Angleterre , et < 
à s'obliger de payer, sur leurs cargaisons, un droit *j 
dont la quotité sera déterminée par la législature ao- ^ 
gloise. Autorisé par un juste droit de représailles à j 
prendre les moyens qui me parottront convenables \ 
pour empêcher l'abus que le cabinet britannique fait:,, 
de ses forces à l'égard des pavillons neutres, et à voir 1 
si on peut l'obliger à renoncer à une aussi injuste 
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-annie, j'ai résolu d'adopter et j'entends qu'on 
lopte dans tous mes états les mêmes mesures qui 
\t été prises par mon intime allié l'empereur de» 
François et roi d'Italie, et dont la teneur suit, etc. » 

Ces mesures sont le décret de Milan , du 
17 décembre 1807, dont les dispositions sont 
ici répétées. 

En conséquence des traités de Fontainebleau, l'^run^o^lTaî i 
Marie-Louise, reine douairière d'Etrurie, et*'*"^'''*' 
récente pour son fils Charles-Louis, annonça, 
le 10 décembre, à ses sujets, qu'appelée à ré- 
gner sur d'autres contrées qui lui avoient été 
assignées par un traité entre la France et l'Es- 
pagne, en dédommagement de FEtrurie cédée 
aBuonaparte , elle déposoitle gouvernement de 
ce dernier pays; immédiatement après elle partit 
pour l'Espagne, et la Toscane fut occupée par 
des troupes françoises. 

Cependant les préparatifs qui se faisoient à uJCnnV'luu 
Bayoûne annonçoient à la cour de Lisbonne le *'*^"'*''**- 
sort qui lui étoit destiné. La plus grande cons- 
[ternation régnoit dans cette ville depuis la 
Douvelle qu'on reçut que les troupes fran- 
çoises alloient se mettre en mouvement. Le 
{MÎncipal ministre du prince-régent, don An- 
tonio de Aranjo Azevèdo , avoit conseillé à 
Ion maître , depuis l'époque de la paix de Ba- 
^oz, d'exécuter un plan conçu déjà par Pom- 
bal , celui de transporter au Brésil le siège du 

8* 
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gouvernement portugais ». L'Angleterre a] 
puya ce projet, en faisant voir au prince-i 
gent la perspective de se dédommager, par 
conquête de TAmérique espagnole, de la p( 
du Portugal. Don Antonio de Aranjo avoit prl^ 
en secret les mesures nécessairps pour embar;^ 
quer la famille royale , Tarmée et le trésor dièv 
la couronne, et pour sauver la marine, pendaii|| 
que par des démonstrations d'attachement à la 
France il trompoit les agens du gouvernement 
françois. 

Le 2 octobre 1807, ^^ prince-régent publia^ 
une proclamation adressée aux Brésiliens , que 
nous allons insérer ici : 

ce Fidèles sujets, habîtans du Brésil! depuis mon 
avènement au gouvernement, mon désir constant a 
été de vous donner des preuves de mon amour inal- 
térable ; mais les temps malheureux ne me permirent 
pas de vous le montrer entièrement. Maintenant 
que la monarchie portugaise se voit menacée da 
fléau de la guerre, j'espère que le bras du Tout- 
Puissant protégera mon trône. Dans ce moment cri- 
tique , j'ai résolu de vous donner une forte preuve dû 
mon affection, convaincu que vous y répondrez par 
un amour cordial. Comme c'est un de mes premien 
devoirs de monarque de n'abandonner qu'à la der- 

' tJn ami de ce ministre, M. Correa , ancien chargf î 
d'affaires du Portugal en Suède , a déclaré dans une not»j 
qu'on lit au Polit. Journal, année i8o8. Vol. I,] 
p. 577, que ce projet lui a été confié par M. d'A* 
3Panjo en 1802. ' 
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Dière extrémité mes anciens sujets , dont les ancêtres^ 
gui sont aussi les vôtres , ont rétabli le trône du 
Portugal, je vous confie mon fils aîné y auquel j'ai , 
fepuis sa tendre enfance, inspiré ie plus vif attache- 
nent pour vous. Je lui donne le tiire de connétable 
)u vice-roi du Brésil '. Je suppase que vous saurez 
raîter dignement un gage si précieux et si chéri. 
Fous êtes Portugais ; conime tels , gardez-le et défen- 
iex ses droits avec le courage et le sentiment d'hon« 
neur qui vous sont innés. >• 

Donné au palais de Notre-Dame au Bon-Secours , 
le a octobre 1807, 

Signé Jean , prince-régent. 

A Tépoque où cette proclaipation parut, le 
ministre de Portugal à Paris, comte de Lima., 
loit qu'il voulût masquer les intentions de sa cour, 
soit qu'il crût encore pouvoir sauver le Por- 
tugal , négocioit pour obtenir la neutralité de 
son pays. Il offroit d'exclure le pavillon an- 
glois de tous les ports , et de payer un sub- 
side de deux millions de francs par mois; 
mais Tavis qu'on eut à Paris que le prince-ré- 
gent traitoit aussi avec la Grande-Bretagne, 
^produisît la conviction qu'il ne vouloit que ga- 
gner du temps pour sauver tout ce qui seroit 
disponible , et l^^isser à la factorerie angloise le 
temps de quitter le pays. Les ministres d'Es- 
^'pagne et de France se retirèrent de Lisbonne, 
^et Junot eut ordre de se mettre en marche, 

* Don Antonio^ fils amé du prince-régent, étoit alors 
âgé de neuf ans. 
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Enfin , le 20 octobre, le prince-régent pu 
tin ordre, par lequel tous les ports du royau 
furent déclarés fermés au commerce anglois. - 

Cette mesuré ne fut que simulée, afin dfc 
gagner du temps pour rexéculion du grand' 
projet qu'on méditoit; car, à la même époque, 
on négocioit à Londres une nouvelle alliance 
entre les deux monarchies, qui fut signée l^i 
22 octobre. Ce traité n'a pas été publié; on en 
ignoreroit même Texistence , s'il n'étoit cité 
dans celui du 19 février 1810, dont nous ren- 
drons compte en son temps. 

Le traité de Fontainebleau n'étoit pas encore 
signé, quoique probablement arrêté, lorsque 
le général Junot , à la tête de Farmée de 
Bayonne^ entra en Espagne. Le 23 octobre, 
une .colonne marcha de Bayonne sur Tolosa, 
l'autre par Saint-Jean-Pied-de-Port sur Pam- 
pelune. Les François s'emparèrent par forcf 
de celte placé; ils employèrent la ruse pqur 
surpendre celles de Saint-Sébastien , de Fi- 
guières et de Barcelonne. Les deux corps eu- 
rent rendez-vous à Salamanque; l'armée es- 
pagnole, destinée à agir de concert avec eujs;, ] 
se rassembla à Badajoz. j^ | 

Au commencement du mois de novembrç-, ] 
l'escadre russe ,. commandée par le vice-awi* j 
rai Siniawin qui , après avoir vaincu les Turcs ' 
à Lemnos Iç i.«r juillet, s'en relournoit à 
Cronstadt, par suite de l'armistice de Slobo-. 
sia du 24 août, entra dans le port deLisbonne* j 
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^fea de temps après , le contre-amiral sir Sidnej 
'Smith arriva à la hauteur de ce port avec une 
lotte angloise, et déclara, le 22 novembre > 
rembonchure du Tage bloquée. 

Déjà le Moniteur du i3 novembre avoit an- 
Boncé la chute prochaine de la maison de Bra- 
igance , lorsque le général Junot, trompé par 
les événemens qui se passoient sous ses jeux^ 
ou , plus probablement , pour mieux tromper 
la cour de Lisbonne , déclara, le ignovembre^ 
que le Portugal ayant fermé ses ports aux An- 
glois, il n'entreroit dans le pays que comme 
on ami et comme un allié. Son avant-garde ar- 
riva, le 26 novembre, a Abrantès, à trente 
lieues de Lisbonne. 

Ce fut alors que le prince-régent exécuta la 
seule résolution qui pouvoit sauver son indé- 
pendance. Après avoir établi une régence, com- 
posée de quatre personnes , il s'embarqua , le 
27 novembre, avec la reine sa mère, la famille 
royale, les principaux fonctionnaires, et un 
grand nombre d'autres personnes , sur la flotte 
portugaise qui , forte de 36 voiles , ne put , à 
cause des vents contraires , sortir du fleuve que 
le 2g novembre , lorsque Junot n'étoit plus qu'à 
deux lieues de la capitale. Le 6 décembre , cette 
flotte, accompagnée de quelques vaisseaux de 
ligne anglois , se mit en route pour Rio- Janeiro, 
où elle arriva le 18 janvier 1808 ». 

' La flotle portugaise qui quitta l'Europe se compo* 
fQÎtde 8 vaisseaux de ligne, 5 frégates et 4 brîgs : on 
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npauon Aa Jjq ^q novcmbre , les François entrèrent à J 

^1 par les ' ^ ^ 

oi8,»ni«o8. LjgjjQ^Qç Les babitans de cette grande ville : 
firent, le i3 décembre, une tentative infruc- 
tueuse de secouer par une insurrection le joug 
des étrangers. Les articles de la convention du 
27 octobre , qui avoient statué que les provinces 
destinées au roi d'Etrurie et au prince des Air 
gar.ves seroient occupées par des troupes espa- 
gnoles, n^çurent pas leur exécution. Buonaparte 
nomma Junot gouvprneur-général du royaume, 
et celui-ci déclara , par une proclamation du 
1.^^ février 1808, qu'en quittant le Portugal,^ 
le prince de Brésil a voit renoncé à tous ses 
droits à la souveraineté de ce royaume, et 
qu^en conséquence la maison de Bragance avoit 
cessé de régner. 

Une escadre angloise y sous les ordres du 
contre-amiral Hood , se rendit à l'île de Madère 
avec des troupes de débarquement , comman- 
dées par le général Beresford. Ces deux offi- 
ciers conclurent, le 26 décembre, une capitu- 
lation avec le gouverneur de l'île , qui la leur 
remit pour être possédée par la Grande-Bre- 
tagne , avec les mêmes droits qui avoient appar- 
tenu à la couronne de Portugal. Les Anglois 
promirent , par V article 2 , de la rendre aussi- 
tôt que la liberté de naviguer dans les ports 

estime à 5oo millions de francs les trésors qu'elle emr 
porta. Cinq vaisseaux de ligne, autant de frégates, 
|!2 goëlettes, 4 chaloupes canonnières et des arsenaux 
I^ien garnis restèrent eu Europe. 
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du Portugal auroit été rétablie , et que cet état 
ne seroit plus sous Tlufluence françoise. JJar^ 
iicle 3 dit que les armes et les munitions de 
toute espèce seront remises, pour le moment 
aux Anglois; mais \ article 4 stipule que les 
propriétés publiques seront respectées pour ' 
être rendues avec l'île , le roi de la Grande- 
Bretagne se réservant d'employer ces proprié- 
tés ou leurs revenus à l'entretien des établis- 
semens religieux , civils et militaires de l'île , 
aussi long-temps qu'elle sera occupée par ses , 
groupes. 

L'île de Madère , riche en vins et bestiaux / 
est un point de relâche pour les vaisseaux qui 
vont aux Grandes-Indes; sa possession rera- 
plaçoit pour les Anglois les ports du Portugal , 
où leurs navires avoient coutume de se rafraî- 
chir. Malgré ces avantages , l'île de Madère 
fut rendue aux Portugais le 23 avril 1808; en 
revanche^ Goa dans l'Indostan, et les îles 
Açores; le grenier de Madère et de Lisbonne, 
furent abandonnés aux Anglois. On ne con- 
noît pas les conditions de cette cession. On 
sait seulement qu'elles furent réglées par une 
convention signée le 16 mars 1808, sous le 
titre d'articles additionnels au traité du 22 oc- 
\o]yfe 1S07. 

Tandis que FEspagne et le Portugal flé- oceoptiion a 
chissoient sous la volonté de Buonaparte, enrrwç«r 
accédant au système continental , un souverain 
dont le nom e3t rarement mêlé aux débats poli-* 
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tiques; un priuce sans armée et sans finances, 
mais fort pcfr le courage que donne ^e senti- 
ment de ne pas être sorti de la ligne de ses 
devoirs , osa résister à la volonté du tyran du 
mpnde. Le souverain-pontife consentit à ferr 
mer ses ports aux ennemis de la France, mais 
il refusa constamment d'entrer dans une ligue 
olTensive et défensive avec lés royaumes d'Italie 
et de Naples. Il déclara une alliance de ce 
genre contraire à sa conscience, parce qu'en 
la contractant, il nç se chargeroit pas seule- 
ment de l'obligation d'une simple défense , mais 
qu'il s'engageroitméme à attaquer. «Ainsi, dit-il, 
le serviteur du Dieu de la paix «eroit placé dans 
pn état de guerre permanente ; le père s'élève- 
roit contre ses enfans , et le chef de la reli? 
gioa s'exposeroit au danger de voir rompre 
ses rapports spirituels avec les puissances en- 
vers le quelles la ligue agiroit hostilement ^ » 

Pour punir Pie VII de son opposition , Ci- 
vita-Vecchia et Ancone furent occupées, et tous 
les gouverneurs de la Marche, qui firent quelque 
résistance, furent arrêtés. Le 2 février 1808, 
le général MioUis prit possession de Rome. Ici 
commence pour le souverain-pontife une suc- 
cession de vexations et d'outrages qui ne pu- 
rent ébranler sa fermeté. Dans une note que 
M. de Ghampagny remit, le 3 avril i8o8, au 

* Voy. Note du cardinal GabrielU du 19 avril i8o8j^ 
^aiis moa Recueil de pièces officielles j^ T. I, p. i48^ 
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légat apostolique à Paris ^ on Ht les maximes 
suivantes qui étoient la base du droit public de 
Buonaparte : « Si le Saint-Père adhère à la 
proposition de la ligue offensive et défensive, 
tout est terminé ; s'il s'y refuse , il annonce J>ar 
cette détermination qu'il ne veut aucun arran- 
gement, aucune paix avec l'empereur, et qu'il 
lai déclare la guerre. Le premier résultat de la 
guerre est la conquête , et le premier résultat 
de la conquête est le changement de gouver- 
nement; car si l'empereur est forcé d'entrer 
en guerre avec Rome, ne l'est-il pas encore 
d'en faire la conquête , d'en changer le gou- 
vernement, d'en établir un autre qui fasse 
cau^ commune avec les royaumes d'Italie et 
de Naples contre les ennemis communs? Quelle 
autre garantie auroit-il de la tranquillité et de 
la sûreté de l'Italie , si les deux royaumes étoient 
séparés par un état où leurs ennemis continue- 
roienl d'avoir une retraite assurée? » 

Lorsque cette note fut remise au cardinal 
Gaprara » Buonaparte avoit signé un décret 
portant la date de »Saînt-Cloud , le 2 avril 1 808, 
et qui dît que, considérant que le souverain 
temporel de Rome s'est constamment refusé à 
faire la guerre aux Angloîs et à se joindre aux 
Toîs dllalie et de Naples pour la défense de la 
presqu'île dltalie ; que l'intérêt de ces états et 
de leurs armées exige que leur communication 
ne soit plus interrompue par une puissance en- 
nemie j considérant « que Charlemagne , notre 
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glorieux prédécesseur, » a donné les pays qui 
forment l'état de Téglise pour le bien de la 
chrétienté , mais non pour l'avantage « des en- 
nemis de notre sainte religion » , Bupp^parte 
réunit au royaume d'Italie les provinces d'Ur- 
bino; Ancone , Macerata et Cameiino. 

On se borna pour le moment à punir Pie Vil 
par la perte des meilleures provinces que la 
-pdiïx de Foligno lui a voit laissées ; plus tard 
nousrle verrons, sans aucune provocation de sa 
part, dépouillé du reste de ses états et traîné en 
captivité. 
!eiîle""dâ Deux alliés restoient aux Angloîs , l'un dans 
*^*' le midi et l'autre dans le nord : Ferdinand IV 
et Gustave IV Adolphe. Le premier comptoit 
toujours sur leur assistance pour reconquérir 
le royaume de Naples. Son niinistre des affaires 
étrangères, don Thomas de Somma^ marquis de 
Circello, conclut , le 3o mars 1&08 , à Palerme , 
un traité de subside avec M. Drummond y mb- 
nistre plénipotentiaire de la Grande-Bretatgne. 
En voici les principales conditions: 

Les deux parties se prêteront , pendant la 
présente guerre avec la France , toute aide et 
toute assistance, dans la proportion de leurs 
puissances respectives, et tâcheront, par. un 
accord commun , d'empêcher tout ce qui peut 
leur causer du dommage. Art. 2. 

Le roi des Deux-Siciles s'engage à accorder 
^ux troupes britanniques qui se trouvent dans 
Jes forteresses de la Sicile , ainsi qu'à tous vaisr 
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seaux de guerre anglois , une exemption de 
droits de tout ce dont les escadres britan* 
niques dans la mer Méditerranée» et des troupes 
de cette nation» ont besoin» et que le pays peut 
fournir en provisions et munitions de guerre 
et de mer. jàrt. 3. 

Uart. 4 accorde la même immunité aux 
vivres et munitions de guerre dont les vaisseaux 
de guerre anglois à Malte pourroient avoir 
besoin. 

Le roi des Deux-Siciles ne permettra pas 
que les ennemis de la Grande-Bretagne con- 
duisent dans ses ports un vaisseau anglois dont 
ils se seront emparés. Art. 5. 

Les ports du roi àes Deux-Siciles seront 
ouverts , pendant la présente guerre , aux 
escadres angloises et à tout navire apparte- 
nant à des sujets anglois. Art. 6. 

L'Angleterre s'engage à défendre^ pendant 
cette guerre» les forteresses de Messine et|d' Au- 
guste (Agosta), et pour cela à y entretenir à ses 
irais un corps de io»ooo hommes » qui sera 
renforcé s'il étoit nécessaire. Le roi des Deux- 
Siciles leur fournira le logement. Art. 7. 

A dater du 10 septembre i8o5» jour où les 
troupes russes et angloises ont débarqué sur 
le territoire de Naples, la Grande-Bretagne 
payera au roi des Deuk-Siciles, pendant la durée 
de la guerre actuelle » un subside annuel de 
3oo»oooliv. sterl. à employer ati service des 
forces de terre et de mer. « Tous les trois mois> 
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on soumettra au gouvernement britannique 
le compte de l'emploi que S. M. Sicilienne aura 
fait des subsides que la Grande-Bretagne lui 
a payés. » ' ArU 8. 
Il sera prochainement conclu un traité de 
- commerce également avantageux aux deux 
états. Art.c). 

<( S. M» Sicilienne s'engage à ne pas faire de 
paix séparée avec la France , sans l'Angle- 
terre ; et S. M. Britannique, de son côté , s'en- 
gage à ne pas conclure de paix avec la France 
sans y comprendre l'intérêt de S. M. Sici- 
lienne. »-^r^ 10'. 
de Paris Gustave-Adolphe avoit payé, en 1808, son 
iV'IccVd; attachement à la cause de l'Angleterre , ou 
plutôt sa haine pour Buonaparte, de la perte 
de la Finlande : sa constance lui coûta, en 1809, 
le trône de Suède. Son successeur lutta encore, 
pendant quelque temps , contre la supériorité 
de la Russie. Forcé à signer, le 17 septembre 
1809, ^^ P^^^ ^^ Friedrichshamn^, et d'ac- 
céder au système continental , il avoit ré- 
servé à ses sujets l'importation du sel , qui 
manque à la Suède, et celle des productions 
coloniales que 1 usage à rendues nécessaires, 
surtout aux nations qui n'ont pas de vin; mais^ 
Buonaparte, qui ne comptoit pour rien les 

* ^oj. Martens, Rec.^T. Xir,p. 3i. 
» L'histoire de cette paix se trouvera dans la seconde 
partie de cet ouvrage. 
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besoins ou les vœux des peuples , refusa de 
laisser subsister une pareille réserve. La Suède 
y renonça. Alors fut signée à Paris, le 6 jan- 
vier 1810^ un traité qui mit fin à la guerre 
que Gustave-Adolphe avoit déclarée à Buona- 
parte le 3i octobre i8o5 ^ M. de Champagnj 
la signa pour Buonaparte, le comte d'JËssen 
et le baron de Lagerbielke y parurent comme 
plénipotentiaires de Charles XIII. En voici les 
principales conditions. 

Le roi de Suède adopte pleinement et en- 
tièrement le système continental; s^engage, en 
conséquence , à fermer ses ports au commerce 
anglois , à n'y admettre aucunes denrées, au- 
cunes marchandises angloises , sous quelque 
pavillon et sur quelques bâtimens qu'elles soient 
apportées , et renonce à la faculté que le traité 
de Friedrichshamn lui a laissée relativement 
aux denrées coloniales, se réservant uniquement 
celle de recevoir le sel nécessaire à la consom- 
mation du pays. Art. 5. 

Buonaparte restitue à la Suède la Poméranie 
suédoise , la principauté de Rîigen et leurs 
dépendances , et fait cesser toute /levée de 
contributions ordinaires et extraordinaires , 
courantes ou arriérées. L'évacuation aura lieu, 
pour la principauté de Rùgen , dans le délai de 
vingt jours, et, pour la Poméranie, dans l'espace 
de vingt-cinq jours , à compter de l'échange 
des ratifications. Art. 4. 

. Voy. Yol. m, p. 532. 
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Le roi de Suède reconnoît les donations 
faites par Buonaparte en domaines ou revenus 
des pays restitués. Art 5. 

Buonaparte restitue les navires suédois sé- 
questrés. ArL Q. 

Il garantit l'intégrité des possessions de la 
Suède. Art. 7. 

Les relations commerciales entre la France 
et la Suède sont rétablies, et la première pourra 
avoir un entrepôt à Gothembourg. Art. 8 ». 

Nous observons, à l'égard de cet article, que 
les relations commerciales qu'il rétablit sur le 
pied oùellesétoientavantla guerre, sont réglées 
par deux conventions; Tune, que M. Ame^ 
lot et le comte de Tessin signèrent à Versailles 
le 26 avril 1741 ; l'autre, que le baron de Staël 
èonclut , dans la même ville , avec le comte de 
Vergennes , le 1." juillet 1784. Ces deux con- 
ventions ne sont que provisoires, et Ton s^y 
réserve de conclure incessamment un traité de 
commerce et de navigation dans lequel elles 
seront insérées. L'article 3 de la convention de 
1741 avoit accordé aux François, à l'exclusion 
de toutes les autres nations, le privilège de ne 
payer , pour les eflFets et marchandises qu'ils 
porteroient en Suède parleurs propres vaisseaux, 
que \ pour cent de la valeur pour tous droits 
de douane ou autres, soit que les marchan- 
dises s'y consommassent , soit qu'elles fussent 

' Mabtens, Recueil ^ T. XII, p. 232. 
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réexportées. Ce privilège fut supprimé par la 
cooveatioD de ijS^^ et on accorda, en échange, 
a la France, la liberté d'entrepôt dans le port 
de Gothembourg. Par forme de compensation, 
le roi de France céda à la Suède Saint -Bar- 
télemj, une des Petites- Antilles, ou Isles- 
Caraïbes '. 

Enexécution des engagemens que Charles Xm 
avoit pris par le traité du 6 janvier 1810, il 
publia , le 24 avril de la même année , un ordre 
fermant ses ports aux vaisseaux anglois, et pro- 
hibant rintroduction des marchandises an- 
gloises, de même que tout commerce avec 
la Grande-Bretagne. 

C^est ainsi que le système continental fut 
successivement imposé à tous les états du con- 
tinent , à l'exception de la seule Porte Otto- 
mane. 

^ La couyentiop de 1741 se trouve dans Wsngx, C.j.g^ 
reCf T. II, p. 5; celle de 1784 dans Martsi^s, Reç,, 
T- II , p* 527. 
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r 

DU CHAPITRE XXXVII. '" 



N.o I. 



Convention de Bartenstein, du 26 ac«7 1807, 
entre la Russie et la Prusse. 

S. M. le roi de Prusse et S. M. Tempereur de 
toutes les Bussies, également animées du plus \if 
désir d'accélérer le moment où la guerre dans la- 
quelle elles se trouvent engagées avec la France et 
ses alliés puisse être terminée par une paix générale 
et solide, ont jugé nécessaire, à la suite de l'alliance 
et des liaisons intimes si heureusement existantes 
entre elles , de se concerter sur les moyens les plus 
propres à atteindre ce but salutaire. Pour cet eiSet, 
LL. MM. ont nommé leurs plénipotentiaires; savpir, 
S. M. le roi dé Prusse, le sieur Charles^ Auguste y 
baron de Hardenberg ^ son ministre d'état et du ca- 
hinet , chevalier de ses ordres et de ceux de 
Russie , etc. ; et S. M. l'empereur de toutes les 
Russies^ le sieur André ^ baron de Budberg^ gé- 
iiéral d'infanterie , ministre des affaires étrangères , 
membre du conseil d'état, sénateur, chevalier des 
ordres de Saint-Alexandre-Newski , elc. , etc. ; les- 
quels, après avoir échangé leurs pleins-pouvoirs 
respectifs ^ sont convenus des articles suivans : 

Art I. Convaincues que, pour s'assurer les bien- 
faits d'une paix juste et durable , il est indispensable- 



PIÈCES JUSTIFICATIVES. l5l 

ment nécessaire de continuer la guerre de la ma- 
nière la plus vigoureuse, LL. MM. s'engagent à y 
employer Coules leurs forces, à ne pas séparer leur 
cause, et à ne poser les armes que d'un commun 
accord. L'on se concertera sur les opérations mili- 
taires, afin de les rendre efficaces, et se communi- 
quera réciproquement , sans réserve et avec celte 
franchise et celle confiance qui conviennent à l'inli- 
milé des deux hauts alliés, tout ce qiii regarde leurs 
intérêts communs. Les négociations que ceux-ci ren- 
dent nécessaires j surtout toutes celles qui pourroient 
avoir lieu avec l'ennemi, seront également concer- 
tées et conduites dans un même esprit. 

Art* 2. Rendre à l'humanité les bienfaits d'une 
paix générale et solide , établie sur la base d'un état 
de possession enfin assuré à chaque puissance et mis 
SOU& la garantie de toutes^ voilà le but de la guerre. 
Parfaitement désintéressés , les hauts contractiias 
n'en ont pas d'autre. Ils ne combattent, ni pour 
l'abaissement de la France, ni pour s'immiscer dans 
ce qui regarde son gouvernement ou ses affaires in- 
térieures; mais ils ne peuvent voir d'un œil tran- 
quille l'agrandissement toujours progressif d'une 
puissance aux dépens des autres dont elle menace la 
•ruine , en renversant totalement tout équilibre. Ce 
ne sont pas des conquêtes que LL. MM. ont en vue, 
mais c'est le bien général , le repos et la sûreté de 
•tous les états. Ces résultats ne peuvent être dus qu'à 
des relations enfin bien déterminées par l'équité, 
la justice et la modération. D'après ces principes, 
il est indispensable de porter le gouvernement 
françois , par tous les moyens les plus conve- 
nables, à rentrer dant de justes bornes,. et à se les 

9* 
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prescrire par la suite. Il l'est encore d'assurer l'în- 
dépendance des autres puissances y de les placer et 
de les hiaihtenir dans uti ëtat de force qui les rende 
capabres de la soutenir, et enfin de dédoramâget*^ 
autant que possible , celles qui ont essuyé des pertes. 

Art 3. Le dësintëressement, le respect des pro- 
priétés 9 et la modération , seront les principes fon- 
damentaux dont les deux hauts alliés partiront. Dans 
tous les arrangemens qu'ils tàclieront d'amenisi', et 
dans les conditions de paix sur lesquelles ils insiste* 
i^oht, ces arrangemens seront subordonnée seulement 
à la nécessité absolue d'élever un édifice qui ne 
puisse être ébt*anlé ^ et courir risque de crouler à la 
première tentative qu'on feroit pour le renverser. Ils 
le seront également à la justice , qui exige d'indetn- 
iiiser, au Inoins autant que possible, ceux qui ont été 
dépouillés de leurs possessions. Les changemens dans 
l'état présent des choses, indispensables pour cet 
effet , ne seront opérés que par des cessions ou 
échanges qu'on exigera de l'ennemi et de ses alliés ^ 
ou pïir des échanges de gré à gré. 

Art. 4« S. M. I. de toutes les Russîes -, conformé- 
ment aux principes susmentionnés et à son amitié 
pour S. M. le roi de Prusse , fera tous ses efforts pour 
aider Sadite M. à se rétablir dans la possession de ses 
états , maintenant envahis par l'ennemi commun , et 
pour lui faire recouvrer les provinces qu'elle a per- 
dues depuis l'année i8o5 , ou lui en faire obtenir 
Féquivâlent. La Prusse ayant le besoin le plus urgent 
d'un arrondissement qui lui vaille l'avantage d'une 
meilleure frontière militaire, tant pour sa propre 
défense que pour celle de l'Allemagne et de ses voi- 
sins, S. M. L de toutes les Russies promet et s'engage 
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à s'employer de son mieux pour le lui procurer à la 
paix» 

Art. 5. Une des bases les plus essentielles de l'in- 
dépendance de l'Europe étant l'indépendance de 
l'Allemagne, il est de la plus haute importance de la 
bien assurer, et d'aviser d'autant plus soigneusement 
aux moyens d'y parvenir, qu'ils sont infiniment 
difficiles depuis que la France est maîtresse du Rhin 
et df% points offensifs sur ce fieuve. L'oju ne peut 
laisser subsister la ligne du RhiA sous l'influence 
ou plutôt sous la souveraineté de la France , ni per- 
mettre que des troupes françoises continuent d'oc- 
cuper l'Allemagne, Vouloir rétablir l'ancienne cons- 
titution germanique seroit une erreur dangereuse^ 
parce que cette constitutiop , toujours trop foible 
pour résister au moindre choc , y succomberoit de 
nouveau^ Les hautes parties contribueront donc , par 
tout ce qui dépendra d'elles, à créer en Allemagne 
une fédération constitutionnelle, et à l'assurer tiu 
xpôyen d^une bonne frontière militaire et d'une 
ligne de défense parallèle au Rhin. Dans la persua- 
sion du grand intérêt que l'Autriche partage è cet 
égard avec elles, on s'en concertera avan^t toutes 
choses avec celle puissance. On s'appliquera surtoi^ 
à écarter définitivement tout sujet de jalousie entre 
elle et la Prusse, .à étiablir entre elles les liens 
d'une union intime et permanente, et à convenir, de 
la naanière la plus conforme à leurs intérêts réci- 
proques , des principes d'après lesquels ces dieux 
puissances prépondérantes en AUemagiie devront 
exercer 3 chacune dans des lin^iles dont on tombera 
à'acco];d ^ la direction de la fédération pour la dé7 
fense commuiie'. 

* Le reste d? cet article ne peut pas encore être publiée 
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Art. 6. Une antre condition essentielle pour l'in- 
dépendance de TAUen^a^ne et de l'Europe, c'est la 
sûreté et la force de l'Autriche même. Les hautes 
parties contractantes se flattent avec raison que 
■ cettepuissance, partant des mêmes principes qu'elles, 
et envisaf^eant «es vrais intérêts, réunira le plus 
promptement «possible ses forces aux leurs pour at- 
teindre complètement le but détaillé plus haut, ce 
qui ne seroit guère possible sans son concours. On 
l'y invitera de nouveau et d'un commun accord > 
en lui communiquant la présente convention , et eu 
lui proposant d'y accéder. Dans le cas dé celle 
accession , S. M. le roi de Prusse et S. M. l'empereur 
de toutes les Russios contribueront de tous leurs 
moyens à faire restituer et acquérir à l'Autriéhe ce 
qui est nécessaire pour assurer et consolider sa 
puissance , comme le Tirol, la frontière de Mineio 
avec le Polésino , etc. , et se concerteront sans délai 
avec elle sur ce sujet et sur ses désirs particuliers. 

Art.'j, La même communication et invitation ^era 
faite à la cour de Londres qui, sans doute , a le plus 
grand intérêt à empêcher la domination qu'ambi- 
tionne la France sur tout le continent, et à maintenir 
l'indépendance de l'Allemagne et de son commerce 
en particulier. On emploiera tous les argumens 
possibles pour engager cette puissance à subvenit* 
sans délai au besoin pressant qu'on a de subsides 
pécuniaires , d'armes et de munitions , et pour lui 
faire entreprendre des diversions utiles sur les der- 
rières des armées françoises. On se concertera avec 
l'Angleterre sur les opérations militaires et sur ses 
vues , et on contribuera à procurer égalei]^ent une ^ 
augmentation de force et de puissance aux possessions 
de S. M. Britannique ea Allemagne ^ à l'égard des* 
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quelles on proposera , bors l'accession à la fédération 
mentionnée à Tart. 5 , une alliance défensive per- 
manente avec la Prusse y et des mesures propres à 
en assurer^ dans' tous les cas^ les effets les plus prompts 
et les plus énergiques.. 

^rt. 8* S. M. le roi de Suède sera également in- 
vitée à accéder aux arrangemens convenus. On lui 
fera les mêmes communications franches et <iom* 
plèles, et on se concertera avec Sadiie M. sur sa coo- 
pération , sur les avantages qui lui seront convena- 
bles en cas de succès , et sur son accession à la 
fédération germanique sur le même pied que l'An-r 
gleterre. On lui proposera également une alliance 
défensive permanente avec la Prusse, à l'égard des 
états allemands de S. M. ^ 

Art. 9. Les hautes parties contractantes s'enten- 
dront ultérieurement entre elles et avec l'Autriche , 
l'Angleterre et la Suède , au cas de l'accession de ces 
puissances , sur les mesures qu'on pourroit prendre 
pour faire accéder de même la cour de Danemark 
aux stipulations de la présente convention. 

Art. 10. On s'appliquera à faire restituer au prince 
d'Orange et de Nassau ce qu'il a perdu en Allemagne 
par la guerre, et à obtenir pour lui des dédom- 
magemens qui, en vertu d'une convention dont la 
France a empêché l'exécution, lui sont dus en Hol- 
lande , à moins que de grands succès ne permettent 
le rétablissement de ce prince dans le slathoudérat 
des Provinces-Unies, 

Art. II. A l'égard de l'Italie, on consultera l'opi- 
nion et les désirs de l'Autriche et de l'Angleterre, 
avant de prendre une détermination quelconque. En 
atte^ndant, l'on pose préalablement en principe qu'on 
tachera d'obtenir, en faveur de LL. MM. les rois de 
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Sardaigne et de Naples, ce que les circonstaoee^ , 
permettront , et que Fou insistera , dans tous les cas , . 
5ur la séparation de la couronne d'Italie de ceUe 
de France» 

Art. 12. L'indépendance et l'intégrité de la Porte- 
Ottomane continueront d'être un des objets essen- 
tiels des soins des hautes parties eontracrantes. Elles 
ne souffriront pas qu'il y soit porté la moindre at-^ 
teinte* 

u4rt. i3. S. M. le roi de Prusse et S. M. Ferape- 
reur de toutes les Russies s'engagent à ne faire , pen- 
dant la durée de la guerre , aucune conquête sur le 
continent pour leur propre compte. Les opérations 
militaires ne seront jamais dirigées par des vues^ 
particulières , mais uniquement pour atteindre le 
grand but, de forcer l'ennemi à une paix générale 
et solide, d'après les principes énoncés plus haut. On 
engagera les puissances , qui accéderont à celte con- 
vention , à se conformer à la même règle. Ce ne 
sera qu'à la paix qu'on s'entendra sur l'emploi des 
conquêtes qu'on aura pu faire sur l'ennemi et ses 
alliés ; et , tout en ayant égard à l'intérêt particulier 
des puissances liguées contre la France, on les su- 
bordonnera cependant toujours au bien général et 
au but indiqué à l'art, s. 

Art i4- Si, contre toute attente, l'Autriche et 
l'Angleterre, oti l'une de ces deux puissances , refu- 
soient de concourir à ce but ,, et de joindre leurs 
moyens à ceux de S. M. le roi de Prusse , de S. M» 
l'empereur de toutes les Russiés, et de S. M. le roi de 
Suède , les hautes parties contractantes ne pouvant 
alors , à leur grand regret , se flatter de l'atteindre 
en entier, se réservent de se concerter ultérieure- 
ment entre elles, et avec S. M. Suédoise, sur les 
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mesures qui leur resteront à prendre , d'après les 
' circonstances , jK)ur leur propre sûreté, 
i jÉ.rt. i5. L'engagement de ne poser les armes que 
conjointement > et de faire cause commune jusqu'à 
la fin de la guerre , aura lieu réciproquement entre 
les hautes puissances contractantes et celles qui ac- 
céderont à la présente convention. Il en sera de 
même des communications à se faire de tout ce qui 
concerne l'intérêt commun , et des négociations re- 
latives à la paix , ainsi que du concert à établir sur 
les opérations militaires. 

Art. i6. Afin d'entretenir les rapports nécessaires 
entre les généraux commandant en ciiefs les armées, 
et la partie politique, on établira auprès d'eux des 
bureaux de correspondance , composés d'officiers 
expérimentés et instruits, de la part de chaque puis- 
sance alliée , afin d'entretenir sans cesse un concert 
parfait et l'unité nécessaire dans les opérations ^ et de 
mieux fixer les directions dans lesquelles' les gé- 
néraux feront agir les armées confiées à leur com- 
mandement. 

Art. 17. La présente convention sera ratifiée par 
les deux hautes parties contractantes , et les ratifica- 
tions, ou tel autre acte qui en tiendra lieu, seront 
échangées dans le plus court délai possible. * 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs en 
ont fait faire deux exemplaires parfaitement sem- 
blabies , signés de leurs mains 9 et y ont apposé le 
sceau de leurs armes. . 

Fait à Bartenstein , le 26 avril 181 7. 

Signés y 

Chables-Auguste, baron de HabdenberIs. 

AnDAÉ de BUDBERG. 
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Convention de subsides entité la Grande-Bre^ 
tagne et la Prusse , conclue à Londres le\ 
27 juin 1807. L 
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fut conclu et signé à Mémel, entre LL. MM. Britan- ' 
nique et Prussienne, un traité dont les stipulations 
lendoient à terminer tous les différends qui étoient 
malheureusement survenus entre les deux souve- 
rains, et à rétablir paix et amitié entre eux par la 
renoncialion formelle et absolue, de la part de S. M* 
le roi de Prusse, de tout droit et titre quelconque à 
la possession actuelle ou future des états électoraux 
de S. M. Britannique , et en même temps à toute pré- 
tention que S. M. Prussienne avoit formée sur ces 
états ;'et d'autant que, lors du temps de la signature 
dudit traité, les états de S. M. Prussienne avoient été 
envahis par la France, et furent et sont encore oc* 
cupés par les armées de cette puissance^ et comme 
il est notoire, d'un côté, que les efforts de S. M* 
Prussienne pour soutenir la guerre lui ont occa- 
sionné des frais extrêmement onéreux , pendasat que,^ 
de l'autre côté, ses moyens pécuniaires ont été néces- 
sairement fort diminuée, et que les sources de ses 
revenus se trouvent , pour la plus grande partie , èfyc 
au pouvoir de l'ennemi; et comme néanmoins S. M. 
Prussienne s'est décidée de faire les efforts les plus 
vigoureux et les plus suivis pour défendre ce qui lui 
reste de ses états, et pour effectuer le recouvrement 
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ceux qu'elle a perdus^ S. M. Britannique s'est dé- 
linée, en conséquence de ces considérations^ 
l'aider les efforts de S. M. Prussienne, et , afin de le 
ire de la manière la plus prompte et la plus effi- 
lée^ de lui fournir un secours immédiat en argent $ 
LL. Susdites MM. ayant jugé convenable qu'il fut 
fait là-dessus une convention qui déclarât et dxàt 
leurs intentions réciproques à cet égard : Pour cet 
effet, elles ont nommé et autorisé leurs ministres res- 
pectifs; savoir : au nom et de la part de S. M. le roi 
de Prusse, le barou de Jacobi Klœst ^ conseiller- 
privé d'ambassade de Sadite M. , chevalier de Tordre 
de l'Aigle-Rouge, et son envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire prè» S. M. Britannique; 
et, au nom et delà part de S. M. le roi du royaume- 
uni de la Grande-Bretagne et de l'Irlande, le sieur 
George Canning ^ conseiller de Sadite M. en son con- 
seil privé , et son principal secrétaire d'état ayant le 
département des affaires étrangères ; lesquels , après 
s'être communiqué leurs pleins-pouvoirs respectifs , 
sont convenus des articles suivans : 

Art. I • S. M. le roi du royaume-uni de la Grande- 
Bretagne et de l'Irlande s'engage de faire payer à 
S. ; M. le roi de Prusse la somme d'un million de 
livres sterlingS;, dont une moitié (savoir 5oo,ooçr liv. 
sterL) sera payée immédiatement après la ratification 
de celte convention par S. M. Prussienne, et l'autre 
moitié en deux payemèns égaux , dont l'un ( de 
25o,ooo liv. sterl.4 au bout de deux mois, et l'autre 
(cgalenient de 25o,ooo liv. sterl.) au bout de cinq 
mois après l'échange des ratifications. 

Art, 2. S. M. le roi de Prusse s'engage, de son 
coté, d'employer ladite somme d'un million de 



i4p CHAP. XXXVII. TRAITÉS DE TILSIT DE 1807* 

livres sterling» pour le maintien et l'augmenta lioa 
ses forces^ et de les faire agir de la manière la 
e£5cace contre l'ennemi commun. 

Art, 3. Les deux hautes parties contractantes s' 
gagent, en outre, de ne conclure aucun traite iM^r 
paix , de trêve ou de neutralité avec l'ennemi , 
de concert et d'un accord mutuel. 

Art. 4» La présente convention sera ratifiée par^i 
les deux parties , et les ratifications en seront échan- : 
gées à Londres dans l'espace de six semaines, àj 
compter de la date de la signature de ladite conven- \ 
tion , ou plus tôt , si faire se pourra. • H, 

En foi de quoi nous soussignés , en vertu de oot-'t 
pleins-pouvoirs , avons signé la présente conventioD|^^ 
et y avons fait apposer le cachet de nos armes. 

Fait à Londres, ce 2-^ juin iSo-]. 
Signé 

■ 

JacobiKlœst; 

* 

Georqe Canning. 

Article séparé. Il est entendu et convenu que le 
montant des avanc.es en argent déjà faites par S. M.^ 
Britannique , et celui des avances qui ont été et qui 
pourroient être faites en munitions de guerre et de 
bouche, pour l'usage de S. M. Prussienne , sera censé 
faire partie des secours pécuniaires stipulés par l'ar- 
ticle I de la présente convention, et que le montant 
desdites avances en argent sera déduit du premier 
payement de 5oo,ooo 1. st. , et celui des avances qui 
ont déjà été ou qui pourroient être faites par la suite^ 
en munitions de guerre et de bouche , en parties 
égales des deux payemens subséquens* 
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Cet article séparé aura 1^ même force et valeur 
s'il éloit inséré mot à inbt dans la convention 

^ée aujourd'hui, et sera ratifié en même temps. 

£q foi de quoi nous soussigné!^, en vertu de nos 
|kîns-pouvoirs> avons signé le présent article séparé^ 
ty avons fait apposer le cachet de nos armes. 

Fait à Londres , ce 27 de juin 1807. 

Signé 

Jacobi Klûbst ; 
GeDrge Canning. 

Article séparé et secret. Les deux hautes parties 
QtracCantes ne bornant pas levirs vues au recou- 
Muent des éiats de S. M. Prussienne , maiç ayant 
ilement à cœur la restauration de la liberté* ger- 
inique et d'un état de possession assuré à chaque 
Lssance de l'Europe , S. M. Britannique sera prête , 
vant le cours des événemens , à entrer en négocia- 
n au sujet des secours ultérieurs à fournir k S. M. 
ussienne, afin de mettre Sadite M. en état de con- 
lier ses efforts contre l'ennemi commun , pour 
^complissement de ces objets imporlans et pour le 
aUissement d'une paix générale et solide. 
Cet article séparé et secret , etc. , ut suprà, 

N^ IIL 

Mçeniion militaire entre le roi de Prusse et 
Je roi de Suède y conclue a Bartenstein le 
iOâpr//i8o7'. 

'8. M. le roi de Prusse et S. M. le roi de Suède 
kit animées du même désir d'effectuer une di- 

V, Chaqae fois que dans le texte il est question de cette 
■Éreatioa soas la date du ai avril; il faut lire le ao. 



l42 CHAP. XXXVIÎ. TRAITÉS DE TILSIT DE 1807. 

yersion efficace dans le nord de l'Allemag 
contre l'armée Françoise , en faisant agir 
cet eflFet un corps de troupes qui, de la 
méranie suédoise , dirige ses opérations sur les 
rières de l'aile gauchç^ de cette armée vers F' 
et ayant jugé nécessaire de conclure entre elles fii|K 
les mesures à prendre, eii conséquence, une con 
lion séparée et secrète , ont nommé pour traiter 
cette fin ) savoir: S. M. Prussienne, le sieur Charle. 
Auguste^ baron de Hardenh erg ^ son ministre d'él 
et du cabinet , etc. \ et S. Mi le roi de' Suède , le sieiir|* 
Hermann d'Engelbrechten j son aide-de-camp -gé-' 
néral, etc.; lesquels, après avoir échangé leurs pleins*! 
pouvoirs , sont convenus des articles suivana : 

Art. I. S. M. le roi de Prusse s'engage a fournir J 
dès à présent, à S. M. le roi de Suède, un corps cM 
troupes prussiennes contposé d'infanterie , de cava*^ 
lerie et d'artillerie, et fort en tout de 5^ooo hommeiij 
lequel sera augmenté successivement par des soldaHj 
prussiens échappés de leur captivité, et porté, aus- 
sitôt la levée du siège de Colberg et de. Dantzig, au 
moins jusqu'au nombre de 10 à 12,000 hommes*' 
Ledit corps se rendra le pjus tôt possible à l'îk 
de Riigen, pour s'y joindre à l'armée suédoise , 
et commencer , communément avec elle, les opéra- 
tions oflTensives contre l'armée françoîse. Le but es- 
sentiel de la jonction de ces troupes sera de faire 
évacuer à l'ennemi la Poméranie prussienne, de 
reconquérir les places fortes situées, le long de \k 
côte , ou d'effectuer la levée de leur siège ; enfin 
d'appuyer les efforts , et de concourir efficaceoMill 
à l'heureux succès des opérations des armées' rassi 
et prussienne réunies. 
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Art. 2. Pour faciliter le transport des troupes 
ssiennes > S. M. le roi de Suède enverra à Pillau 
trois vaisseaux de ligne propres à cet usage , dans 
lesquels pourront s'embarquer environ 3,ooo hommes 
d^nfanterie. Ces vaisseaux reviendront une seconde 
fois audit port pour y prendre le reste des 5,ooo 
hommes mentionnés en l'art, i. Les renforts qui les 
suivront seront transportés en Poméranîe*par des 
vaisseaux marchands prussiens aux frais de S. M. le 
t roi de Prusse, à moins qu'ils ne puissent y être 
I envoyés par terre. 

Art* 3. Durant leur trajet , les troupes prussiennes 
seront pourvues , par les équipages des vaisseaux de 
guerre suédois, des vivres nécessaires en les payant au 
^ . prix d'achat. Comme il pourroit arriver néanmoins 
I. que les provisions de ces vaisseaux fussent épuiséeslors 
^ du second transport des troupes prussiennes , S. M. le 
, roi de -Prusse s'engage à faire livrer, dans ce cas, à ses 
f. frais, aux équipages et aux troupes , les vivres qu'il 
[ leur faudra pour le trajet de Pillau à l'ile de Rûgen. 
Art. 4- Pendant leur séjour dans la Poméranie 
suédoise , les troupes prussiennes seront' logées et 
chauffées par le pays. Le bois qu'on leur livrera sera 
payé d'après la même taxe qui est admise pour les 
troupes suédoises. Quant aux provisions de bouche 
et aux fourrages nécessaires au corps entier, leur li- 
vraison ne pouvant tomber à la charge du pays, S. M. 
le roî de Prusse promet de les fournir, en faisant 
accompagner chaque expédition de troupes], de gà- 
lioles cliargées de vivres. Mais, comme il seroît pos- 
mh\e que les bàtîmens prussiei^s qui auroient à bord 
^cs provisions, fussent arrêtés en chemin par des 
iccidens imprévus, S. M. le roi de Suède prend l'en- 
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gagement de faire livrer, dans ce cas, par ses propresie 
magasius, les vivres nécessaires aux troupes pruft-j: 
siennes déjà débarquées en Poméranie, à condition! 
toutefois que les provisions ainsi livrées seront resti- .v 
tuées dès l'arrivée des bâlimens en question, oa r 
payées en argent comptant. 

Art. 5. Il s'entend de soi-même que l'entretien dej^ir 
troupes prussiennes , depuis le moment de leur départ \ 
des états de S. M. le roi de Prusse, ainsi que pendant ^ 
toute la durée de la cafnpagne, reste à la charge de -j^ 
Sadite M., et que, pour atteindre le but important 
énoncé plus haut, elle les pourvoira d'armes, de 
canons et de munitions de guerre de toute espèce. 

Art. 6. S. M. le roi de Prusse s'engage , par la 
présente convention^ à mettre le corps qu'elle en- 
verra en Poméranie, sous les ordres de S. M. le roi 
de Suède ou de celui qui , en l'absence de Sadite M.^ 
CQmmandera les troupes suédoises. Les deux armées 
auront une part égale à tous les dangers comme à , 
toute la gloire de leurs opérations. Une impartialité 
scrupuleuse présidera aux soins économiques a 
donner à l'une et à l'autre. 

Art. 'j. On évitera, autant qu'il sera faisable, de 
former des détacbemens mêlés des troupes des deux 
nations^ mais si néanmoins les circonstances l'exi- 
geoient, on se réglera sur la supériorité du grade 
militaire, en décernant le commandement d'un dé-' 
tachement ainsi formé ; et , en cas d'égalité de grade 
entre les ofiBciers des deux armées, ce sera leur ancien- 
neté qui en décidera. 

Art. 9. Les hostilités une fois commencées, les 
deux hautes parties contractantes s'engagent, de la 
manière la plus positive et la plus solennelle, à ne 
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poser les armes et à n'entrer en aucune négociation 
avec le gou?emement François que d'un commun 
accord. 

Les ratifications du présent acte seront échangées 
daos l'espace de six semaines, ou plus tôt, si faire se 
peuL « 

En foi de quoi et en vertu de nos pleins-pouvoirs , 
nous avons signé cette convention secrète, et y 
avons apposé le cachet de nos ,armes« 

Fait à BartensteJn^ le 20 avril i8o^. 
Signé 

Charles-Auguste, baron de Hardenbbsg. 
Hesmann VON Engelbrechten. 

N.« IV. 

Extrait de la convention de Londres ^ du ij 
Juin 1807^ entre la Grande-Bretagne et la 
Suède. 

S. I/L le roî de Suède et S. M. le roi de la Grande- 
Bretagne j animées du même désir d'opérer une 
pOMante diversion contre l'armée Françoise, dans le 
aord de l'Allemagne y et de faire agir, à cet effet , une 
^irision de troupes qui doivent diriger, de la Pomé- 
fMiie suédoise , leurs opérations contre l'aile gauche 
de Tannée Françoise sur l'Oder, pour soutenir les 
efforts de l'armée combinée russe et prussienne , et 
•vaoeer , de la manière la plus eiBcace , ses progrès , 
•W S. M. Britannique ayant résolu , pour parvenir à 
fe but , de soutenir S. M. le roi de Suède par un corps 
IX. 10 
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»%ixiliair€ de âo^ooo hommes en infanterie , cavale- ' 
rie et artillerie, et de Tenvoyer, le plus tôt possible , à j 
l'île de Rugen , pour se joindre à l'armée suédoise , j 
et agir, de concerne avec elle, offensivement contre .*' 
les François , Leursdites MM. ont trouvé convenable 
de conclure une convention secrète et particulière sur 
les moyens et voies à prendre pour cela ; en consé* - 
quence , elles ont nommé leurs plénipotentiaires ea \ 
cette affaire ^ etc. 

ArL 3. S. M. Britannique supportera les frais de \ 
transport pour ses troupes , les entretiendra pendant 
toute la campagne , et s'oblige en même temps à les 
pourvoir d'armes , de canons et de munitions, pour 
parvenir ainsi plus promptement au but important ' 
qu'on s'est proposé* 

j^rt, 4* S. M. Britannique s'engage , par cette con- 
vention ^ à mettre le corps qu'elle epverra en Pomé* 
ranie, sous }es ordres de S. M. le roi de Suède, ou de 
celui qui , en son absence , commandera les troupes 
suédoises. S. M. Britannique stipule que le général 
commandant soit d'un rang plus élevé ou ait servi 
plus long-temps que le sien. Au surplus , les troupes 
angloises resteront , sous le rapport de leur organisa- 
tion et de leur constitution intérieure, sous le com- 
mandement de leurs propres chefs. 

Article séparé. On est convenu que , dans le cas oà 
des circonstances rendroient inexécutable le but de 
cette convention 4 ou que S. M. Britannique jugeât 
nécessaire de rappeler ses troupes de la Poméranie 
suédoise , elle ne sera nullement empêchée, par l'o- 
bligation de cette convention , de donner les ordres 
qu'^n jugera convenables pour changer la destina- 
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tion de ces troupes mises maintenant sous les ordres 
de S. M. Suédoise. 



'mConvention de subsides entre la Grande-Bre-^ 
tagne et la Suède , conclue à Stralsund le 
20 juin 1807. 

S. M. le roi de Suède et S. M. le roi du royaume-uni 
de Grande-Bretaf^ne et d'Irlande ^ par suite des liens 
I d'amitié et de l'alliance par lesquels elles sont main- 
[ tenant si heureusement unies, désirant entrer dans un 
ï concert plus intime sur les mesures qui pourroient 
être les plus e£5caces pour mettre des bornes aux 
procès des armes frauçoises*, et estimant conve* 
nable , dans la situation actuelle des affaires , de don* 
ner plus d'extension aux mesures déjà prises , par 
une augmentation des troupes suédoises employées 
contre l'ennemi commun ; Leursdltes MM. ont , en 
çonséqnence, nommé à cet effet , pour leurs plénipo* 
tentiaires ; savoir , S. M. le roi de Suède , le sieur 
Jean Christophe ^ baron de Toll, gouverneur-géné- 
ral de la Scanie , général de cavalerie , chef d'un ré« 
giment de carabiniers de la Scanie , un des seigneurs 
du royaume de Suède, chevalier et commandeur de 
ses ordres , et chevalier de tous les ordres de Russie; 
et S- M. le roi de la Grande-Bre(agne , le sieur Henri 
Pierrepoint, son ministre extraordinaire et plénipo- 
1^ Imtiaire ; lesquels, après avoir échangé leurs pleins* 

10* 
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pouvoirs respectifs ^ sont convenus des articles sui-^ 

vans z 

ArU I. La convention conclue entre les deux mo» 
narques, à Helsingborg, le 3i août i8o5, ainsi que 
le traité conclu entre eux à Bekaskog , le 3 octobre f 
de la même année , sont renouvelés et resteront dans \ 
toute leur force et teneur, indépendamment des nou* 1 
Telles stipulations renfermées en la présente con^f 
vention. 

Art. 2. S. M. le roi de Suède s'engage à renforcer 
de 4000 hommes le corps de troupes déterminé à 
Fart^ I /' dudtt traité de Bekaskog , de manière qu'il 
8era porté en tout à 16^000 hommes , pour agir 
contre l'ennemi commun. 

Art, 3. Pour faciliter à S. M. Suédoise l'accom- j 
plissement des engagemens qu'elle a contractés au 
précédent article, S. M. Britannique s'oblige de lui 
payer un subside annuel de douze livres dix shel- 
lings sterlings pour chaque homme, lesquels sub- 
sides seront payés par portions égales à la fin de 
shaque mois. 

Art. ^, En outre, S. M. Britannique s'engage â 
payer, comme dédommagement des frais pour le 
rassemblement , l'équipement et le transport desdites 
troupes , une somme équivalente à un subside de ' 
trois mois , lequel sera calculé diaprés la base adop- 
tée à l'article précédent ^ et payé immédiatement 
après la ratification de la présente convention. 

Art. 5. Pour couvrir les frais pour le retour ûes i 
troupes suédoises, S. M. Britannique s'engage à paycj^ 1 
les subsides stipulés dans la présente convention , uiy 
mois après qu'elle aura cessé. 
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'Art* 6. Le présent trailé sera ratifié par les deux 
hautes partiesr contractantes y et les rattficalîons en 
seront échangées dans l'espace de six semaines, ou 
plus tôt si faire se peut. En foi de quoi, etc. 

Fait au quartier-général de Stralsund , le 23 jiiia 

1807» 

$igué ; Le baron J. C de Toll. 

Hknai Pierrjepount. 






CHAPITRE XXXVIII. 
Paix de Schœnbrunn^ du i4 octobre 1809'. 

JMous divisons ce chapitre en trois sections. 
Le bouleversement du trône d'Espagne , la 
captivité de ses rois légitimes , et la guerre qui 
en résulta^ seront racontés dans la première^ 
La quatrième guerre d'Autriche et la paix de \ 
Schœnbrunn feront Tobjet de la deuxième et . 
de la troisième. ^ 

* Voy. Exposé des moyens employés par ^empereur: > 
Napoléon pour usurper la couronne ^Espagne ^ par \ 
don PfDBO Cetallos , premier secrétaire d^état et de ■ 
dépêches de S. M. C. Ferdinand VIL Publié à Madrid 
le 1.*' septembre f3o8 , et traduit par M. Nettement; 
suivi de pièces officielles^ Troisième édition. Paris^ i^l^> 
iii-8.** — Exposé des motifs qui ont engagé , en i8o8 , 
S> M» C. Ferdinand VII , à se rendre à Bayonne ; 
présenté à V Espagne et à V Europe, par don Juan E»^ 
coiQuiz. Traduit de V espagnol, Paris , v8i 6 , in^S®. — 
Mémoires de don Miguei^ José de Azanza, etdon Goksealo 
O-FARRiLii , et Exposé des faits qui Justifient leur con^ 
duite politique depuis mars 4808 jusqu'en avril tS44, 
Traduit de l'espagnol par Alex* Foudras. Paris , i8i5 , 
in-8®. — Mémoires historiques sur la révolution cPRs^ 
pagne y par ilf . de Pradt. Troisième édition. Paris, 
1816, in-8.**. — ( Lûder ^ Europas PaUngerpésie : Sùnun^ 
lung der wichtigsten Materialien zurneuésten Geschiehie, 
des europàischen Continents, Altenbùrgi i8iOj 2 yo|« 
i^■.8^ 



[ 
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SECTION PREMIÈRE. 



Reiwersement du trône (tEspagne^ 



La paix de Schœnbrunn termina ce qu'on a , luav*» 
Improprement nommé la cinquième coalition ^'^^^^^ 
* contre la France , ou la guerre par laquelle 
r Autriche avoit tenté encore une fois de sous- 
traire ses peuples et FEurope entière au joug 
- honteux que Buonaparte faisoit peser sur le 
continent. I^'exemple d'une nation qui, long- 
temps méconnue , luttoit, depuis près d'une 
année , avec un courage indomptable , contre 
toutes tes forces de la France , avoit excité dans 
les âmes de ceux qui pouvoient apprécier tant 
d'énei^e , un enthousiasme qui fit croire à TAu-» 
triche que le moment de la délivrance étoit arrivé. 

JjCs efforts de T Au triche , mal secondés par 
l'Angleterre , succombèrent sous les forces 
réunies du continent , dont les souverains s'em- 
pressèrent a l'envi de river les fers qui les en- 
chainoient, 

Depuis la paix de Bâie , l'Espagne avoit été 
ralliée fidèle de la France ; elle avoit livré à 
Buonaparte ses flottes^ ses troupes ,. ses trésors ; 
elle s'étoit soumise , sans murmure , à tous les 
sacrifices que l'amitié de cet ambitieux imposoit 
à ses alliés y et avoit obtempéré à toutes $es ré- 
quisitions. Tant de condescendance fgt récom- 
pensée parla plus noire ingrs^titqde. Nous allons 
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rapporter le plus grand forfait politique de 
Buonaparte ; une action si atroce, queTEurope 



\ 



étonnée ne voulut pas y ajouter foi , et que le* î 
documens les plus authentiques furent à peine 
suffisans pour vaincre Tinorédulilé de ceux qui 
pensoient que tant de noirceur étoit impossible 
dans le siècle des lumières , quoiqu'un ministre 
de Buonaparte eût professé , à la face de l'Eu- 
rope, cette maxime criminelle : Ce que la poli- 
tique conseille , la justice l'autorise * ! 

Depuis douze ans, la cour de Madrid setoit 
asservie à un favori auquel on pardonneroit 
peut-être' son ambition ^ si elle avoit été accom- 
pagnée de quelques talens et s'il n'y avoit pas 
joint une insatiable avidité. La pusillanimité et 
l'inconséquence que don Manuel Godoï, dit le 
prince de là Paix , montra dans les conjonctures 
difficiles où se trouvoît la cour d'Espagne, con- 
tribuèrent à confirmer rerreur qui faisoit consi- 
dérer les Espagnols, comme une nation dégé- 
nérée, plongée dans la paresse, et incapable 
du moindre effort. C'est ainsi que des observa- 
teurs superficiels nous av oient peint une nâtioft 
pleine de patriotisme , animée d'un zèle ardent 
pour l'honneur , attachée à son Dieu , à sa reli- 
gion, à ses mœurs et à ses institutions, mais à 
laquelle Tinertie d'une suite de gouvernemens 



* Kapport du ministre des affaires étrangères de Buo- 
naparte^ du 24 avril 1808. Voy, le Moniteur du 7 sep- 
tembre ^808. 
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ifïdolens n'avoit pas permis de déployer ses 
▼ertus. Buonaparte la crut telle, lorsque, con- 
fondunt/la gravité avec riirdifférence , il crut 
qu'il lui seroit facile de subjuguer un peuple 
incapable de manier les armes. 

Il s'étoit formé dans la capitale de l'Espagne 
un parti qui travailloit à délivrer la nation <Je 
la honte d'être gouvernée par un homme aussi 
inepte que don Manuel Godoï. Le duc de Tln- 
fantado , d'une des premières maisons castil- 
lanes , le chanoine don Juan Escoiquiz ,qui avoit 
élevé le^prince des Asturies , étoient à la tête de 
ce parti. Ils y entraînèrent l'héritier de la cou- 
ronne, prince de vingt-trois ans, manquant 
d'expérience, mais plein d'honneur et de pro- 
bité. Dès Tannée 1806, il avoit remis au duc 
de llnfantado un décret par lequel il Favoit 
nommé commandant des troupes de la Nouvel le- 
Castille , pour le cas où son père mourroit. On 
dressa- un mémoire dans lequel les crimes du 
favori étoient détaillés , et où Ton invitoit le roi 
à éloigner de sa personne un ministre odieux 
à la nation. Le prince mit aussi par écrit le plan 
de l'association. 

Buonaparte n'ignoroit pas les dispositions du 
prince; il résolut de s'en servir pour jeter la 
désunion dans la famille royale , et d'en profiter 
pour l'exécution de son plan. Le prince des As- 
turies communiqua son projet à l'ambassadeur 
de France , qui flatta ses passions pours'emparer 
de son secret. Ce fut d'après le conseil de ce 
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ministre qu'il écrivit , le 1 1 octobre 1807 > ** = 
chef du gouvernement françois une lettre daos = 
laquelle il expriraoit son désir de s*unir à une; , 
princesse de France : c'est ainsi qu'on appeloit 
les demoiselles que Buonaparte adoptoit ^ Ce- 
lui-ci ne rejeta ni n'accueÛUt la demande ;mai|i 
Godoï , que le traité de Fontainebleau venoit _ 
de créer souverain des Algarves , fut instruit par ^ 
don Eugenio Izquierdo , son agent à Paris , des ^ 
démarches de l'héritier de la couronne. Il trouva 
moyen de se saisir des papiers du prince des 
Asturies ;- et tel fut le pouvoir qu'il exerçoil sur 
le couple royal, qu'il lui persuada c[u'un fils avoit 

voulu leur ravir le trône et la vie \ 

j 

' Il étoit question ici d'une fille de Lucien Bnona* 
parte. La lettre du prince des Asturies, qui est d« 
11 octobre 1807, se trouve dans Cetallos, Exposé ^ 
p. 57. Don Juan Escoiquiz , dans la célèbre conversa tioa 
qu'il eut avec Buonaparte le 2 mai 1808 , rappela à ce- 
lui-ci que la lettre de Ferdinand avoit été sollicitée au 
nom de Buonaparte par son ambassadeur, M. de Beau- 
harnais. Buonaparte répondit : u En ce cas, mon am- 
bassadeur outrepassa ses pouvoirs » , phrase vague qui 
ne détruit pas le fait. Voyez EscoiQxriz , ^jçpo«^, p. ii2t 

^ Cette accusation étoit fondée sur le décret accordé 
au duc de PInfantado, dont nous avons parlé p. i35. 
Le prince , interrogé sur ce chef d'accusatiop , répondit 
qu'ayant soupçonné que Godo'i pourroit s'emparer an 
gouvernement^ si , par malheur, le roi , son père, venoH 
k mourir, on lui conseilla de prendre d'avance cette 
mesure , en confiant au duc de llnfantado le pouvoir 
de diriger au besoin la' force armée, dans le cas oii i| 
faudroit soutenir l'héritier de la couronne. 
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Le 3o octobre 1807 j le prince des Asturies 
el ses confideas furent arrêtés. L'impudent fa- 
Tori oublia les conveuances jusqu'à faire signer 
aa foible monarque une proclamation par la- 
quelle il accusa son fils d'un parricide. Llndi- 
gnatioD qu'une nation généreuse éprouva à la 
lecture d'une accusation qu'il auroit fallu dé* 
Tober au public y si elle avoit été fondée y se 
tourna tout entière contre Godoï; on lesup- 
posoit capable de consommer le crime qui 
paroissoit être le but de cette intrigue. Don 
Manuel y de son côté y effrayé du silence observé 
dans cette circonstance par Buonaparte, dont les 
troupes entroient alors en Espagne , en exécu- 
tioii du traité de Fontainebleau y fit jouer à la 
reine le rôle de médiatrice entre un père irrité 
et un fils auquel on avoit arraché l'aveu de ses 
liaisons avec un ministre étranger. 

Une proclamation du 5 novembre annonça 
à la nation que le cœur paternel du roi avoit 
pardonné à son fils. On fit cependant le procès 
à ses confidens ; mais , grâce à la droiture.de 
leurs juges, l'influence du favori ne put réussir 
à leur faire reconiU)itre aucun crime dans une 
action qui ne méritoit que d'être taxée d'impru- 
liience y ou tout an plus d'indiscrétion. Cet évé- 
nement avoit affoibli la considération dont 
iouissoit la famille ro jale, mais il avoit augmenté 
la haine publique contre le prince dç la Paix ; 
celui-ci se trouvoit dans^n embarras trop fort 
pour ses mojens. Les nouvelles qu'il recevoit 
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lie i»oii ij;j'cnt en Frarirc le troul>loii;ni. Biiona- 
parle 9 voyant qiH? (ioiJoï ii'<Hoit roriiprotriii, 
et que ropiiiiori puliliqiji; m5 dcclaroit contre le 
couple royal , ne rcponiUt pan aux lettre» par 
le«»qijclle^ on lui avojt annoncé la prétendue . 
coni^)iralion ; ce silence /ftoit bien Tait pour 
exciter clef» inipncUuh^ dans Te^prit d'être» pu« - 
«illaninieH; il ponvoit le» entraîner «i quelque > 
inconÀéquencte dont on proliti.'roit pour Icf 

Î>erdri% On trouva \\\\ prétiixte ]»our ne pas . 
ai^M^r approcher l/qifierdo de la personne de . 
celui auprê»duqu<?l il étoit acrcrédité, afin qu'il . 
fie pAt pénétrer le foijd de ^a pensée. 1^ |nré^ 
cipitalion avec larpielle la reine d'Ktrin'ie fut 
ohli;^ée d'alianJoruier «on troue, avant d'avoir 
clé nii»e en pohftession de riinleuuu'U; quW lui 
avoit proniiite, .au(;nienla Ich sollicitude* de la 
cour de Madrid, («odoj , diins la crainte d'avoir 
perdu Ichhornjc^^rAccfi de Napoléon,en^a((ea le 
roi et la ntine à lui demander poiu' leur fU» laniain 
<rune princrsise i\\\ WAwy:^ de Franche* Huonaparte 
l'accorda en tenues va^'iie»; il nia d'avoir reçu 
une demande hcndilalile du priniu^deH Asturid* 
f jepe»dant , le nond>rê de» troupe» IrançuMI 
qui avoient pasné lesPyrénée»» vums le prétexte 
ileHeremlreen Torturai ,au^:meutoit journelle» 
ment» et la rernientation »'accroisM)it parmi le 
peuple : en vain la cour es«»aya*t*elle de le 
i:almer ; le» proclanialion» qu'elle publia tra« ; 
luH»oiefit l'emliarra» ««lii elle »e trouvoit. Le-' 
iecgnde armée f'rani;oi»ei doul Mural avoit prie . 
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le commandement, dans les premiers jours de 
janvier 1808, s'approchoit, à marches lentes, de 
la capitale, pendant que Buonaparte exprimoit 
son Aécontentement de ce qu'après avoir re- 
cherché la main d'une princesse de son sang , 
on ne dontioit pas suite à cette demande. Ino- 
pinément Izquierdo arriva à Madrid, chargé 
d'une mission secrète ; et immédiatement après , 
le bruit sç répandit que le roi quitteroit Madrid 
et l'Espagne pour se retirer en Amérique. 
L'objet du voyage d'Izquierdo est entièrement 
inconnu ; il paroît que cet agent , doué d'une 
grande pénétration , avoit pressenti le vrai des- 
sein de Buonaparte , et qu'il le dévoila au prince 
de la Paix* qui , né se croyant plus en sûreté 
au milieu des Espagnols , conseilla le départ 
.pour le Mexique. On résolut de se rendre d'a- 
bord à Séville ; mais lorsque ce projet trans- 
^ pira dans le public , il répandit une si grande 
consternation , que le roi crut devoir annoncer, 
le 16 mars 1808, par une proclamation, qu'il 
y renonçoit# 

Les préparatifs du voyage n'en ayant pas 
moins continué, un tumulte éclata à Aranjuez 
le 18 mars; le peuple et les troupes du roi dé- 
vastèrent le palais du favori ; on l'enleva de fprce 
do palais du roi, où il s'étoit réfugié ; le prince 
des Asturies le sauva avec peine des mains de 
k multitude furieuse , et le fit mettre en prison 

* C'est Fopinion de' M. dePuADT- \ 
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pour rétablir le calme. Charles IV destitua le 
prince de la Paix et ses adbérehs , des chaï'geA 
qu'ils remplissoient. Cette coodescendance tap- i 
dive ne servit qu'à augmenter le désordre ; le : 
peuple de Madrid se crut autorisé par*là à pil« 
1er le palais du favori; sa fureur se porta uni-* 
quement contre celui-ci, et il ne s'éleva pas uo, 
cri contre le roi ni contre son épouse. 

Le ig mars , Charles IV exhorta , par un pre- 
mier décret , les habitans de la capitale à bien 
accueillir les troupes françoises qui , se rendant 
à Cadix, passeroient par Madrid; par un se- 
cond décret, il chargea le prince des Asturies 
de diriger le procès du prince de la Paix ; par 
un troisième , il renonça au trône en faveur de 
soii fils. 

On a pu douter dans le temps que cette 
démarche fût volontaire ; mais aujourd'hui toute 
incertitude sui; cette question a disparu , et Ton 
sait que la démarche du roi fut une suite de ce 
dégoût que depuis long-temps il éprouvoitpoup 
les affaires du gouvernement, et * qu'il n'avoit 
vaincu que pour complaire à la reine et à son 
favori ^ 



' (( Il raontroît la plus grande satisfaction, et dit aà 
nonce du pape , monseigneur Gravina , et au comte de 
Strogonoff, ministre de Russie , qu'il n'a voit jamais rien 
fait avec autant de plaisir ; et , pour le prouver, îl ajoata 
que son bonheur étoit tel, qu'il lui ayoit rendu , mal- 
gré le rhumatisme qui le tourmentoit^ la faculté de 
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Le premier soin du nouveau roi, qui prit 
(le nom de Ferdinand VII , fut de rétablir la 
tranquillité à Madrid ; on n'y parvint qu'au bout 
îée quatre jours. 

Le plan de Buonaparte se trouva bouleversé 
par révénement du 19 mars. Au lieu d'une cour 
îbible et perdue dans l'opinion publique , il 
trouvera un jeune prince, entouré de conseillers 
énergiques , et adoré par son peuple. Cepen- 
dant Murât dirigea sa marche sur*la capitale. 

Le2avril,Buonapartequitla Paris pourse rendre 
l'àBajonne ; le nouveau roi lui fit annoncer son 
avènement au trône. L'envoyéde Ferdinand VII 
fat reçu avec froideur ; mais Buonaparte ne 
s'expliqua pas sur ses vues.Gependant Charles I V 
étoit mécontent de ce qu'on lui eut assigné Ba- 
dajoz pour sa résidence future ; son épouse re- 
grettoit vivement un trône auquel le désir de 
sauver le prince de la Paix avoit seul pu la faire' 
renoncer. A son instigation , la reine d'Etrurie , 
sa fille , entra en correspondance avec Murât > 
confident des projets de son beau-frère ; ce 
général saisit avec avidité celte occasion pour 
rendre impossible une réconciliation entre le 
pète et le fils. Un de ses aides-de-camp fut dé- 
puté auprès de Charles IV , qui lui remit une 
protestation, datée du 21 mars, par laquelle 



Àgner. » Escoiquiz , Exposé, p. 117 de sa conversation 
liée Buonaparte. * 
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il déclara son abdication extorquée parla forci 
et par conséquent nulle ^ 

Le 23 mars, Murât entra à Madrid à la tel 
d^une partie de ses troupes; les autres eau 
pèrent sur les hauteurs qui entourent cell 
ville. Le lendemain, Ferdinand Vil quî , depo 
l'abdication de son père , avoit habité Ara! 
juez, fit son entrée dans la capitale. Sentai 
l'impossibilité de rien entreprendre de décisii 
tant que Ife roi se trouveroit- entouré de se 
sujets , Murât résolut de tout tenter pour Télo 
gner de Madrid. Il fut aidé dans cette ms 
nœuvre par le général Savar j , qui vint à Madri 
pour tromper le jeune roi sur les dispositioi 
de son maître, et l'entraîner dans l'abîme. Fe 
dinand avoit envoyé son frère don Carlos à 
rencontre de Buonaparte , dont un ordre è 
jour du 2 avril annonçoit à l'armée la prochair 
arrivée. Les intrigues de Savary parvinrent 
faire prendre au roi la même route , malgré 
répugnance qu'il avoit de quitter la capitale c 
ses états , et malgré les représentations de s 
serviteurs fidèles \ 



* Il est trës-probable que cette protestation a i 
antidatée de deux joyrs. 

^ Une circonstance quî contribua à décider Fen 
nand YII à ce voyage , nous est révélée par don Jui 
£scoiQuiz f Exposé f p. 52 *, c'e^ que peu après \es/é^ 
ncmens d'Aranjuez il étoit arrivé un courrier adressa 
Godoï , et porteur de dépêches d'Tzquierdo. Il y re 
dît compte d'une conversation qu'il avoit cfoa avec IL 
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Ferdinand y II ; trop lojal pour soupçonner 
le piège que lui tendoient Murât , Savary et le 
ministre Beauharnois^ le dernier certainement 
sans le savoir' , établit^ le lo avril , une junte de 
gouvernement présidée par son oncle, don^ 
Aotoi^ y et partit pour fiurgos où , d'après les 
assurances de Savarj , il devoit trouver Buo- 
naparte. De Burgos le perfide Savary sut Fatti* 
ler à Vittoria : ici il le quitta , et Ferdinand VII 
se vit subitement entouré de troupes françoises, 
sans pouvoir reculer. Savarj lui apporta des 
lettres de Buonaparte qui lui promettoit de le re- 
eonnoître comme roi d'Espagne aussitôt qu'il se 
seroit convaincu que l'abdication de Charle9lV 
avoit été volontaire. Quelque peu satisfaisante 
que fussent ces nouvelles , Savarj sut cependant 

tromper sa victime qui le suivit à Bajonne ^. 

• 

Talleyrand-Périgord et arec Duroc, et par laquelle 
il paroissoU que les vues de Buonaparte se bomoieot à 
lebire céder les proTÎnces du nord de TEbre , eontre le 
PortQgat auquel il renonceroit. On se flatloit qu'on se 
neheteroit de ces prétentions par la cession de la Na- 
faire ou par la concession d'un chemin militaire con- 
daiiant en Portugal. 

* EacoiQtnz , Exposé , p. 26* 

* Don J0AN EscoiQuiZ; Exposé, p. S5, assure que 
les ordres étoient donnés pour enlever Ferdinand YII de 
fiffce k Vittoria ; dans la nuit du 18 atril ; mais que Sa- 
taiy ayant réussi à persuader ce prince de continuer 
M voyage, donna contre-ordre aux soldats chargés de 
)P«lécation. 

IX. il 
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Ferdinand y arriva le 20 avril 1 808 , cinq jours 
après Buonaparte. 

Dès-lors on jeta le masque. Le même jour^ 
Savary vint annoncer à ce prince que Buona* 
parte étoit décidé à ne pas permettre que le 
trône d'Espagne fût plus long-temps^ qg^cupé 
par une dynastie qui n'oublieroit pas qu'une 
de ses branches avoit régné en France. On lui 
demanda sa renonciation , contre laquelle on 
lui offrit le royaume d'Etrurie et la main d'une 
nièce de Buonaparte ; mais le roi d^Espagne^ 
soutenu par ses conseillers fidèles , don Pedro 
Gevallos , don Juan Escoiquiz et Tin^ran- 
lable Labrador , refusa un pareil accommode* 
ment et réclama la liberté de retourner en JEs- 
pagne. 

On s'aperçut que, pour fléchirFerdinandVII, 
il falloit tenter d'autres moyens. Charles IV et 
son épouse , avec le coupable favori que Murât 
avoit forcé la junte de régence de lui livrer , 
arrivèrent , le 3o avril , à Bayonne. Buonaparte 
abusa de la foiblesse du vieux roi et des pas- 
sions de la reine, pour les exciter et pour les 
forcer peut-être à une action contre nature; 
ils devinrent les accusateurs de leur fils. 
Charles IV déclara qu'il ne vouloit pas remon- 
ter sur le trône, mais qu'il demandoit que son 
fils renonçât à la couronne pour qu'elle fût 
cédée à Buonaparte. La postérité croira-t-elle 
qu'un père qui aimoit ses en fans, ait voulu non 
seulement déshériter un fils contre lequel on 
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poQVoit lui avoir inspiré des prévenlions, mais 
9MSsi dépouiller de son patrimoine toute sa fa- 
BÛlle, en faveur d'ua étranger qu'il ne pouvoit 
ni aimer ni estimer. 

Ferdinand VII résista d'aKord ; mais, inti-g^^'ïl^j^ti.' 
]mdé> prisonnier, et cédant à la volonté de son "** *'*^' 
père , Û fit, le i.^^ mai , une renonciation con- 
ditionnelle de sa couronne en faveur de son 
père , renonciation qui devoit être sanctionnée 
eo présence des cortès. On le força, par des me- 
Daceset des injures, le 6, à une renonciation 
absolue , mais qui porte tous les caractères de la 
violence. Dès la veille , et cette circonstance est 
remarquable , Charles IV avoit conclu le fameux 
traité' de Bajonne , qui n'est pas susceptible 
d'un extrait. Le voici textuellement : 

Napoléon, empereur des François, roi cTIlalîe, 
protecteur de la confédération du Rhin , et Charles lY, 
roi des E^pagnes et des Indes, animés d'un égal désir 
de mettre promptement un terme à l'anarchie à la- 
quelle est. en proie l'Espagne, de sauver cette brave 
Dation des agitations des factions, voulant lui épar- 
gner toutes les convulsions de la guerre civile et 
étrangère , et la placer sans «ecousse dans la seule 
position qui^ dans la circonstance extraordinaire 
dans laquelle elle se trouve, puisse maintenir son 
intégrité, lui garantir ses colonies. et la mettre à 
même de réunir tous ses moyens à ceux dé la France 
pour arriver à une paix maritime, ont résolu de 
réunir tous leurs efforts et de régler, dans une con- 
vention particulière , de si chers intérêts. A cet effet ^ 
ils ont nommé , savoir : 



IX* 
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S. M, l'empereur des François , roi d'Italie , pra- 
tecleur de la confédérallon duRhin, M. le geuéral 
de division Duroc ^ grand-marécbal du palais; et 
S. M. le roi , des Espag^aes et des Iodes , S. A» S* 
M. Manuel Godoï^ prince de la Paix, comte de Evora 
MoDti ; lesquels , après avoir échangé leurs pleins- 
pouvoirs , sont convenus de ce qui suit : 

Art. I*". S. M. le roi Charles n'ayant eu en vue 
toute sa vie que le bonheur de ses sujets, et constant 
dans le princFpe que tous lés actes d'un souverain ne 
doivent être faits que pour arriver à ce but, les cîr« 
constances actuelles ne pouvant être qu'une source 
de dissentions d'autant plus funestes, que les fac- 
tions ont divisé sa propre famille, a résolu de céder^ 
comme il cède par le présent, à S* M. l'empereur 
Napoléon , tous ses droits sur le trône des Espagnes 
et des Indes , comme le seul qui , au point où en sont 
arrivées les choses, peut rétablir l'ordre ; entendant 
que ladite cession n'ait lieu qu'afin de faire jouir ses 
sujets des deux conditions suivantes. 

Art. 2. L'intégrité du royaume sera maintenue; 
le prince que S. M. l'empereur Napoléon jugera de- 
voir placer sur le trône d'Espagne sera indépendant ^ 
et les limites de l'Espagne ne souffriront aucune alté- 
ration. La religion catholique, apostolique et ^a« 
maine^, sera la seule en Espagne. Il ne pourra y être 
toléré aucune religion réformée et encore moins infi- 
dèle, suivant l'usage établi aujourd'hui. 

Art. 3. Tous actes faits contre ceux de nos fidèles 
sujets depuis la révolution d'Aranjuez, sont nuls et 
de nulle valeur, et leurs propriétés leur profit 
rendues» .. 
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^rt. 4* S. M. le roi Charles ayaot ainsi assure la 
prospérUë, Tiatégrité et rindépendance de ses sujets^ 
S. M. Teaipereur s'eogage à dotmer refuse dans ses 
ëcats au roi Charles, à la rciue, à sa famille, au 
priocede la Paix^ ainsi qu*à ceus de leurs serviteurs 
qui voudront les suivre , lesquels jouiront en France 
d*uQ rang équivalent à celui qu'ils possédoient en 
Espagne. 

^rt. 5. Le palais impérial de Compiëgue, les 
parcs et forêts qui en dépendent, seront à la di^ipo- 
sitionr dû roi Charles sa vie durante. 

Art. 6. S. M. l'empereur donne et garantit à S. M. 
le roi Charles une liste civile de trente millions de 
réaux, que S. M. IVmpereur Napoléon lui fera payer 
directement tous les mois par le trésor d^ la cou- 
ronne. A la mort du roi Charles, deux millions de 
rerenu formeront le douaire de la reine. 

jirt. 7. S. M. l'empereur Napoléon ^*eogage à ac- 
corder à tous les irïfans d'Espagne une rente annuelle 
de quatre cent mille francs poffr en jouir h perpé* 
tuité eux et leurs descendans, sauf la réversibilité de 
ladite rente d'une branche à l'autre, en cas de l'extinc- 
doa de l'une d'elles , et eu suivant les lois civiles» 
En cas d'extinction de toutes les branches, lesdites 
rentes seront réversibles a la couronne de France. 

Art. 8. S. M. l'empereur Napoléon fera tel arran- 
gement qu'il jugera convenable avec le futur roi 
dHSspagne pour le payement de la liste civile et des 
rentes comprises dans les articles précé^Iens ; mais 
S. M. le roi Charles IV n'entend avoir de relation 
pour cet objet qu'avec le trésor de France. 

Art. 9. S. M* l'empereur Napoléon donne en 
échange à S. M. le roi Charles le château de Cham* 
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bord , avec les parcs , forêts et fermes qui en dé- 
* pendeut, pour en jouir en toute propriété et en dîs^ 
poser comme bon lui semblera. { 

Art. 10. En conséquence, S. M. le roi Charles ! 
renonce , en faveur de S. M. l'empereur Napoléon^ ^ 
à toutes les propriétés ailodiales et particulières non I 
\ appartenantes à la couronne d^Ëspagne, mais qu'il ''. 
possède en propre. Les iufans d'Espagne continue- * 
ront à jouir du revenu des commanderies qu'ils pos- 
sèdent en Espagne. 

Art II. La présente convention sera ratifia, et 
les ratifications en seront échangées dan« huit jours , 
ou le plus tôt qu'il sera possible. 

Fait à Bajonne , le 5 mai 1808. 

Signé DuROC. 

Le prince de la Paix. 

C'est ainsi que Charles IV échangea contre 
le château de Ct^ibord dont il ne fut pas mis 
en possession, et pour une pension de sept mil- 
lions et demi de francs qui ne lui fut pas payée, 
un des plus beaux trônes du monde , cet empire 
dans r enceinte duquel le soleil ne se couche paSy 
la monarchie de l'Espagne et des là des. Ainsi les 
chefs de deux gouvernemens disposèrent d'une 
nation antique, grande et estimable, d^omme 
on disposeroit d'un troupeau de bestiaux ! 

La renonciation de Charles ne suffit pas pour 
sanctionner Tusurpation ; il fallut encore celle 
des princes d'Espagne. FerdinandVII avoitbien 
renoncé en faveur de son père, mais il n'adhéra 
à la cession faite par celui-ci qu'au bout de quatre. 
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jours ^ et après qu'on ne lui eut laissé de choix 
qu'entre l'abdication ou la mort *. Voici la con- 
Tention qui fut conclue le lo mai 1808 : 

S. M. l'empereur des François > rotd'Italie, proleo- cosrmiior 
teur de la confédéralion du, Rhin, et S. A. R. 1« n^rrsos* 
prince des Asturies , ayant des différends à régler, 
ont nommé pour leurs {dénipotentiaires ; savoir : 
S. M. IVmpereur des François, roi d'Italie, M. le 
général de division Durocj grand ~ naréclial du 
palais; et S. A. R. le prince des Asturies, don Juan 
Escoiguiz , conseiller d'état de S. Mf Catholique^ 
chevalier grand'croix de l'ordre de Charles III; lesr- 
quels , après avoir échangé leurs pleins-pouvoirs y 
sont convenus des articles suivans : 

jirt. i*"^. S, A. R. le prince des Ajsturies adhère & 
la cession laite, par le roi Charles, de ses droits. an 
trône d'Espagne et des Indes en faveur de S. M. l'em- 
pereur des François 4 roi d'Italie; renou ce ^ autant 
que besoin , aux droits qui lui sont acquis comme 
prince des Asturies , à la couronne des Ëspagaes et 
des Indes. 

Art, 2« S. M. l'empereur des François , roidltaliè, 
accorde, en France, à S. A. R, le prince des Astu- 
ries, le titre d'allesse royale avec tous les honneurs et 

« 

' (( Prince, lui dit Buonap^te dans la dernière confé- 
rence, il faut opter entre la cession ou la mort. » Ceyai«- 
uàf p. 52. a Bienlo^ ^empereur menaça de la mort 
le roi Ferdinand et les infans don Carlos et don An- 
tonio , s'ils ne renonçoient pas à leurs droits, k la suc- 
cession an trône , en qualité de prince des Asturies et 
d'infans. Les princes cédèrent au maréchal Duroc qui 
leur parla dans les* mêmes termes, au nom de leuv 
luaître. » £scoi<^uu , Exposé^ p» Ç^» t 
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préFo^tive» dont jouissent les princes de son sangj 
Les descendans de S. A. B. le prince des Asturiet 
conserveront le liire de prince , celui d'allesse séré-. 
nissime, et auront toujours le même rang, enTrance, 
que les princes dignitaires de l'empire. 

^rt, 3. S. M. remppreut'des François, roidlfalie, 
cède et donne par les présentes, en toute propri«t<S, 
à S. A. R. le prince des Asturies et à ses descendans ^ 
les palais , parcs ^ fermes de Navarre , et les bois qui 
en dëpendetit, jusqu'à la concurrence de cinquante 
mille arpens« le tout dégrevé d'hypothèques et pour . 
en jouir en toute propriété, à dater de la signature 
du présent traité. 

^rt 4- Ladite propriété passera aux enfans et hé- 
ritiers de S. A. R. le prince des Asturies; à leur dé- 
faut, aux eufans et héritiers de l'infant don Charles; 
à défaut de ceux-ci , aux descendans et héritiers de 
l'infant don Francisque ; et enfin , à leur défaut, aux 
enfans et héritiers de l'infant don Antoine. Il sera ex* 
pédié des lettres-patentes et particulières de prince 
à celui de ces héritiers auquel reviendra ladite pro- 
priété. 

u4rt. 5. S. M. l'empereur des François , roi d^Italie , 
accorde à S. A. R. le prince des Asturies quatre cent 
mille francs de rente apanagère sur le trésor de 
France, et payables par douzième chaque mois, 
pour en jouir lui et ses descendans; et, venant à 
manquer la descendance directe de S. A. R. le prince 
des Asturies, cette rente apauagère passera à l'infant 
don Charles, à ses enfans et héritiers; et, à leur dé- 
faut, à l'infant don Francisque, à ses descendans 
et héritiers. 

^rt. 6. Indépendamment de ce qui est stipulé 
dans les articles précédens, S. M. l'empereur d«s 
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f&aDÇoiS) roi d'Italie, accorde à S. A. R. le prince 

^^ Asttirie» une rente de six cent mille francs éga- 

kment sur le trësor de France, pour en jouir sa vie 

darante. La moitié de ladite rente sera réversible sur 

la tète de la princesse sou épouse , si elle lui survit. 

Art 7. S. M. Tempereur des François, roi d'Italie , 
accorde et garantit aux infans don Antoine, oncle 
de S* A.'B. le prince des Asturies, don Charles et don 
Francisque , frères dudit prince : 

!.• Le litre d'altesse royale, avec tous les honneurs 
et prérogatives dont jouissent les princes de son sang ; 
les descendans de LL. A A. RR. conserveront le titre 
de prince, celui d'altesse sérénissime,et auront tou- 
jours le même rang en France que les princes digni- 
taires de l'empire ; 

2.^ La jouissance du revenu de toutes leurs corn- 
tnanderies en Espagne, leur vie durante; 

3.* Une rente apanagère de quatre cent mille 
francs pour en jouir eux et leurs héritiers à pgrpé- 
tuité; entendant S. M. I. que les infans don Antoine ^ 
don Charles «t don Francisque, venant à mourir 
sans laisser d'héritiers, ou leur postérité venant à 
s'éteindre > lesdi tes rentes apanagères appartiendront 
à S. A. R. le prince des Asturies, ou à ses descen- 
dans et héritiers; le tout aux conditions que LL. 
AA. RR. don Charles, don Antoine et don Fran- 
cisque adhèrent au présent traité. 

Art. 8. Le présent traité sera ratifié, et les ratifi- 
cations en seront échangées dans huit joturs, ou plus 
t6t si faire se peut. 

Rayonne y ^ 10 mai 1808. 

Signé 

DUEOC* 

JOAN DE EsCOfQUIZ. 
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En supposant que des princes puissent aii 
disposer de leurs couronnes en faveur d'éti 
gers, sans consulter la nation de laquelle ils lèîi 
tiennent , et qui rentre nécessairement dans 
droits primitifs, si elle est abandonnée par la dy*ï 
nastie qu'elle a choisie , il manquoit néanmoipf 
à la renonciation de Charles IV et des autres 
princes qui avoient signé les actes de BayonnCy 
le consentement de deux membres de la mai- 
son d'Espagne /auxquels ces actes nepouvoient 
porter awcun préjudice. L'un étoitFerdinandiV, 
roi des Deux-Siciles, frère de Charles IV; et ce 
monarque réserva ses droits par une prêtes? 
tation du 9 juillet i8ot>; l'autre étoit don Pedro, 
fils de Gabriel , frère puîné de Charles IV et de 
Ferdinand IV. Ce jeune prince s'étoit trouvé à 
Lisbonne , lorsque la cotir de Portugal s'embar- 
qua pour Rio-Janeiro; il l'y accompagna , et 
échappa ainsi à la prison qui fut le sort réserve 
aux autres membres de sa famille ^ 
•Peu après la signature du traité de Bayonne , 
Charles IV, la reine son épouse , la reine d'E- 
trurie leur fille , et ce prince de la Paix , Fauteur 
de cette triste catastrophe , furent conduits i 
Compiégne ; mais , conime le vieux roi trouva 
le climat du nord de la France trop froid , on 
lui permit de se rendre à Marseille , où on le 
laissa souvent manquer du nécessaire. Ses fils j 

' L'infant don Pedro , marié à la fille auiée Au prince 
régent^ aujourd'hui roi de Portugal ^ est mort au Brésil 
le 4 juin 1812^ laissant un fils. 
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ftrlieti du château dé TNfavarre dont Buonaparte 
[dkposa autrement, obtinrent pour prison le 

lâteau de Valençay, appartenant à M. de 

■alleyrand-Périgord. Buonaparte disposa ainsi 

lie la propriété de ce ministre , pour le punir, 

[<£t-on , de S'être opposé à ses projets sur TEs- 

pagne. 

Murât , que Charles IV, peu de jours avant j<«,* 
son abdication, avoit nommé son lieutenant- ^ié~' 
général, gouvemoit le royaume. Le i3 mai, 
2 prévint le conseil royal que , tous les droits 
a la couronne d'Espagne ayant été cédés à 
Baonaparte et devant passer à un de ses frères, 
Buonaparte désiroit que le conseil fît con- 
Boître celui à qui il dûnnoit là préférence ; 
bien entendu que, par cette désignation, le 
conseil ne seroit pas censé approuver ou désap- 
prouver les précédens traités, et sans préjudice 
des droits de Charles IV et de ses fils. Le con- 
seil répondit , le même jour, qu'il lui paroissoit 
convenable que le choix tombât sur le frère 
aine de Buonaparte. Le conseil fut obligé 
d'envoyer cette déclaration à Bayonne par 
deux de ses membres. Une proclamation de 
Buonaparte du 25 mai appela à Bayonne une 
jante, composée dei 5o Espagnols notables,pour 
donner à Tusiirpation un air de légitimité. Elle 
s'assembla le i5 juin; mais, dès le 6, Buonaparte 
avoit nommé roi d'Espagne son frère Joseph, 
qu'il avoit fait revenir de Naples. On proposa 
à la junte une constitution , qu'elle accepta le 
7 juillet , et le sur-lendemain le nouveau roi 
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partit pour occuper un trône que des torral 
de sang répandus pour une cause si iDJualj 
ne purent affermir. 
»^da1S^!uî; ï^ar ^n SLutre acte, signé à Bayonoe ,A 
^ royaume des Deux-Siciles , ou plutôt celui d 

Naples , auquel Joseph avoit renoncé, fut donri 
à Joachim Murât et à sa descendance mâle i 
légitime, de manière cependant que si so 
épousé lui su;rvivoit, elle monleroit sur le trÔB 
après lui. A l'extinction des descendans d 
Joachim Murât et de Caroline Buonaparte , 1 
couronne écherra aux descendans mâles d 
Napoléon , de Joseph , de Louis et de Jérôm 
Buonaparte. Par un traité qu'on ne conno 
que par ses fésultats, Murât rétrocéda à Bac 
naparte le grand-duché de Berg qu'il teÉb 
de sa munificence; il lui abandonna aussi tout< 
ses propriétés en France. Conformément au sy 
tème fédéral d'après lequel les trônes érigés pî 
Buonaparte ne dévoient être que des partie 
du grand empire , la dignité de grand-amirî 
de France fut attachée à la couronne de Napl« 
^•«.rrecrion de gi Buonapartc se flattoit que les Espagnol 
accepteroient un roi de sa main , son erreur ft 
promptement dissipée. Ce peuple, fier et valen 
reux, montra à l'Europe comment on secoQ 
le joug de l'oppression ! 

Une insurrection qui éclata le 2 maiàMadnd^ 
et que Murât étouffa dans le sang, fut le pré 

* MM. AzATizA etO-FABRiL ont fait voir jusqa'à l'évî 
deuce ; par leur mémoire , que rinsorrection du 2 au 
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de plus grands éTénemens. Le 5 mai, 
aod avoii signé deux décrets, l'un adressé 
h jante de gouvernement qu'il avoit établie à 
ayant son départ , et l'autre au conseil 
al , et , à son défaut , à quelque chàocelierie 
ce fut. Le premier autorisoit la junte à se 
Térer elle*ménA, ou en substituant ses 
iToirs à une ou plusieurs personnes, dans 
liea qu'elle jugeroitconvehable, et à exercer, 
son nom et à sa place , la souveraineté; lui 
ijoîgoant de commencer les hostilités au mo- 
t même où elle apprendroit que le roi 
it conduit dans l'intérieur de la France , ce 
ton n'obtiendroit de lui que par violence, 
de s'opposer, dans ce cas, par tous les moyens 
Ton jugeroit convenables, à l'entrée de 
^iooyelles troupes françoises sur le territoire 
^de la péninsule. Le second décret portoit 
tordre de convoquer les corlès dans Tendroit 
^i paroitroit le plus propre à leur prompte 
léuDÎon , pour qu'ils eussent à s'occuper uni- 
^ement et sans délai de rassembler les forces 
nécessaires pour la défense du royaume. 

Ces deux décrets qu'il avoit fallu confies à un 
messager à pied , n'arrivèrent à Madrid que 
lorsque la juin te avoit reçu le décret dû 6, qui 



fut pas le résultat d'an complot prémédité, maît 
^'elle fat causée par les apprêts que faisoit Murât poar 
cdever llnfant clon François de Faule , le plus jeune des 
Sa de Charles lY* 
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le dissolvoU. Elle ne put donc pas les publier? 
mais on donna la plus grande publicité à u 
lettre que Ferdinand avoit adressée le 8 
commandant de Tarméa d'Asturie , et qui é 
conçue en ces termes : 

«NoLles Asturiens ! Je suis entouré d'en nc^-^, 
de tous côtés ; je suis la vTctinie de la perfidieSl 
Vous avez sauvé l'Espagne dans des circoin^ 
standes beaucoup plus difficiles que celles oljl 
nous nous trouvons. Etant moi-même prison^, 
nier, je ne réclame pas de vous. ma coiH^ 
ronne; mais je demande que , d'après un plaii^ 
bien concerté avec les provinces voisines , vonfl 
conserviez votre indépendance ; je demande qxté 
TOUS ne vous courbiez jamais sous un joug^ 
étranger; que vous ne vous soumettiez jama»^^ 
au perfide ennemi qui a dépouillé de ses droitif ^^ 
votre malheureux Ferdinand. » 

Bayonne, le 8 mai 1808. 

- Celte pièce dut produire un eflfet exlraorn; 
dinaire parmi une nation altière , passionnée et 
courageuse. Il ne fut pas diminué par l'arrivée,, 
d'une^ proclamation qu'on avoit fait signer à 
Ferdinand VII et à ses frères , à leur arrivée à 
Bordeaux le 1 2 mai , et par laquelle ils enga- 
geoient les Espagnols à ne pas s'opposer aus 
vues bienfaisantes de Buonaparte. Il étoit évî- 

.'Il faut voir les détails daos le mémoire de, 
MM. ÀZAKZA et O-Farkill. 
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ni que cette signature leur avoit été arrachée 
s la captivité. Un cri général d'indignation 
Béleva dans toute l'Espagne: le peuple prit les 
es partout où la présence des troupes fran- 
cises o'étou£Pa pas rinsurréction. .La ville de 
aleace renonça ^ dès le sS mai , à Tobéi^sance 
gouvernement de Madrid. Séville suivit 
t exemple le 26; don Joseph Palafox or- 
nisa, le 27, à Saragosse, l'insurrection de 
Arragon. Ces mouvemens populaires furent 
G^Motipagnés, dans plusieurs endroits^ de grands 
excès , le peuple ayant massacré les gouver- 
[fieors qu'il croyoit favorables à la cause de Tusur- 
jtttion. Une scèn e de ce genre se passa le 29 mai 
i Cadix. Don Francisco Solano , marquis del 
Sbcorro, capitaine-général de l'Andalousie et 
jouverneur de Cadix ^ ayant voulu engager le 
peuple à se soumettre à la puissance de Buo- 
laparte /fut traîné dans les rues et misa mort. 
Les habitans étoient soutenus dans leur entre- 
prise par sir Hew Dalrymple, gouverneur de 
Gibraltar , par Tamup anglois Parvis , et le 
général Castanos^ commandant le camp espa- 
gnol de Saint-Roch. 

: Xi»a partie saine de la nation s'empressa de 
mettre fin à ces scènes d'horreur, en formant 
des juntes centrales. La forme populaire du 
régime des villes d'Espagne fournit le moyen 
de les organiser. Séville en donna l'exemple le 
27 mai. La junte centrale qui y fut établie, reje- 
tant l'autorité du conseil souverain de Madrid , 
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parce que cette capitale étoit entre les mains 4 
Tennemi^ s'arrogea un pouvoir indépeodai 
qu'elle exerça au nom de Ferdinand VU qu'a) 
avoit proclamé roi. Par une proclamatioii i 
2Q mai , elle appela la nation à la défense t 
la patiîe , de son roi, de ses propriétés et de & 
lois'. Le 6 juin, elle déclara ^ au nom de Ferd 
nand Vll^ la guerre à Buonaparte , et aussi à 
France, tant qu'elle restera soumise à son joug 
Lorsque la junte résolut celte démarci 
hardie , elle n'avoit ni armes, ni munition^^ 
trésor, et à peine une armée. L'Espagne avoi 
il est vrai, à celte époque, loo^ooo homm 
sur pied, eu y comprenant les milices pn 
vinciales; mais de ces troupes i5,ooo hommi 
servoient en Danemark, en qualité d'aux 
liaires de la France ; 35,©oo se trouvoient c 
Portugal où sur sa frontière, et, de ce nombr 
20,000 étoient sous les ordres du général frai 
cois Junot ; i5,ooo garnissoient les places c 
l'Afrique , les îles Baléares et les Canaries; i 
1 5,000 les places de l|piterieur; des 20,0c 
restans, 10,000 se trouvoient en Gallice> ( 
devinrent le noyau de l'armée d'insurrectio 
dans le nord de la péninsule; de même qu 
10,000 hommes formant le camp de Saint-Roc 
destiné au siège de Gibraltar, devinrent ceU 

* Voy. Recueil de pièces officiailes , etc. Vol. 1 
p. 507. 

^ Jbid, , p. 519. 
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le rarmée d'Anddlousie '. Telles furent lès 
que l'EUpagne opposa à loo^^oo faammeï 

troupes aguerries , qui étoient maîtresses éA 
iaces intérieures du rojaimie , de plusieurs 

lees fortes et du royaume de Portogal, et à 

tête desquelles se trouvoient des officiers 
^tabiles et expérimentés. 

Si^ en considérant cette disproportion dd 
ressources , on est tenté d'accuser les Espagnob 
if une gHnde témérité inspirée par un aveugle 
enthousiasme , on doit convrnrir né^iiimoink 
que difierentes circonstances paroissoient (eut 
)»résager un heureux succès, pourvu que dek 
désastres isolés et peut-être prolongée n'aftbi- 
blissent pas leur persévérance. Il faut d'aborl 
iDompter pour quelque chose cette confiance 
que leur donnoient ra jostice de ieur cause et 
la persuasion que la providehce n*? perniettroit 
pas Tasservissement de leur patrie. Cette eon^ 
fiance étoît générale , et partage par tofitcs lei 
élasses de la nation , par tous les 5^.xes et tous 
les kges. L'enthousiasnne de^ tsp^^^nols étoît 
exalté^ mais en même temps r^iso/ui^*: c^rimt 
odtii d'hommes quiavoient t^Wuh*mer'.i caUrulé 
la prépondérance de la force qui l*^ï)r étolt op- 
{K>sée ^ d^faomtnes préparés à <»tjppf)rterdf s pri- 
vations, des défaites et des désastres d'hommes 
persuadés qu'en employant contiiiuellement 
tous les mojens qu'ils a voient pour harceler et 

' Yojé Mémoires A*kiéM%K et d^O'FAWUbb; p. 85. 
XX. 13 
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molester leurs ennemis y ils viendroieot' à bod! 
de vaincre des armées qu'ils ne pouvoient pai 
combattre en face. 

Diverses circonstances se réunissoient pour 
augmenter leur courage. La position géogra-ly^, 
phique et l'étendue de leur pays doivent être j^ 
comptées parmi les plus importantes. Baisée ij 
de trois côtés par la mer, la péninsule ne peoiij^ 
être attaquée que d'un seul côté par des forces ;[ 
de terre y tandis que ses côtes lui assurent udç L 
libre communication avec ses colonies. avecL 
la Grande-Bretagne y qui alloit être sçn alliée, 
0L avec la Suède, la seule puissance conth* 
nentale qui résistoit encore à Buonaparte. Les 
principales villes > et les nombreux ports de 
l'Espagne , séparés les uns des autres par des j^ 
intervalles considérables |^ ne pouvoient pas L 
tous être occupés par une armée ennemie i/i^ 
quelque nombreuse qu'elle fût. Dans Tinté- \. 
rieur, et surtout dans le nord, le terrain . 
coupé et môntueux présente des défilés diffi- L 
ciles à passer^ et même des forts auxquels l 
Fartillerie a de la peine à atteindre. Les plaines . 
des deux Gastilles et de l'Ëstramadoure n^offirent '*^ 
guère plus de facilité à une invasion , que )es T 
. montagnes qui les séparent des autres jpro- i 
vinces. L'excessive chaleur du climat et lei 
fièvres intermittentes qu'elle produit , dévoient 
être de puissans auxiliaires contre des étran- 
gers. Les François dévoient y trouver peu de 
ressources pour les subsistances et les four- , 

1 
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rages , et de grandes difficultés pour les trans- 
porter d'un endroit dans l'autre. Ancienne- 
ment il ayoit e^âsté dans chaque village d'Es- 
pagne de petits greniers , iioinmés positos , où 
les laboureurs étoient obligés de déposer tous 
les ans une partie de leur récolte pour servir 
dans des années de disette. Dans la guerre du 
Portugal de 1801 , le gouvernement s'étoit em- 
paré de ces provisions pour entretenir Tarmée; 
et, comme il n'avoit pas tenu la promesse de les 
restituer, il n'y eut plus moyen d'engager les 
•paysans à confier aux grenieçs publics une 
partie de leur moisson. Mais ce qui surtout fit 
espérer aux Espagnols le succès de leur entre- 
prise i c'est la manière dont ils se proposoient 
de faire la guerre, par petites bandes desti- 
nées à intercepter les vivres de l'ennemi , à 
abîmer les chemins et les ponts sur lesquels il 
dcToit passer, à exécuter contre lui des coups 
de main et des surprises^ à le harceler enfin de 
toutes les manières, en ipe lui laissant pas un 
instant de repos ni jour ni nuit. Cette espèce 
de petite guerre, par laquelle les Espagnols ont 
Jàit tant de mal aux soldats françois , a été orga- 
nisée par une instruction remarquable que la 
Jante suprême publia, peu de temps après 
qu'elle eut pris la noble résolution de s'opposer 
à l'oppression de la patrie ^ 

^ On la troayfdans mon Recueil de pièces officielles , 
Vol. I, p. 337, 

X2 * 
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A rexempte de SéviMcy d'autres capitales | 
établireot des juntes provinciales ; mais toutcsi ; j 
reconaureut , quoique tacitement , cette espèce k 
de supériorité que la junte d'Andalousie ei'ëtoit ^ 
arrogée pour le bien de la nation , et qu'elle '^ 
exerça jusqu'au mois de septembre, où /se 1 
forma la junte suprén>e centrale d'Aranjuez. I 
L'importance de l'Andalousie , renfermant à I 
elle seule plus d'un cinquième de la populaiioii l 
de l'Espagne S possédant là seule fonderie <le [ 
canon du royaume > avec un nojau 4^armée, L 
et pouvant compter sur l'assistance de la fiottt ' , 
angloise de lord CoUingwood croisant devaift ^ 
Cadix, et sur celle de la garnison de Gib*» 
raltar, donna droit à sa junte à une supériorité 
d'autorité qu'elle exerça sans exciter la jalousie l 
des autres provinces. Paitnî les autres juntes,, t 
celle de Valence fut une des plus puissantes >. 
L'union qui régna entre ces diverses autorités , 
et la soumission qu'on témoigna à leurs ordres 
font le plus grand honneur au caractère et au 
patriotisme de la nation* 

Nous ^'entrerons pas dans le détail des 
événemens qui se passèrent dans les diffé* 

' I^e royaume de Cordoue, avec 357,000 hâk. 

Gelai de Séville « 754^ooo 

Celui de Jaen 117^000 î 

Celui de Grenade ou la Haute-Anda- 
lousie 660,000 



î^ 
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Total .♦, . 1,768,000 

Le royaume de Valence a 900^000 haibitans* 
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•enies provinces , ni des combat» partiets qui 
tirent Uvrés eoire les Espaguok et les Fifafiçais.. 
1. suffît^ pour notre but^ d'en ixuiiquep briè^e-* 
oeni les plus importans. 

Depuis la bataille de Trafalgu^r, râmiral frau'* 
pis Bkosîiky ser trouvoit dans û port de Caduc, 
tvec cinq vaisseaux de ligne et uee frégate, 
noDtés par 4>ooo soldats et matelots. Don 
rhcunas Morla, qui aroit succédé à Solano 
dans le commandemeut de la ville ^ força 
l'anural Rosillj à lui remettre ces fovces , par 
une capitulation qui fut signée le i4 )uio. 

Une expédition que le maréchal Moucej en* 
trepidt le 21 juin ,. avec tS^oo hommes, pour 
réduire Valence, échoua. Le général Caro le 
harcela dans sa marche avec tant de succès, 
qu'il fut obligé de se retirer à Madrid, après 
avoir perdu le tiersde son monde. 

Un corps de 55,ooo Espagnols , formé dans 
les Asturies, en GaUice, Léon et Estramadoure> 
et commandé parv le général Cuesta ,. marcha 
sur Burgos. Le maréchal Bessières le défit le 
i4 juillet à Médina del Rio Secco : la soumission 
momentanée des provinces de Léon, Paienciar 
ValladoUd , Zamora et Salamanque fut le ré- 
sultat de cette journée. « 

Il fut compensé par un échec considérable 
queles François éprouvèrent d'un'autreoôté. Le 
général Ddpont,t à la tète de 18 ou 2o,ood 
Eiommes , s'étoit avancé jusqu'à Andujar et 
Cordoue » où ses troupes commirent^de graves^ 
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excès. Castanos, général en chef de Tarmée 
d'Andalousie^ s'étant porté contre lui avec des 
forces supérielires, Dupont se retira à Baylcfn ' 
pour se rapprocher d'un secours de 8000 ' 
hommes que Savary , qui , depuis le départ -de ï 
Murât ,commandoit en chef à Madrid , lui en- ^ 
Tôyoit sous le général Béliard. Mais Gastafios \ 
coupa la communication non seulement entre | 
Béliard et Dupont, mais aussi entre celui-ci et le t 
général Vedel, qui commandoit un détachement 
de son armée fort de 6000 hommes. Le 20 juillet; 
Dupont attaqua les Espagnols , et fut batjtu. H 
signa, le même jour, une capitulation par la- 
quelle il se rendit prisonnier de guerre, avec 
8,000 honmies qui lui restoieirt. Le général 
Vedel , qui , de son côté , avoit remporté un 
avantage sur le général Pefia , obtint des con- 
ditions plus favorables. On convint que sa 
division seroit • renvoyée par mer à Roche- 
fort. Buonaparte n'acessé de déplorer la ca-^ 
pituiation de Baylen comiûe le principe des 
désastres qu'il éprouva en Espagne '. En effet, 
cet événement inspira une grande confiance à 
la nation espagnole, et on commença en Eu- 
rope à la regarder comme une puissance. Il 



' J'avplacé , dans le Vol. I , p. 368 de mon Recueil de 
pièces officielles, les lettres que le général Dupont 
adressa, le 16 juillet, à Savary et Béliard > et que les 
Espagnols interceptèrent. Elles servent à la justification 
de ce général* Il faut voir dans le même recueil , Vol* Ij 
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força Jpseph Buonaparte à quitter^ le i.«' août, 
Rfadrid , pu il n'avoit fait son entrée que le ao 
juillet}^ et à se retirer à Burgos, 

La c^mpstgne d'Arragon fut encore plus glp* 
pieuse pour les Espagnols que celles de Valence 
et d'Andalousie; elle offre un événement extraor- 
dinaire ^ le siège de Saragosse par Lefebvre- 
Desnouettes. Cette villç fut attaquée ^ pour la 
première fois^ le i4. juin, et ensuite^ avec des 
forces plus considérables, le^28. Le génie de 
Ps^afox créa uqe armée , et tous les moyens de 
défense qui manquoient. Toute la population J^ 
sans ^cepter les femmes et les enfhns, prit les 
armes, et travailla aux fortifications et à la fabri- 
cation de la poudre^ Quoique les François se 
ftissent rendus maîtres d^une partie de la villie j^ 
la persévérance et le courage indompté des 
habitans les en expulsèrent. Us furent obligés 
de se retirer le 1 5 août Ce premier siège de 
Saragosse seroit plus célèbre , s'il n'avoit pas 
été suivi d'un autre plus célèbre encore, dont 
nous parlerons en spn temp^ <• 

p. 363, la proclamation pleine de modestie de Gasta-. 
$08, du 21 juiUet. 

* Lefebyre-Desnouettes ayant sonmié quelque temps 
après don Joseph Palafox de se soumettre ayec son 
arméç , celui-ci lui adressa cette lettre vigoureuse 
qn'oi^ trouve dans mon Recueil de pièces officieUes , 
Vol. I , p. 3. Je redresse ici une erreur que j'ai commise 
p. xxj de' la table du même yolume , en donnant à çeU,^ 
réponse la d^te du 28 août iSog^^ au lieu de 1808, 
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Les E^pagQols reçurent un $ecours auqadl^ 
i]s. njç dévoient ps^s s'attenclre , p^r le débar^ 
quement de 7,090 hommes de troypes réglées,^ 
qui eut Ue.u le 3o septeaijbre a U Gorogne, Ils* 
fai^oieol partie du. corps, que Charles IV a,voil. 
^té ot>lig:Ç de fournir à Bjuon.apa.irte^ et que f^ 
Qçlu^-ei ii^voit envoyé dans Içs îlçs danoi^çs,^ f 
poux fornxei: Tavajat-^ard^, de Tairmée de Bei^ j' 
nadptte, destinée à envoJai? la S.uède *. Ce Ci^rps^ l' 
cox?^jmx>dé par le xnarquis de la Romane, avoit [ 
d'abord prêté serment dç fidélisé à Joseph ftuo- f 
napavte; mais, le. marquis., instruit par les soins, i 



de r^^nv^al Keats , qui commandoit la flottjç ail- (- 
glpiseï dans U Baltiqui^ ^ de rin^nrrection de $es. i 
congipatritOl^S;> conçut le projet de sauver m || 
troup/ss à son. souvçrai^OL légitime. U s'eçoparat ^ 
d^ popt dç Nyborg en Fionie, et s'embarqua ^ c 
le iQ.aoùt 1808, s^irdjesbâtim^nsde tiransport [ 
que i'aujiiral lui fournit. Il ne put ainsi ^yimener i 
que 7,000 hommes. ' ' ■; 

le fa gaerro Cc f ut là u,a des pTemîers avantages que la. 

I Gr\Jcl nation espagnc^e tira du rétablissement de la 
paix avec TAngleterre. 

Le gouvernement britannique avoit publié , 
le 4 juillet 1808, Tordre suivant :.• 

. & M. ayant pcia en. oonsîdëration le» glorieux ef- 
foius de 1a naupn espagnole poiip la- ^^livraoce de la 
patrie de l\isurpati^n de ta Franoe , et k» assurances 
que S. M. a reçues de diverses provinces d^&pagne 
de leurs dispositions amicales envers ce royaume^ 

* ^oy. P- 77- 
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9. M., de l'avis de son conseil priië, a bien Toolu 
»rdoaqer, et il est cooséquemment ordonné : 

4.** Que toute bosiilltc contre VKupagne , de la 
^rt de S» M., cessera Immédiatement; 

a.** Que le blocus de tous les ports d*Espagne, 
excepté ceux qui peuvent être encore sous Pinfluence 
de la France, sera sur-le-champ levé ; 

' 3.*^ Que tous les vaisseaux et bâtimens apparte- 
nant à TEspagne seront librement admis dans les 
porta de ta dominaiion de S» M., comme avant les 
présentes hostilités ; 

4*^ Que tous ks vaisseaux et bâtimens apparte- 
i^ant h FEspagBie qui seront rencontrés sur mer par 
ksitais^^aMX etcipQJftièresdeS. M., seront traités de 
la mèna^ manière que ceux des état» q.ui sont ami» 
de S. M. , et qu'il leur $era pecmi» de faire tel com- 
merce tpxp SL M^ regarde maintenant comme fait 
légitinqteiQeot par dej$ vaisseaiix neutres; 

5.^ Que tous les vaisseaux et marchandises appar- 
tenant à des personnes q.ui résident dans les colonies 
espagnoles, qui seront arrêtés après cej(Ourd'hul par 
quelque croisière de S* M. , seront conduits dans un 
port et soigneusement, tenus sous bonne gardé pour 
attendre les ordres ultérieurs de S. M., jusqu'à ce 
qa'ilsoit connu si lesdites colonies ou aucune d'icellcs 
dans lesquelles ks propriétaires de tels vaisseaux et 
marokandises résident , ont fait cause coommune 
avec l'Ëepagne contre la puissance de la France , etc. 

: V6K6mple de l'Espagne encourageaJes Por- j,^^';^";';*^*^' 
tugai^ à brisei> Iq joug insupportable que Junot 
faisoit peser sur eux. Le iQoiivemeQt eonunença ' 
à Oportole 6 juin 1808 ; la junte quiy fut établie 
sods la présideiKe de Févéque^ organisa Tin- 
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suirrrtiui) sur tous If^ poiuU» du rovauoieoal^ 
lo J''i'aii<;<^is xii; Mit truu%uieut pas eu forcei 
supcrit'ure^. Lne aiuiée aju;j:lui!ie , COiDDiaodés 
]>ai' bii Arthur W'eileslev, qui depuis se rendit â i^ 
i cièbrtr sous le ouiii de \Veiiiii^tou^ arriva devaoti- 
Oporto. Cette armée, lortede 10,000 hoinmei» 
s'étuit preMrntée à la Corog^oe, le 23 julUetifi 
j>eu de joui^ après b bataille de Médina dd-tc: 
liio «Sect'o. Sir Arthur offrit ce secours à b'' 
junte de la Cjallxce; mais celle-ci répondin: 
(juVUe ne dcmaudoit à la Crande-BrelagM 
<|ue de lar^^ut, des armes et des launitioiif; 
elle ajouta <jue le corps ati^lois seroitdassle 
ras de rendre le plus grand service tant aux 
JN>rtiigai^ que par suite à la nation espagnole 
s'il êt<;it employé à chasser les François de 1 
LUhonne. l)v hi Curoj^ne sir Arthur se rendit 
à ( >porto ; mais l'évêquc lavant a%*erti que les 
Portu;^ais étoient assez (brts pour repousser les 
François, il htissa ses troupes devant OportOi 
*'l m; H'ndil, de sa personne, auprès de str 
(Jharles Colton , commandant de la flottai 
Tcmliouchure du Ta;;e, pour combiner avec 
lui lattacjua de Lisbonne. Ce fut de là qu'il. 
trauMnU au ^;énéral Spencer 9 qui se trouvoit 
à ( Jadix avec Gooo hommes, Tordre de venir le 
joindre. Averti qu'il alloil recevoir un autre rcn- 
Torl de />ooo hommes, que lui anienoit le général 
Anstnithrr, et queJunot étoit airoibli par Tobli- 
gation où il avoit été d'envoyer Oooo hommes 
dans le n)idi du Portugal > qui s'éloit insUrgé , 
ftir Arthur Wc^Heslejr débarqua le 5i juillet 
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î5 troupes dans la baie de IMondego , et prit 
ositioD sur les hauteurs de Leyria. Le corps 
e Spencer étant arrivé, Wellesley se mit en 
larche , le 9 août , sur Lisbonne ; il remporta , 
5 17 , a Roleia , une victoire sur le général La- 
orde. Le lendemain de cette affaire arriva le 
orps d'Anstruther. Comme sir John Moore 
levoit amener sous peu un nouveau renfort, 
FuDol résolut de livrer bataille auparavant. 
3le eut lieu, le 21 /à Vimeira. Junot fut com- 
jlétenGLent battu. 

L'armée victorieuse avança jusqu'à Cintra 
cm sir Hew Dalrymple prit, le 22, le com- 
oaandement général de tous les corps anglois* 
te même jour Junot fit demander un armis- 
tice, afin de traiter d'une convention pour l'éva- 
cuation du Portugal par les François. 

L'armistice fut effectivement conclu entre 
sir Arthur Wellesley et le général Kellermann'. 
La convention définitive fut signée à Cintra par 
George Murray , au nom du général en chef, 
et le général de division Kellermann , au nom 
de Junot. En voici les stipulation^ qui sont 
énoncées en 22 articles. o 

•^ Toutes les places et forts du Portugal, oc- convemîoi 

, , * p . ^ • Cintra da 3o a 

copes parles troupes Irançoises, seront remis 1808. 
à l'armée angloise dans l'état où ils se trou- 
vent. Art. 1. 

' Les troupes françoises évacueront le Por- 

-. . • ■ 

' Hastens, Rec.,T. XII > p. Qi. 

fi 
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tugal avec leurs armes et bagages ; elles ne 
ront pas considérées comme prisonnières 
guerre , et , à leur arrivée ca France^ elles ai 
ront la liberté de servir. Art. 2. 

Le gouvernement anglois fournira 
moyens de transport à larméé fraoçôise 
sera débarquée dans un des ports de Fn 
entre Rochefort et FOrient. drt. 5. 

Cette armée eniportera toute son artîUerie 
calibre francois avec les chevaux et les caiss( 
renfermant 60 charges par canon. Toute autrt- 
artilïerie \ toutes les armes Qt munitions « tel 
arsenaux de mer et de terre seront reoûssà* Uai«* 
mée et à la flotte angloise^ dans Tétat oùiUs^^J 
trouveront lors de lar ratification de la cojorvea'î'^* 
tion.^r^. L. 

L'armée Françoise emportera tous équipages» 
et toutes propriétés de Tampiée , c'est-à-dire la 
caisse militaire et les voilures attachées aju ser- 
vice des hôpitaux et commissariats. H lui est 
permis de disposer pour son compte de la* par- 
tie des effets que le général en chef j)ageroit 
inutiles d'embarquer. Tous les individus oot 
également la liberté de disposer de leurs pro** 
priétés y et on garantit pleine sécurité aux ache- 
teurs. Art 5. 

La cavalerie embarquera ses ohetvaux n ainsi 
que les généraux et oflSiciers; mais le nomiHti: 
des chevaux à embarquer pour les troupes 
n'excédera pas 600, et celui des chevaux à em- 
barquer pour l'élat-major n'excédera pas aoo. 



SBCT. I. BSHVERSEM. DUTROIVE D ESPAGITE. 189 

2ans tous les cas, l'armée françoise disposera 
le ceax de ses chevaux qui ue seront pas em- 
larqués. Art. 6. 

Li'embarquement aura Heu eo trois divisions , 
loBt la dernière se composera principalement 
les garnisons des plaèes, de la cavalerie , de 
Wtitlerie , des malades et des équipages. La 
iremière division sera embarquée dans les sept 
pars qui suivront la ratification. Art. 7, 
* Les garnisons d'Elvas et de ses forts j de Pé- 
niche et Palméla seront embarquées àlisbonne^ 
celle d'Àlmeida ^ à Porto ou dans le port le plus 
voisÎD. Elles seront accompagnées dans leur 
inarche par des commissaires anglois chargés 
de pourvoir à leur subsistance. Art. 8. 

Tous les malades et blessés qu'on ne peut 
pas embarquer avec les troupes ^ seront confiés 
À farmée angloise. Us seront entretenus aux 
frais du gouvernement anglois ^ et j sous la con- 
ditioii de parfait remboursement y lé gouverne- 
.ment anglois pourvoira à leur retour. Art.Q. 
Aussitôt que les bâtimens employés au trans- 
port de l'armée françoise auront effectué leur 
débarquement dans les porls françols ^ on leur 
donnera les facilités nécessaires pour retour- 
ner en Angleterre sans délai, et des sûretés 
contre toute capture jusqu'à leur entrée dans 
un port ami. Art. lo. 

L'armée françoise sera concentrée à Lis- 
bonne et à deux lieues à la ronde ; l'armée 
aogloise avancera jusqu'à trois lieues de la 
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tale^ et se placera de manière à laisser entre 
deux armées une distance d'environ une lie 
jirL 11. 

Tous arrérages de contributions, réqui 
tions ou réclamations quelconques du gouv 
nement françois envers des sujets portuj 
sont annuUés , et tont séquestre mis sur de& 
priétés mobilières et immobilières est 1 
u4rt. i5. 

Amnistie est accordée à tous les indigèn 
'u4rL 17. 

Il sera permis au général en chef d*envoji 
un officier en France pour j porter la nouv 
de cette capitulation ; le général anglois fo 
nira un navire pour transporter cet officier i^ 
Bor(^eaux ou Rochefort '. • > 

Cette convention, si honorable cp'il n'eaP 
existe peut-être pas un exemple dans les an- ^ 
Baies de la guerre, excita un vif mécontenter f 
ment en Angleterre , où Ton avoit espéré quej: 

Tarmée de Junot , renfermée entre les forces \ 

■ 

britanniques et celles des insurgés, seroit faite 
prisonnière de guerre. La conduite des gcnc- i 
raux qui y av oient pris part fut examinée par ' 
tin conseil de guerrç, et approuvée par uœ 
majorité de quatre voix contre trois; mais k 
roi fit déclarer officiellement à sir Hew Dal- 
rymple qu'il n'étoit pas satisfait des articles de 
la convention. 

* yoy^ Martbns^ Recueil, T. XII, p. 96. 
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L li'escadre russe ; qui^ revenue du Levant S omttwùmim 
pe trouvoit encore dans le Tage, fut obligée «•■î" *** *^ 
de se rendre à Famiral sir Charles Gotton. Le 
'^ septembre^ le vice -amiral Siniavin signa 
ptiDe convention en deux articles , ainsi conçus: 
L Les vaisseaux de guerre russes qui se trouvent 
i^ans le Tage^ ainsi qu'ils sont spécifiés dans la 
l^^ie ci-jointe ; seront remis desuile, avec toutes 
leurs provisions y à l'amiral Gotton. Ils seront 
jeûvoy es en Angleterre et gardés en dépôt par 
S. M. Britannique pour être rendus à S. M. L de 
Jl^ussie, dans l'espace de six mois après la cpn- 
^cIusioQ de la paix entre S. M. Britannique et 
..S. M. de toutes les Russies. jirt. i. 
/ Le vice-amiral Siniavin retournera en Russie 
avec les officiers y matelots et soldats sous son 
commandement^ s^s aucune stipulation ou 
condition relativement à leur service futur. Ils ' 

y seront transportés aux frais, de S. M. Britan- 
nique. Art. 2. 

Les vaisseaux remis aux Anglois en vertu de 
cette convention étoient au nombre de dix ^ * 

portant 676 canons. Ils furent restitués à l'em- 
pereur Alexandre en i8i4. 

. Ce fut peu de temps après les événemens que furt'ïîf^â/ilit 
nous. venons de rapporter, que l'EJurope vit lé 
spectacle extraordinaire d'une réunion de sou- ^ 

verains et d'hommes d'état, telle qu'il rfeh 
avoit peut-être jamais eu lieu jusqu'alors. Ces 
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«spèces d'assemblées de princes étoîent 
quentes dans le moyen âge , surtout à Fépofj 
des croisades , et à l'occasion des diètes gertni 
niques. Elles étoient devenues rares depuis qii 
les intérêts compliqués des monarques ne ptt 
mettorent plus que les affaires fussent traitée 
sans 1 entremise de ministres et d*une foui 
d'employés. Le Congres d'Erfurt n'est pj 
encore entièrement du domaine de l'histoin 
parce qu'on ne cônnoîl que très - imparfaite 
ment les arraûgemens qui y furent convenu 
On pensbit qu*il devoit avoir les résultats l 
plus importatts; mais il n'en produisit d'auti 
que ce concert de mesures qui depuis a été cl 
serve entre les cabinets de Paris et de Saint-Pi 
terstourg. ' 

L'empereur Alexandre ee mit fen route c 
Saint-Pétersbourg le i4 septembre* Il arriva 
Erfurt le 27 , peu d'heures après Napoléon Bui 
naparte. Les rois de Saxe, de Bavière et c 
Wurtemberg, ainsi que Jérôme Buonaparte 
xju'on appeloit alors roi de Westphaliè, ! 
grand-duc Constantin, frère d'Alexandre L*^ 
le prince Guillaume de Prusse, les héritiei 
présomptifs de Bavière , de Bade et de Dam 
stadt, les ducs de Saxe-Weimar et de Sbx^ 
Gotha, celui de Holstein-Oldenbourg et beai] 
coup d'autres princes s'y rendirent successive 
ment. On y vit les ministres d'état des pr€ 
mières puissances , les comtes Roumanzoj^i 
Speranski, de la Russie; le comte de Goita^, d 
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Prusse; MM. de Champ agnjr et Maret^ mi- 
res de Buonaparte; le bargn de Montgelas , 
la Bavière; lé comte de Sose, du Danemark; 
ïOmte de Fiirstenstein , du royaume de West- 
lie j le comte de Manfredini, deWùrzbourg ; 
comte de Tàubcy de Wurtemberg; le comte 
iè Êeust ^ du prince-primat de la confédéra- 
ifen du Rhin, le baron de TTiàmmal] de Saxe- 
^tha; le baron de Hammerstein y d'Olden- 
itoorg : le baroYi de Vincent^ arriva de la part de 
^empereur d'Autriche. Hie comte de Tolstoï , 
nabassadeur de Russie, et le baron de Dai~ 
(èi^, ministre de Bade à Paris, a voient suivi 
lèdnaparte .à Erfurt. Caulincourt , ambassa- 
leur de Buonaparte à Pétersbourg, Bourgoing^ 
Jon ministre à Dresde, s'y rendirent égale- 
meôt. La réunion dura jusqu'au i4 octobre. 
. Outre les intérêts du roi de Prusse ^ en faveur 
auquel Alexandre obtint un adoucissement à 
la derxiière convention qui avoit été conclue à 
Paris* , et l'accession du duc d'Oldenbourg à la 
coûfédération du Rhin , qui fut consommée à 
Brfurt * , trois objets paroissent avoir principa- 
lement occupé les personnes réunies dans cette 
rille: la paix à faire avec l'Angleterre, les rap- 
ports entre la France et l'Autriche, et les affaires 
de la Turquie. 

Quoiqu'on n'ait rien publié sur les négocia- 
fions qui ont eu lieu entre Buonaparte et 

' F^oy. p. a3. ^ 

'rayez Vol. VIII, p. agJ. 

IX. i3 



nr 
ine. 



19/J CHAP. XXXVIII. TRAITÉ DE SCHOEJKBRUISN., 

iAlexandrel.®^, la suite des événemensa proui 
qu'il fut convenu que la France ne s opposi 
roit pas à ce que ,1a Moldavie et la Walacl 
fussent réunies à l'empiré de Russie S tan( 
que Tempereur Alexandre paroît avoir proi 
qu'il n'empêcheroit pas Btionaparte d'exécut< 
ses projets à l'égard de l'Espagne \ Quant ai 
négociations entre l'Autriche et Buonapàrl 
nous en parlerons tout- à-l'heure ; il nousrçsl 
donc à nous occuper seulement des négocû 
tions avec la Grande-Bretagne. 
?a*iu^^°- L'amiral Saumarez avoit fait au gouveri 
ment russe une ouverture, sur le contenu.^ 
l'époque de laquelle nous sommes dans la pli 
parfaite ignorance. 

Le 1 2 octobre 1 808, Alexandre et Buonapj 
adressèrent à George III la lettre suivante : ^ 

Sire, les circonstances actuelles de l'Europe n< 
Ont réunis à Erfurt. Notre première pensée est 

* M. Maret fclît positivement clans une lettre qu' 
adressa, le 25 avril 1812, au chancelier BoumanzofiT^ 
et que le Moniteur du 8 juillet de la même anné6« 
publia , que Buonaparte prit cet engagement. 

* Phadt , Mémoires , p. 19. 
^ La correspondance à laquelle les négociations avi 

1^ Angleterre ont donné lieu , a été mise sous les jeux 
parlement d'Angleterre^ au mois de janvier 1809, *^' 
le titre dp Correspondance with the russian and fret 
government, relative to the overture received from El 
furth. Je n'ai pu me procurer cette brochure ; mi 
j'ai eu sous les yeux la traduction qu'en donne 1« JUi 



SlîCT. I. nENVERSEM. DU TRONE d'eSPAGRE. IqS 
péder au voeu et aux besoius de tous les peuples, et 
chercher,, par une prompte paclficaiioo avec 
M., le remède le plus efficace aux nialheurs qui 
^Dt'surtouiesles nations. Nous en faisons connoitre 
sincère désir à V. M. par celte présente lettre. 

La g-uerre longue et sanglante qui a déchiré le 
»Dtlnentest terminée, sans qu'elle puisse se renou- 
veler. Beaucoup de changemens ont eu lieu en Eu- 
Dpe: beaucoup d'états ont été bouleversés. La cause 
est 'dans l'état d'agitation et de malheur où la 
(ssatioo du commerce maritime a placé les plus 
ands peuples. De plus grands changemens peu- 
îQt encore avoir lieu, et tout contraires- à la poli - 
[oe de la nation angloise. La paix^st donc à la fois 
[fis l'intérêt des peuples du continent, comme d£^ns 
Piotérêt des peuples de la Grande-Bretagne. 

Nous nous réunissons pour prier V. M. d'écouter 
la voiy de l'humanité , en faisant taire celle des pas- 
ions, de chercher, avec l'intention d'y parvenir, à 
^Qcilier tous les intérêts, et par -là garantir toutes 
puissances qui existent, et assurer le bonheur de 
Europe et de celte génération à la tête de laquelle la 
videuce nous a placés. 

Signé ^ Napoléon. 

^ Alexandre. 

Xe comte Nicolas' Roumanzoff et M. de Cham- 
ly transmirent à M. Ganning deux expédi_ 

da a5 décembre 1810 , et une traduclîon alle- 

laade faite sur une version danoise ; car les feuilles du 

iemark isont les seules qui aient publié ces pièces dès 

mois de mars 1809. Cette traduction allemande se 

toaye dans \ oss Zelien^ Vol. XVIII^ p. i59etsuiv. 

J^eà al aussi eu une traduction angloise* 

i3* 
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tions de cette lettré. Les deux lettres d'acco; 
pagnement sont presque confoi?mes. Cha 
xninîstre dit que son souverain espère qtie la 
deur et la sincérité de cette démarche seront a] 
préciées, et qu'on ne peut attribuer à faible. 
ce qui est le résultat de Fintime liaison des à 
plus grands monarques du continent^ unis 
la pain: comme pour la guerre \ Chacun ajo 
que son empereur avoit nommé des plénij 
tentiaires qui attendroient à Paris la rép 
de Londres, et se rendroient dans la vâie 
continent , où ceux de la Grande^retagne 
de ses alliés serôient envoyés ; enfin j qu'il é 
disposé à admettre pour base le principe del 
possidetis ^ précédemment proposé par FAtt* 
gleterre, et telle antre base fondée sur la ju 
fice 9 et sur la réciprocité et Tégalité qui doiveilA: 
régner entre toutes les grandes nations. ; c 

M* Oanning transmit ^ le 28 octobre , àFam*^ 
bassadeur de Russie , à Paris y une note en ré-* 
ppnse à la letle d*Erfurt , avec une lettre d'ac- 
compagnement : « Quelque disposée qu'auroit 
pu être S. M., dit le ministre, de répondre direc- 
tement à S. M> l'empereur de Russie , vous ne 
Ïotfrrez vous empêcher de sentir,, monsieut: 
ambassadeur, que, parla manière inusitée dcM^ 
les lettres, signées par S. M. I. , ont été rédigées^ 

' La phra^ enitaliqoeest exactement copiéed'apir^U 
MonUewr; maîsia vérité est qu'elle ne se troavott pas dantl 
la lettre de M. Roumanzoff; un sentiment de dicuité 
I^a sans doute fait mipprùner au mimstre d* Alexandre* 
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qui les a privées entièrement du caractère 

l'une communication particulière personnelle, 

M. s'est trouvée dans l'impossibilité de se 

'vir de cette marque de respect envers ^empe* 

îur de Russie, sans reconuoitre en même temps 

titres que S. M. n'a pas reconnus. » Cette 

nervation fait allusion à la circonstance que 

[apc^on Buonaparte étoit qualifié , dans la 

ittre 9 d'empereur d6s François^ titre que le 

^inet de Londres n'a voit pas reconnu. Quant 

la manière que le f|înistre de la Grande-Bre- 

Le décUre inusitée ., nous rappellerons que » 

)nv la même raison , la lettre que Napoléon 

lonaparte avoit adressée au roi d'Angleterre i^ 

je 26 décembre 1799 S^^P^^ restée sans réponse. 

\^ . Le ministre de la Grande-Bretagne dit encore 

If4ans 3a lettre que son souverain se proposoit 

de communiquer au roi de 3uè<lâ ^^ ^>^ SP^" 

. ifçmenient existant de V Espagne la proposition 

, qui lui avoit été adressée , et qu'il demandoit 

^e déclaration positive que la France recon-r 

iioîssoît le gouvernement d'Espagne comme 

. paitiôpant aux négociations; convaincu^comme 

il étoit y que l'empereur n'a pu être porté à 

sanction oer y par son concours ou par son 

approbation , des usurpations dont le principe 

n'étoit pas moins injuste que l'exemple n'en étoit 

dangereux pour tous les souvers^ins légitimes* 

^ . Cette lettre étoit accompagnée d'une nota 

T0fficielle, dont une expédition fut aussi adressée 

l Voyez Vol. V, p. 3ii* 
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à M. de Champagny ; nous allons en placer ici* 
la fin seulement. *iiÉj 

<t En ^'engageant dans la guerre actuelle, j 
S. M. a eu* pour objet immédiat la sûreté na»* * 
tionale. Celle guerre ne s'est prolongée que' k 
parce que ses ennemis n'ont offert aucun moyeO' ; 
de la terminer avec sécurité et d'une manière^ ^ 
honorable. Mais,dans ie cours d'une guerre cou* 
tînuée pour sa propre défens^, de nouvelle 
obligations ont été imposées à S. M. en faveur 
des puissances que les agiiessions d'un ennemi . : 
commun ont forcées de faire cause commune 
avec elle, ou qui ont sollicité l'assistance et 
l'appui de S. M. pour le recouvrement de leur 
indépendance nationale, le3 intérêts des cou- 
ronnes de Portugal et ceux de S. M. Sicilienne, 
confiés à l'amitié et à la protection de S. M. 
S. M. tient au roi de Suède par l'alUance la { 
plus étroite et par des stipulations qui unissant f 
leurs conseils pour la paix comme pour laguerre. \ 

« S. M. n'est pas encore liée à l'Espagne par ■ 
aucun acte formel ; mais elle a contracté avec '■ 
cette nation , à la face de l'univers, des eoga- 
gertieris non moins sacrés , et qui , dans l'opi- 
nion de S. M. , la lient autant que les traités les 
plus solennels. S. M. suppose donc qu'en lui 
proposant des négociations pour la paix géné- 
rale , les relations entre elle et la monarchie 
espagnole ont été clairement prises en consi- 
dération , et que l'on a entendu que le gouver- 
nement, agissant au nom de S, M. G. FetcK- 
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.Kiand Vn, seroit partie des négociations dans 
lesquelles S. M. est invitée à entrer. » 

Comme le comte Roumanzoff, minjstre des 
^ affaires étrangères de Tempereur de Russie , se 
trouvoit à Paris , il répondit directement à cette 
note le ^8 novembre 1808. L'adnriission au 
congrès des rois alliés delà Grande-Bretagne, 
dit-il , ne peut être l'objet d'aucune difficuUé; 
tnais on ne peut étendre ce principe jusqu'à 
admettre des plénipotentiaires de la nation es- 
pagnole, ou, con^me M. de Roumanzoff les 
appelle, des insurgés espagnols. Il annonce que 
son maître a r.econnu Joseph Buonaparte , et 
qu'il ne séparera pas ses intéréls de ceux de son 
allié Napoléon. Saisissant adroitement Taimonçe 
qu'il n'èxistoit pas de traité entre la Grande-Bre- 
tagne et les Espagnols , il exprime sa satisfaction 
qu'une diversité d'opinion sur les Espagnols ne 
pourra pas empêcher l'ouverture du congrès»^ 

Cette note est écrite avec dignité ; mais celle du 
ministre de France nous paroît une dies pièces les 

Slusmédiocres qui soientsortiesdu département 
es affaires étrangères de France. Son auteur 
n'est pas encore guéri de la peur qui le tourmen- 
tbit,quela démarche de Buonaparte pour la paix 
ne fût attribuée à foiblesse. Quoique rien dans là 
note angloise n'indique une telle opinion , M. de 
Champagny dit : « Les deux empereurs s'étoient 
flattés qu'on ne se seroit pas mépris à Londres 
sur te but de leur démarche. Le ministère an- 
glois l'auroitril attribuée à foiblesse et à besoin^ 
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lorsque tout homme d'état impartial reconijioit; L 
dans l'esprit de paix et de modération qui fa^ l 
dictée , le caractère dç h puissance et. de la k 
véritable grandeur? » Bientôt comparant une [ 
nation qui repousse un joug que Tusuf^pateur je 
veut lui imposer , à des sujets révoltés contrei L 
l'autorité légitime, il demande : u Qu'auroildit 
legouvernementanglois,si on lui avoit proposé 
4'ad mettre (au congrès) les insurgés catholiques 
irlandois? La France, sans avoir dç traité avec 
eux, a eu aussi avec eux des rapports , leur 
a fait des promesses , et souvent leur a çnvojé t 
des secours. »Tel étoit Iq bouleversement des | 
idées sur la justice que la révolution françoise | 
avoit opéré dans les têtes , que des hommes \ 
mêmes, qui s'efforçoient de faire envisager le 
gouvernement de Buonaparte comme légitime , 
retomboient sans cesse dans des erreurs que les 
premières notions du droit réfutentsufiisamment. 
Les dernières notes de M. Canning sont du 
9 décembre. Dans celle qui est adressée à M. de 
Champagny , il dit: « Il est spécialement or- 
donné au soussigné , par S. M. , de s'abstenir 
de relever les choses et les expressions insul- 
tantes pour S. M. , pour ses alliés et pour la 
nation espagnole, dont abonde la note officielle 
transmise par M. de Ghampagny... S. M. est 
déterminée à ne pas abandonner la cause de la 
nation espagnole et de la royauté légitime 
d'Fspagne ; et la prétention de la France , 
d'exclure de la négociation le gouvernement 
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ceatraf et suprême agissant au nom de S. M. G. 

^Ferdinand Vil, est telle, que S. M. ne pourroit 

l'admettre sans jicquiescer' à une usurpation 

; iqui^n'a rien de comparable dans Tbistoire du 

monde, n 

Dans la note adressée à M. de Roumanzoff , 
M. Ganning dit: « S. M. ne peut concevoir 
par quelle obligation de devoir ou d'intérêt, 
ou par quel principe de politique russe S S. M. I. 
peut s'être trouvée forcée de reconnoître le 
droit que s'cîst arrogé la France, de déposer 
et d'emprisonner des souverains^ ses amis, et 
de >^ attribuer'^ à elle-même la souveraineté 
de nations loyales et indépendantes. Si tels 
sont les principes auxquels Fempereur s'est 
ioviolablement attaché, pour le soutien des- 
quels il a engagé l'honneur et les ressources de 
son empire , et, s'il est uni à la France pour 
les établir par la guerre et les maintenir dans 
la paix, S. M. y voit avec un profond regret 
une détermination d'aggraver et de prolonger 
les maux de l'Europe. Mais on ne peut lui 
attribuer d'occasionner la continuation des ca* 
lamités de la guerre , en faisant évanouir toute 

^ C'est ainsi qu'on lit cette phrase dans le Moniteur, 
n faut sans doute la remplacer par celle-ci : Par quel 
principe de là politique russe, etc. 

' Le ïnot attribuer est celui dont se sert le Moniteur, 
probablement par euphonie, à la place de celui d! usurper 
qui se trouye dans l'allemand. Nons n'avons pas trouvé 
Toriginal de cette note. 
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espéranre d'une paix incompatible avecla jas- 
tice et rhonneur. » 

Les négociations furent ainsi rompues , et un 
message du i5 décembre 1808 en donna avis 
au parlement d'Angleterre. On voit, par cette 
pièce, qu'indépendamment des raisons déve- 
loppées dans les notes de ses ministres , le gou- 
Ternement anglois avoit encore un motif secret 
pour ne pas faire la paix dans ce monbent;^^ 
c'étoit l'espoir qàe l'Autriche se déclareroi* 
bientôt contre Buonaparte. Le message y fait 
allusion par ce passage : « Gomme il n^étoit 
pas possible de parvenir à la paix, Tapparence 
prolongée d'une négociation ne pou voit êti:e 
utile qu'à l'ennemi. Elle auroit donné à la France 
le mojen de semer la méfiance et la jalousie 
dans les conseils de ceux qui se. sont réunis 
pour résister à son oppression. Et .si parmi les 
nations sur lesquelles pèse V alliance de la 
'France^ y ou parmi celles qui reçoivent d'elle 
une indépendance douteuse , précaire et incer* 
taine, il y en avoit qui pussent encore rester 
incertaines sur le choix entre une ruine cer- 
taine , résultant d'une inaction prolongée , et 
les dangers incertains d'un effort , pour échapper 
à celte ruine , la trompeuse perspective d'une 
paix entre la Grande-Bretagne et la France 
ne manqueroit pas d'être extrêmement funeste 

'Le 'Moniteur ^\x i5 décembre 1810 a retranché hi 
phrase imprimée en italique. 
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à ces nations. Le vain espoir du retour de 
la tranquillité pourvoit ralentir leurs prépara-, 
tifs^ ou leur résolution pourroit être ébranlée 
par la crainte d'être obligés à continuer seuls la 
lutte. S. M. penchoit fortement à croire qu'au 
fond c'étoit là le principal but dts propositions 
qui lui avoient été adressées d'Èrfurt. » 

Pendant ces néc^ociations^ de nouvelles scènes s^^njer. 
de guerre s etoient ouvertes en Espagne. Jus- «.?•£»•. 
qu'alors la défense de la patrie avoit été di- 
rigée par les diverses juntes provinciales , d'ac- 
cord avec celle de Séville, ou sous son autorité; 
mais la délivrance de la capitale^ de la présence 
du roi intrus , permit de concentrer l'autorité 
entre les mains d'une junte suprême centrale, 
formée de deux députés choisis par chaque 
junte provinciale. Cette mesure , dont on ne 
pouvoit présager qu'un grand bien, devint par 
événement très-préjudiciable à la cause des Es- 
pagnols. Les juntes provinciales, voulant re- 
tenir dans leurs m^ins le pouvoir qu'elles 
avoient acquis , ne déférèrent aux députés 
qu'ils envoyèrent à Madrid qu'une autorité ex- 
trêmement bornée, et subordonnée à la leur. 
Ainsi la junte centrale^ au lieu d une représen- 
tation nationale, ou d'un gouvernement indé- 
pendant, ne fut qu'une assemblée de délégués 
responsables à ceux qui les avoient envoyés. 
Un corps, composé de pareils élémens, ne put 
acquérir la considération , ni agir avec l'énergie 
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qui auroient été requises dans un temps si dif- 
£cile. 

La junte supréniie centrale s'assembla , pour 
la première foj.s^ le 2 S septembre^ dans le 
palais du roi, à Aranjuez, sous la présidence 
du vénérable comte de FloridaBlanca*. JEUe 
établit un nouveau conseil de guerre » composé 
du général Gastanos , président , de don Tomas 
de Morla, du marquis de Gastelarr de celui de 
Polacia , et de don Antonio Burro. La force 
armée fut divbée en trois corps. Le premier, 
dit armée du Nord, et formant l'aile gauche, 
étoit commandé par Blake , ayant sous ses or^ 
dres le marquis de la Eomana. On estima ses 
forces à 55,ooo hommes; mais la junte de Ma- 
drid et les golivernemens espagnols qui l'ont 
suivie» ont constamment eu pour maxime d'exa* 
gérer leurs forces^ Cette fausse polidque, en 
trompant quelquefois les Anglois, a été la cause 
de démarches pernicieuses. 11 est probable que 
les troupes réglées de Blake ne passèrent pas de 
beaucoup 17,000 bommes,composés de ce nojau 
de forces qui , à Tépoque de la révolution , 
s'étoit trouvé en GalUce, et d^s 7,000 hommes 
que le marquis de la Romana avoit amenés de 
la Fionie. Ge fut par une exagération semblable 
qu'on estima à 65,ooo hommes l'armée du 

' Voyez la proclamation de cettef assemblée du 
i4 novembre , dan9 le Vol. I, p. 377 de mpn Recueil 
dêpieces. officiellea. 
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centre ; dont Gastanos prit le commandement. 
L'aile droite , ou l'armée d'Arragon , qu'on di- 
soit de 2O9OO0 hommes , fut confiée à don Jo- * 
seph Palafox ^ si elle ne fut pas plutôt créée par 
ses soins. 

L'armée françoise, alors réduite à 5o.ooo hom- 
mes , avoit son quartier-général à Vittoria. Son 
aile droite étoit commandée par Gouvion-Saint- 
Cyr, le centre par le maréchal Moncey , l'aile 
gauche par les maréchaux Nej, Bessières et 
Lefebvre. 

Immédiatement après son retovr d'Erfurt^ 
Buonaparte quitta Paris pour se niettre à la 
tête de l'armée d'Espagne. H j avoit été pré- 
cédé par des renforts considérables : c^éloient 
1^ troupes qui revenoient de la Prusse , el les 
corps auxiliaires que son frère Jérôme , le 
prince*primat , et les grands-ducs de Bade et 
de Darmstadt lui avoient fournis. Us portèrent 
Farmée françoise, en Espagne j à 1 i3^oo hom- 
mes^ et vers la fin de Tannée à 180^000» Une 
succession d'avantages^ remportés sous sa direc* 
tionr par ses généraux , le conduisit prompte- 
ment à Madrid. Nous nous bornerons à donner 
la date des principaux combats : Le 5i octobf6>i 
combat de Guenes ; Blake et Romana sont bat-^ 
tus par le maréchal Lefebvre. Le 1 o novembre , 
combat de Burgos ou de la Gamora ; le ma- 
réchal Soult y défit le comte de Belvédère , qui 
commandoit l'armée de l'Estraniadoure, formant 
une division de l'armée de Blake. Le quartier-* 
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général de Buopaparte fut, le i5 novembre, 
à Burgos. L'armée de Blake et Romana fut 
défaite, le 1 1 novembre , dans la bataille d'Es- 
pinosa,par]\îaison, Lefebvre et Victor; celle 
de Castanos le fut , le 25 , à Tudela , par 
Lannes, Moncey et Victor; la réserve espa- 
gnole , sous les ordres du comte San Juan , fut 
culbutée , le 3o , dans les défilés de Somo- 
Sierra, par Victor. Le 4 décembre, les Fran- 
çois occupèrent Madrid, après qu'une capitu- 
lation eut été signée '. 

. Buonapaf te ne jouit pas d'un long repos dans 
la capitale de l'Espagne* Le 25 septembre^ 
John Moore , qui commandoit une division de 
l'armée ' angloise en Portugal, eut ordre de se 
mettre à la tête de 20,000 hommes pour mar- 
cher au secours des Espagnols, en se réunis- 
sant à 1 5,000 hommes de troupes fraîches, 
commandées par Baird, qui furent envoyées à 
la Corogne. Ces troupes étant arrivées le 
j3 octobre S Moore se mit en marche, le 27, 
'de Lisbonne. Il arriva, le i3 novembre, à 
Safamanque, et opérable 20 décembre, sa 
jonction complète avec Baird à Sahugan. On 
assure que le plan de cette expédition avoit 
été fait, par lord Casll agh et le marquis de 

* Les Anglois ont toujours prétendu que Madrid fut 
livré à lîuonapartepar trahison. Morla entra immédia- 
tement après au service de Joseph Buonaparte. 

* Elles ne purent débarquer que le 3i , faute d'ordre 
4e la junte centrale de Madrid. 
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la Romanây sur de fausses données par rapport 
à la force et à la composition des armées espar 
gnôles , et qu'il n'avoit pas été communiqué 
à sir Hew Dalrjmple, ni même, au général 
Moore , avant qu'il reçût l'ordre de l'exécuter. 
\ On avoit aussi cru inutile de consulter la junte 
f centrale ou les juntes provinciales. Il pàroît que 
^ sir John Moore, qui ne pouvoit s'empêcher 
' d'obéir à des ordres supérieurs, désappcouvoit 
le plan de cette opération. Il fut si mal servi 
par les Espagnols, qu'on lui cacha niême,par 
une fausse politique , lesévénemens quis'élpient 
passés à Madrid ; et il ne les apprit que le i4 dé^ 
cembre. Le 20 de ce mois, Buonaparte quitta 
cette ville avec 4o,ooo hommes pour marj:her 
au secours de Soult, menacé par Moore. Celui- 
ci se retira alors sur la Gorogne; son armée, 
exaspérée contre les Espagnols, commit dans 
celte retraite beaucoup de désordres. Buona- 
parte le suivit jusqu'à Astorga. Des rapports 
qu'il y reçut, sur les événemens qui se prépa- 
roient en Allemagne, l'engagèrent à remettre^. 
le commandement de l'armée à Soult, et à partir 
pour Paris, où il arriva le 21 janvier 1809. 
. L'armée angloise atteignit, le i4 janvier, la 
Corogne où elle devoit être embarquée : arrêtée 
dans cette opération par défaut d'embarcations , 
elle fut jomte par Soult qui l'attaqua , le 16 jan- , 
vier, près delà Gorogne. John Moore, un des 
capitaines les pins distingués de l'Angleterre , et 
auquel cette retraite fit le plus gr^nd honneur, 
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fut tué dans cette action. Les Anglois éprôi 
vèrent une perte considérable ; mais ils effei 
tuèrent leur embarquement les 17 eti^ janvieNtl 
La Gorogne se rendit le 19 9 et Ferrol le 27. !i 
L'opération militaire dont nous venons de 
parler est une de celle <[ui a été le plus haute* ' 
ment blâmée par leis gens de Fart : on a vive- 
ment reproché au ministre anglois de l'avoir 
ordonnée ; mais on a rendu justice à la manière 
dont Moore Texécuta. Elle coûta aux Anglois 
6, 000 hommes, autant dechevaux^etunequan* 
tité considérable d'effets militaires; mais elle 
fut de la phis grande utilité à l'Espagne. Elle 
força les François d'ajourner la conquête du 
midi de ce royaume ^ ruina leurs équipages mi« 
litaires , diminua leur nombre , et les fatigua au 
point que , pendant plusieurs mois ^ ils ne purent 
entreprendre rien d'important. 

Û \\ )ân' ^^ ^^^^^ d^jà presque sûr en Angleterre de la 
^; malheureuse issue de l'expédition de Moore , 
lorsque le ministre ^ pour relever le courage 
^des Espagnols, conclut avec eux une intime 
alliance. Le traité fut signé à Londres le 14. jan- 
vier 1809, par M. Canning , au nom de la 
Grande-Bretagne , et don Juan Ruiz de Apo* 
daca^ pour la junte suprême d'Espagne et des 
Indes, agissant au nom de Ferdinand VIL U 
se compose de cinq articles. 

Il y aura entre le poi du royaume-uni-de la 
Grande-Bretagne et d'Irlande et Ferdinand VlI, 
ainsi qu'entre tous leurs royaumes et états, une 
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Ipaiz chrétienne ^ durable et inaltérable , amitié 
^éternelle et sincère, et une alliance intime pen- 
[àtDt la guerre: il j aura oubli total de toutes les 
'liostilités commises à la dernière guerre. Art. i . 
y Vart 2 règle tout ce qui concerne les prises 
Ëdtes après la déclaration du 4 juillet 1808 '. 
!' S. M. Britannique s'engage à assister de 
toutes ses forces la nation espagnole dans sa 
lutte avec la France , et promet de ne recon- 
noître aucun autre roi d'Espagne et des Indes , 
que Ferdinand VIÏ et ses héritiers , ou tel 
autre que la nation espagnole reconnoitroit, 
tandis que le gouvernement espagnol s'engage 
à ne céder , eu aucun cas , aucune portion du 
territoire ou des possessions de la monar- 
chie d'Espagne dans aucune partie du monde. 
Art. 3. 

Les parties contractantes sont convenues do 
faire cause commune contre la France, et de 
ne conclure la paix avec cette puissance que 
de concert et d'un commun accord. Art. 4. 

Le 64^ art. stipule l'époque des ratifications. 

Un premier article séparé oblige le gou- 
vernement espagnol à prendre les mojens les 
plus eflficaces pour empêcher que les escadres 
espagnoles, dans les ports d'Espagne, ainsi que 
l'escadre françoise, prise au mois de juin dans 
le port de Cadix , ne tombent point au pou- 
voir de la France , et la Grande-Bretagne pror 
met de coopérer à ce but. 

.' Koyexf. i84. 

IX. l4 
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Un second article séparé statue qu'il sera 
négocié un traité qui déterniinera le montant 
des forces auxiliaires à fournir par la Grande-^ 
Bretagne , en vertu de Tart. 5. 

Enfin un article additionnel parlé des inté- 
rêts du commerce , qui ne sont jamais oubliés 
dans les transactions politiques des Anglois. O 
se promet de négocier un traité de commerce 
aussitôt que les circonstances le permettront i 
et , en attendant , de procurer au comme 
des sujets respectifs toutes les facilités po 
«ibles pour autant qu'elles reposent sur la basi 
de là réciprocité ^ 

* . Martens , Rec. , T. XII , p. 1 63. 
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SECTION II. 

Quatrième guerre JP Autriche, 

X éloit impossible que la maison d'Autriche a 
»oumit avec résignation aux conditions nu- «» i^os. 
liantes de la paix de Presbourg , et cju'elle 
lonçât à s^occuper des moyens de sortir de 
at de dégradation où le renversement de la 
astitution germanique Tavoit placée. Le cabi- 
tde Vienne ne. perdit j>as un instant de vue 
, objet , depuis qu'il put se livrer au soin de 
Imînistration intérieure. Deux maladies affec- 
ent la monarchie : le délabrement de ses 
ances et la désorganisation de son armée. Le 
uvernemenl résolut de les guérir. Il essaya 
rétablir ses finances en mettant à profit les 
/enus immenses qu'offrent les belles et riches 
ovinces dont la monarchie se compose, et 
i feroiént de l'An triche le premier état du 
3nde , si la diversité des constitutions qui ré- 
cent ces pays nç contrarioit continuelle- 
3nt les plans les plus sages du gouvernement. 
, à l'époque dont iious parlons , ce gouverne- 
ent échoua dans le projet de remettre de 
•rdre dans ses finances, il réussit au moins 
rfaitement dans ses plans militaires. L'archi- 
ic Charles, placé, sous le titre de généralis- 
ne, à la tête de toute l'administration de la 
lerre, déploya une activité qu'on avoit rare- 

14* 
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ment connue à Vienne. L'armée reçut une 
velle organisation ; elle fut entièrement re< 
et mise sur un pied formidable. On pn 
d'une part f des embarras dans lesquels 
naparte s'étoit jeté par son extravagante e 
prise contre l'Espagne , et, de l'autre, ( 
paix profonde dans laquelle la cour de Vi 
paroissoit plongée , depuis qu'elle se doi 
l'air de voir avec indifférence les projets ai 
tieux de Buonaparte, et qu'elle avoit m 
consenti à ruiner le commerce de Trieste ] 
coopérer à l'établissement du système ce 
nental; on profita de cet état de calme j 
exécuter, avec tout le silence que la nature 
choses coraportoit,les plans de réforme qi 
généralissime avoit médités. 

Une patente du 9 juin 1S08 institua^ s 
le nom de LandWehr^ une milice destiné 
s'exercer au maniement des armes , pour < 
à même de défendre la patrie , si jamais T 
heureux de paix dont on jouissoit , pou^ 
être troublé. Un instinct heureux fit tendre 
habitant vers un but auquel on vouloit 
conduire, quoique la politique exigeât qu'oi 
leur cachât soigneusement. Un enthousia^ 
général s'empara du peuple: tous voulur 
entrer dans une institution si patriotique e 
populaire; toute la nation devint guerriè 
et le gouvernement fut quelquefois obligé 
mettre des bornes à l'excès du zèle. Les p 
vinces allemandes seules fournirent une uu 
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Fe 2 à Soo^oQO Ëommes bien exercés. Ou leva 

îDSoite Qo^ooo hommes pour former des ba- 

JIIqtis de réserve. En ÏBéme temps l'armée 

te ligne fut portée à 4oo^ooo hommes. Elle 

It dvvJLSLéçen neuf corps, à chacun desquels on 

[pnna un général en chef. Les fortifications de 

Lunau et d'Egra furent rasées , parce que Ton 

igea que ces places ne pouvoiept tenir ou 

toient inutiles : mais Combrn en Hongrie fut 

^evé au rang d'une des premières places , et on 

^augmenta les ouvrages d'Olmùlz. 

Les Hongrois ne voulurent pas rester en ar- 
rière de leurs confrères les Allemands. La diète 
tfc 1807 avoît accordé au roi 12,000 recrues 
èl les subsides nécessaires pour leur entretien. 
Celle de 180S porta Faugmentation à 80,000 
èpmmes , et offrit , en cas de besoin , Forga- 
nisatLon d\ine insurrection permanente de 
80,000 homnies , dont 3o,poo de cavalerie 
nationale. 

Quelque soin qu^on se donnât de masquer K^fociAii 
tes prépara tits sous 1 àppareçice de simples re- *'^«»««^«i»«»«»' 
formés , ou d'une imitation de ce qui se faisoit 
âans d'autres états , il étoit impossible qu'ils 
eossent lieu sans exciter l'attention des autres 
taij^inets et sans inspirer des inquiétudes à Buo- 
parte. Nous en trouvons la première trace dans 
une lettre que M. de Champagny écrivit, le 16 
jbillet 1808 , de Bayonne, au comte de Melter- 
nich , ambassadeur d'Autriche k Paris. Il y est 
question n de cette levée d'une gstrde nationale 
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derrière laquelle on organise une milice, comme 
si h monarchie d'Autriche vouloil épuiser toutea| 
ses ressources pour frapper un grand coup> 
ou se sauver d'un grand danger. » Une lettfe 
particulière du même ministre, et de la mêmdJ 
date , élève cette question : « Quel but se pro^j 
pose-t-on en inquiétant ainsi une grande partie I 
de r Allemagne ? Si on veut conserver la paix, 
et nous n'admettons aucun doute à cet égard» 
pourquoi ces apparences hostiles? Un desbienr 
faits delà paix est la sécurité dont elle fait jouir.^ 
Bientôt l'inquiétude de Buonaparte aug- 
menta : <c Que veut votre gouvernement? écrit 
M. de Champagny le 27 juillet: pourquoi 
trouble-t-il la paix du continent? Non seule-, 
ment il arme, mais il prend de ces mesures ex- 
trêmes qu'un extrême danger peut seul justifier. 
Vos princes parcourent vos provinces ; ils appel* 
lent le peuple à la défense de la patrie ; toute 
la population, depuis 18 jusqu'à 4^ ans, est 
mise sous les armes; une partie de la milice est 
appelée à renforcer l'armée active; tout est en 
mouvement dans la monarchie autrichienne. 
Partout on dit: Que veut l'Autriche? » Et, sansi 
attendre la réponse, il écrit le 5o juillet : « Ar- 
rêtez donc ce mouvement imprimé à la mo- 
narchie autrichienne, et dont la guerre sera 
l'inévitable résultat. » «L'Autriche ne veut, ré- 
pond M. de Metlernich , que se mettre à l'unis- 
son avec ses voisins. Les institutions sociales 
ont, depuis vingt ans, changé dans la plus 



\ 



SBCT. n. QUATRIÈME GUERRE d'aUTRICHE. 2i5 

[l^nde partie de l'Europe. Tous les états qui 
trouveut en deçà de la frontière de l'Isonzo , 
ye rinn et de la Bohème , sont devenus émi- 
nemment militaires ; tous ont adopté les prin- 
^cipes d'une conscription qui englobe la totalité 
de leur population ; la conscription françoise , 
/e9 un mot , cette institution par laquelle Tem- 
pire a fourni tant de ressources , n'est pas seu* 
lement mise en exécution dans les deux tiers du 
continent ; elle se trouve former une des bases 
premières du pacte social de la constitution de 
plusieurs nouveaux étals, tel que le royaume 
de Westphalie. Elle vient d'être également in- 
troduite dans le duché de Varsovie. La Bavière 
se donne une constitution ; la conscription y est 
étendue y contre les idées qui, jusqu'à présent^ 
régirent les anciens états de l'Allemagne , à 
l'ooiversalité de ses habitans. Toute l'Italie re» 
çrute ses armées par la voie de la conscrip- 
tion. En Autriche, la conscription n'est pas 
étendue , dans ce moment même , aux' classes 
privilégiées. Il existe chez nous des vices aux-- 
qaels il a fallu remédier. Notre armée se com- 
plétoit anciennement en partie par des hommes 
qui arrivoient de l'ancien empire germanique : 
cette ressource n'existe plus. Le mal devint 
plus sensible, à mesure que des institutions nou- 
velles réformèrent le reste de l'Europe. L'état 
complet de repos , les relations tranquilles et 
$âtisfaisantes dans lesquelles se trouve l'Au-» 
triche avec toutes les puissances du continent ^ 
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lui indiquèrent le moment où, après quinze an^l f 
de guerre ou d'agitations^ elje pût tourner sej| 
regards vers son intérieur , et ou elle pût enfiii [ 
mettre à exécution les plans conçus et adoptéf W 
immédiatement après la paix de Presbourg. » . l-o' 

Enfin le comte de Metternich appelle les |1< 
corps qui ont été organisés par les patent^ 
du nlois de juin y une garde nationale séden^ 
taire , dont l'existence permanente indique suf- 
fisamment qu'elle n'a pas été instituée dans jdes 
vues faiostilès. 1 

Au reste , cette même lettre renferme un fait 
historique qui n'a pas encore été suffisamment 
éclairci, mais qu'il est important de consigner 
ici , en attendant que le voile qui le couvrjB ait 
été levé : c'est qu'à cette époque il étoit arrii^é 
à Trieste un parlementaire ànglois , dépéché 
par l'amiral Gollingwood , commandant des 
forces angloises dans la Méditerranée, charge 
d'une lettre à l'archiduc Charles, parlaqueÛe 
l'amiral lui offroit une frégate pour le transpor- 
ter en Espagne. On sait qu'une partie des Espa- 
gnols avoit conçu l'idée d'offrir le trône à Far7 
chiduc Charles j mais on ne conçoit pas com- 
ment un amiral anglois a pu appuyer un tel 
projet, dès que son gouvernement avoit for- 
mellement reconnu Ferdinand VII. 

. On pense bien que les assurances que M. de 
Metternich ne cessoit de donner, ne purent 
tranquilliser le gouvernement françois , qui 
avoit fait trop de mal à l'Autriche pour croire 
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-^t 4 la possibilité d'une réconciliation sincère^ 
^'1 Boonaparte, de retour à Paris, donna, le 1 5 août 
i8o8 , une audience solennelle au corps diplo- 
matique. Ce fut à celte occasion , en présence 
it toutes les autorités , qu'il accabla le comte 
de Metternich de reproches , relativement aux 
préparatifs que fàisoit sa cour. Il lui p^rla avec 
cette impétuosité et avec ce manque de liaisoQ 
CDtre les idées, qui le caractérisoient. Nous 
avous de la peine à croire que la postérité , en 
lisant le récit de cette scène , soit dans le Monir 
leur y soit dans la correspondance de M. de 
Metternich , partage l'admiration que « la con- 
duite noble , loyale y franche , de Buonaparte , 
observant toutes les convenances , j mettant 
une entière délicatesse , éloquent autant qu^ 
sensible y et de cette sensibilité qu^ excitent les 
gnands intérêts de Inhumanité, » avoit inspirée à 
son ministre, qui, pour prévenir ou afibiblir 
Impression que la nouvelle de cette incartade 
deyoit produire à Vienne, s'empressa d'en 
rendre compte lui-même, le 1 6 août, au gé- 
nérai Andréossi, ambassadeur de France à 
Vienne '. 

Peu de temps après eut lieu l'entrevue d'Erfurt. 
Il paroît que l'empereur d'Autriche désiroit y 
assister, mai$ que choqué de. la manière dont 
l'empereur Alexandre s'expliqua à cet égard, 
il s'en abstint. On voit aussi par la suite 

; Voy. Moniteur de i8o8, n.^ ii5. 
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des dépêches qui ont été publiées , qu'oa né h\ 
voulut pas que le comte de Metleriiich se ren- p 
dît à ce congrès. 
!" Aturic"c Cependant Buonaparte^ alarmé des armemens 
^ ••P^^"''Me TAutriche , en faisoit de son côté; il requit 
les princes de la confédération du Rhin de pré- 
parer leurs contingens. L'Autriche n'étoit pas 
prèle; il fallut dissimuler pour laisser à Buona- 
parte le temps de s'enfoncer dans les embarras 
que la guerre d'Espagne devoit lui procurer* 
L'empefeur François nomma le baron de Vin- 
cent pour aller porter à Buonaparte , rendu à 
Erfurt , une lettre ainsi conçue : 

Presbourg, le 18 septembre 1808. 

Monsieur mon frère, mon ambassadeur à Paris 
m'apprend que V. M. I. se rend à Erfurt, où elle se 
rencontrera avec l'empereur Alexandre, Je saisis avec 
empressement l'occasion qui la rapproché de ma 
frontière, pour lui renouveler le témoignage de Paini* 
lié et de la haute estime que je lui ai vouée j et j'en- 
voie auprès d'elle mon lieutenant-général le baron de 
Vincent pour, vous porter, monsieur mon frère , Tas- 
'Surance de ces sentimens invariables. Je me flatte 
que V. M. n'a jamais cessé d'en être convaincue , et 
que si de fausses représentations qu'on avoit répan- 
dues sur des institutions intérieures organiques que 
j'ai établies dans ma monarchie , lui ont laissé , pen- 
dant un moment , des doutes sur la persévérance de 
mes intentions , les explications que le comte de Met- 
lernich a présentées à ce sujet à son ministre, les au- 
ront entièrement dissipées. Le baron de Vincent se 
trouve à même de confirmer à V. M. ces détails , et 
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dy ajouter tous les éclaîrcissemeos qu'elle pourra 
désirer. Je la prie de lui accorder la même blenveil- 
lance avec laquelle elle a bien voulu le recevoir à 
Paris et à Varsovie. Les nouvelles marques qu'elle 
lui en donnera me seront un gage non équivoque de 
Feotière réciprocité de ses sentimens , et elles met-' 
troot le sceau à cette entière confiance qui ne laissera 
rieo à ajouter à la satisfaction mutuelle. 

Veuillez agréer l'assurance de l'inaltérable atta- 
chement et de la haute considération avec laquelle 
je suis , 

Monsieur mon frère , 

De V. M. L et R. , le bon frère et ami y 

Signé François. 

Voici la réponse que Buonaparte fit à cette L«tfr» j^i 
lettre /le i4 octobre 1808 : ^^^ ^'a. 

'* ^ ehe. da |4 4 

Monsieur mon frère, je remercie V. M. I. et R. de *"* ****• 
la lettre qu'elle a bien voulu m'écrire , et que M*, le 
baron de Vincent m'a remise. Je n'ai jamais douté 
des intentions droites de V. M. ; mais je n'en ai pas 
moins craint un moment de voir les hostilités se 
renouveler entre nous. Il est à Vienne une faction qui 
affecte la peur pour précipiter votre cabinet dans 
des mesures violentes qui seroient l'origine de mal- 
heurs plus grands que ceux qui ont précédé. J'ai été 
le maître de démembrer la monarchie de V. M. , ou 
du moins de la laisser moins puissante : je ne l'ai pas 
vpulu. Ce qu'elle est , elle l'est de pion vœu : c'est la ' 
plus évidente preuve que nos comptes sont soldés, et 
que je ne venx*rien d'elle. Je suis toujours prêt à 
garantir Fintégritc de sa monarchie. Je ne ferai ja- 
inais rien contre les principaux intérêts de ses états. 
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■ ^? 
Mais V. M. ne doit pas remettre en discussion ce que 

qiainze ans de guerre ont terminé ; elle doit défendre -v 
toute proclamation ou démarche provoquant la 
guerre. La dernière levée en masse auroît produit la 
guerre , si j'avois pu craindre que cette levée et ces 
préparatifs fussent combinés avec la Russie. Je viens 
de licencier les camps de la confédération ; cent 
mille hommes de mes troupes voi^t à Boulogne pour 
renouveler mes projets sur l'Angleterre. QueV.M. 
s'abstienne de tout armement qui prisse me donner 
de l'inquiétude et faire une diversi0n en faveur de 
l'Angleterre. 3'ai ducroire, lorsque j'ai eu le bon- 
heur de voir V. M. et que j'ai conclu le traité de 
Presbourg, que nos affaires étoient terminées pour 
toujours, et que je pourrois me livrer à la guerre 
maritime, sans être inquiété ni distrait. Que Y.^M* 
se méfie de ceux qui, lui parlant des dangers de sa 
iponarchie, troublent ainsi son bonheur, celui de sa 
famille et de ses peuples. Ceux-là senls sont dange-f 
reux ; ceux-là seuls appellent les dangers qu'ils 
feignent de craindre. Avec une conduite droite ^ 
frjanche et simple, Y. M. rendra ses peuples heureux « 
jouira elle-même du bonheur dont elle doit sentir le 
besoin après tant de troubles^ et sera sûre d'avoir ea 
moi un homme décidé à ne jamais rien iaire contre 
ses principaux intérêts. Que ses démarches montrent 
de la confiance, elles en inspireront. La meilleure 
politique aujourd'hui , c'est U simplicité et la vérité «: 
qu'elle me confie ses inquiétudes , lorsqu'on parvien^r 
dra à lui en donner : je les dissiperai sur-le-champ* 
Que y. M. me permette un dernier mot ; qu'elle 
écoute son opinion, son sentiment : il est bien supé-* 
rieur à celui de ses conseils. 
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Je prie Y. M. de lire ma lettre dans un bon sens , 
et de n*y voir rien qui ne soit pour le bien et la tran- 
quillité de l'Europe et de Y. M. 

Les démarches de l'Autriche convainquirent io'i*ÏÏÎISI!ftl 
tellement Buonaparte de ses intentions paci-SiÏÏiiw.***^ 
fiques , qu'il écrivit , avant de répondre mémef 
à l'empereur Fraucois y la lettre suivante aux 
rois de la confédération du Rhin , ainsi qu'au 
graod-duc de Bade et au prince-primat : 

Er^t , le 12 octobre 1808. 

Monsieur mon Frère , les assurances données par 
la cour de Yienne que les milices ëtoient renvoy^^es 
chez elles , et ne seroient plus rassemblées , qu'aucun 
armement ne donneroit plus d'inquiétude pour la 
frontière delà confédération; la lettre ci-jointe^ que 
je reçois de l'empereur d'Autriche, les protestations 
réitérées que m'a faîtes M. le baron de Yincent , et , 
plus que cela , le commencement de l'exécution qui 
a déjà lieu en ce moment en Autriche des différente^ 
promesses qui ont été faites^ me portent à écrire à 
y. AL que je crois que la tranquillité des états de la 
confédération n'est d'aucune manière menacée, et 
que Y. M. est maîtresse de lever ses camps et de re- 
mettre ses troupes dans leurs quartiers de la manière 
qu'elle est accoutumée de le faire. Je pense qu'il est 
convenable que son ministre à Yienne reçoive pour 
instruction de tenir ce langage , que les camps seront 
réformés, et que les troupes de la confédération et 
du protecteur seront remises en situation hostile 
toutes les fois que l'Autriche feroit des armemens 
extraordinaires et inusités; que nous voulons eofiu 
tranquillité et sûreté. 

Sur ce, etc. ^ etc» Signé Napoléon. 
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are entre Dlvcrs liicidens vinrcnt bientôt troubler I* 
* '^ "sécurité de Buonaparte. Les intelligences qu^ 
les agens de rAutriche en Italie entretenoient 
avec les Espagnols; les difficultés que cette cour 
opposbit à la reconnoissance de Joseph Buona*-' 
parte comme roi d'Espagne, tandis que la police 
de Vienne autorisoit la vente d'une brochure-; 
où le ministre de Ferdinand VII, Gevallos, 
avoit dévoilé les intrigues employées pour faire 
tomber ce prince dans le piège ; la part que 
l'internonce de cettdl|iuissanceàGonstantinople 
prit à la réconciliation entre la Porte el la 
Grande-Bretagne S et surtout le passage du mes- 
sage du roi d'Angleterre à son parlement^ du i5 
décembre iSo8 , dont nous avons parlé ^> lui och 
vrirent lesyeux. Dans les premiers jours de 1 809, 
il adressa , de Valladolid , des circulaires aux 
souverains de la confédération du Rhin ^ pour 
les requérir de compléter leurs- contingéns et 
de les rendre mobiles. Lui-même quitta l'Es- 
pagne , et arriva à Paris. 

Rien ne contrarioit plus les projets de Buona- 
parte qu'une guerre avec l'Autriche , à l'instant 
où il espéroit réduire l'Espagne. Il fit une ten- 
tative pour l'éviter ; il employa l'intervention du 
comte de Roumanzoff qui étoit encore à Paris ^ 
et par lequel il fit faire à l'ambassadeui" d'Au- 

^ L'histoir6 de ce différend qui forme un épisode dans 
celle de la guerre entre la Russie et la Porte , ap- 
pariient à la troisième«partie de cet ouvrage. 

** Foy, pag. 202. 
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»/e j triche la proposition d'un arrangement qui uni- 
rait la France y la Russie et rAutriche par les 
liens d'une triple garantie , et qui donneroit à 
t;^ FAutriche ^ pour sûreté de l'intégrité de son 
M territoire^ la garantie de la Russie contre les 
entreprises dfe la France , et celle de la France 
contre les entreprises de la Russie ; la garantie 
de l'Autriche auroit aussi été acceptée par les 
deux autres puissances. 

Cette proposition n'eut aucun résultat. II ne 
s'agissoit pas* pour rAutriche de s'assurer la 
tranquille possession des états que le dernier 
traité lui avoit laissés ; elle espéroit que les con- 
jonctures actuelles lui permettroient de briser 
les conditions onéreuses de ce traité et de ren- 
trer dans l'intégrité de ses possessions. D'ail- 
leurs, le cabinet de Vienne devoit savoir ap- 
précier la valeur de ces garanties qu'on promet 
facilement , lorsque les conjonctures en font re- 
garder l'effet comme éloigné, et qu'on a tant 
de moyens de décliner , lorsqiîe la politique a 
changé. Qui , plus que cette maison , a éprouvé 
l'insuâisance de ces garanties ; elle à laquelle 
l'Europe entière avoit garanti la Pragmatique 
sanction de Charles VI * ? 

' Voici comment le comte de Stadion , minîstM des 
affaires étrangères, s'exprime dans une lettre qu'ifécn- 
Wt le 5o mars au comte de Metternicb,mais que celnî-ci 
lat pour la première fois dans le Moniteur du 27 juin, 
parce que le courrier qui la lui portoit avoit été inter- 
cepté ; » La part que la proposition de M. de Cham- 
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L'Autriche dévoila dé plus en plus ses 
hostiles 9 en pressant ses arméniens et en' 
vaillant à exalter l'esprit de la nation. Les armé 
françoises^ de leur côté/ se mirent en inou^ 
ment; le corps d'Oudinot entra en Souabe ?eii^ 
)a fin de février; Tarmée de Davoust, qui ocr 
cupoit auparavant Baireuth.etFuldeys^port%^ 
sur le Mein ; plusieurs corps françois pasisèrent 
le Rhin en Alsace. Le 2 mars y le comte de 
Metternich annonça à M. de Champagnj qoe 
le retour de Buonaparte à Paris , Fovdre donné 
aux princes de la confédération du Rhin , et 
des articles insérés dans les journaux , avôient 
inspiré à sa cour de justes inquiétudes^ et qu'elle 
avoit cru devoir mettre son armée sur pied de u 
guerre^ mais qu'elle conservoit toujours des ' 
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pargny destine à la tour de Saint- Pétersbourg , dam 
cette garantie qu'elle semble offrir à la coar de Vienne, 
tout en compromettant la tranquillité de l'empire de 
Bussie , ne sauroit cependant , pour de telles cîrcons* 
tances , rien ajouter à la sûreté de l'Autriche. Exposée 
sans défense à la première agression de la Fnamce 
et de ses alliés réunis , sans moyens en elle-*mèiiie 
pour s'opposer à une invasion toujours préparée contre 
elle j l'Autriche ne pourroit en appeler à l'amitié et aux 
engagemens de l'empereur Alexandre , que dans le mo- 
meiy où les troupes ennemies seroient déjà établies an 
centre de la monarchie , et elle auroit succombé avaiit 
que les secours que l'empereur lui assure ne fussent arri* 
Tés. C'est ainsi qu'elle entraîneroit le garant généreoflc 
dans sa propre ruine « et qu'elle l'associeroit non k 
sou salut , mais jt sa perte. » 
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^sitions pacifiques. Des notes furent échan- 
ges entre les ministres^ sans produire aucune 

ération dansTétat de gène où les deux puis- 
se trouvoient Tune envers l'autre , et qui 

roit incessamment amener une crise. 

Le 4 mars y une nouvelle lettre adressée par 
'fiiionaparte aux princes de la confédération delà 
[leconde classe , les pressa d'envoyer lei^rs con- 
tiogens à Wùrzbourg^ pour le 20. Les bataillons 
(ie la landwehr autrichienne se mirent en mou- 
vement vers la frontière. Le roi de Wurtem- 
berg ayant mis le séquestre sur les biens de ses 
Hjjets qui se trouvoient au service de l'Autriche , 
la cour de Vienne rappela, le 3o mars, son 
ministre de Stuttgard. Parmi les individus 
frappés par la mesure du roi, se trouvoient, 
depuis les usurpations de 1806, le comte de 
Stadion , ministre des affaires étrangères de 
l'Autriche, et le prince de Mellernich , père 
de l'ambassadeur de cette cour à Paris. 

Bientôt après , la cour de Vienne publia une i>éci.taiion 

, , _ , *- . 11.1 l'Autriclio du 

déclaration qui porte la date du 2- mars, et»»"*»»»^ 
qui peut être regardée comme un manifeste 
contre la France ». On y affecle d'envisager la 

* Cette déclaration se trouve dans mon Recueil de 
pièces officielles f Vol. II ^ p. ^55. Il est remarquable 
cependant que la cour de Vienne ne regardoit pas cette 
déclaration comme un manifeste de guerre , puisqu'elle 
ordonna à son ministre à Paris de ne demander seiï 
passe-ports après Tavoir remise, que lorsqu'il auroît reçu 
la nouvelle du commencement /des hostilités. 

IX. i5 
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phrase de la lettre de M. de Champagny , du 
3o juillet , par laquelle il dit que la guerre sera 
rinévitable résultat du mouvemeut imprimé à 
la monarchie autrichienne . comme rannonce 
d'intentions hostiles ; mais à cela près^ on n*j 
articule pas un seql fait positif qui eût forcé 
FÀu triche à prendre les armes à cette époque 
plutôt qu'à toute autre ; on j récapitule tous 
les griefs de cette puissance depuis la paix de 
Presbourg; les outrages dont Buonaparte Tavoit 
accablée y les actes arbitraires qu'il s'étoit per- 
mis ; on cite des exemples de stipulations du 
traité qui n'avoient été exécutées que fort tard 
ou point du tout; la convention par laquelle la 
France avoit forcé l'Autriche à accorder aux 
troupes italiennes une route d'étape à travers 
les provinces maritimes de la monarchie; le 
refus de rendre Braunau , sous prétexte que les 
Bouches du Cattaro avoient été livrées aux 
Russes ; l'établissement de la confédération du 
Rhin, par laquelle l'empire germanique se 
trouva anéanti; l'occupation par les troupes 
françoises des provinces cédées par la paix de 
Tilsit, de manière que les frontières del'Âutriche 
se trou voient con lin uellement menacées; la con- 
vention de Fontainebleau , du lo octobre 1807, 
par laquelle on lui imposa de nouveaux sacri- 
fices ; enfin , l'obligation de fermer ses ports 
aux Anglois , au détriment de ses finances et 
du commerce de ses sujets. « La cour de 
Vienne vit donc à regret , continue le mani- 
feste, que tout en restant fidèle au sjstème 
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çui l'avoit guidée jusqu'alors , elle ne pouvoit 
cependaut trouver à l'avenir la sûreté et la con- 
servation de ses états , que dans l'emploi sage et 
ttiesuré des moyens de défense que lui offroient 
rattachement de ses peuples et le patriotisme 
des provinces de son empire. 
•. « Ce fut cette conviction , née du désir et du 
besoin de la paix -, qui détermina l'empereur à 
ordonner^ dans l'intérieur de la monarchie, les 
institutions et les mesures organiques que S. M. 
jngeoit de nature à assurer sa défense. Ces éta- 
blisseoiens intérieurs sont connus; ils portent 
l'emprekitQ de leur intention purement défen- 
sive» et de letir tendance purement pacifique, 
aussi long-temps que l'Autriche ne seroit pas 
menacée d'une attaque étrangère. L'empereur 
crut donc pouvoir se flatter que ces mesures ne 
provoqueroient la jalousie d'aucune puissance 
qui n'auroit pas déjà contre lui des vues hostiles, 
ou des plans d'agression. 

« La prévoyance de S. M. fut bientôt justifiée ; 
c^ar à peine s'occupoit-elle delà première orga- 
nisation de ces institutions intérieures , que de 
ppuvelles circonstances lui en montrèrent Fur- 
gente nécessité. C'est en effet dans ce même 
temps que le cabinet des Tuileries fit à Vienne 
des insinuations tendantes à engager S. M. dans 
des projets contre un état voisin , dont la con- 
servation fait partie de son système poUtique; 
projjels qui, en occupant les forces de l'Autriche 
sur une partie éloignée de ses frontières, au- 

i5* 
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roient laissé ses provinces allemandes saiwfc 
défense , et ouvert toutes les routes et tous^^- 
les points de la monarchie aux: armées fran«' 
çoises. C'est encore dans ce même temps que 
Texenaple d'un prince voisin et allié delà Fran ce, 
qui tomboit victime de son amitié et de sia con- 



il 
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fiancé envers S. M. Tempereur des François , in- i 
diquoit à l'Autriche le sort qui lui étoit égale- | 
ment réservé , si elle ne trouvoit pas dorénavant i 
en elle-même, contré tous les dangers exté- 1 
rieurs , la garantie de son existence politique. 

fc 11 ne fut plus possible de se méprendre sur h 
certitude des dangers. Plus les mesures défen- 
sives de l'Autriche étoient propre^ à maintenir 
la paix , plus le cabinet des Tuileries y trouva 
de raisons de s'en plaindre. » 

Le manifeste parle ensuite de la demande qui 
fut faite dereconnoître immédiatement le frère 
de Buonaparte comme roi d'Espagne ,* en pro- 
mettant par contre la retraite des troupes fran- 
çoises de la Siiésie ; la lettre écrite , de Val- 
ladolid , par Buonaparte aux princes de la 
confédération du Rhin ; le déchaînement des 
journaux françois contre la maison d'Autriche. 
Répondant à la question élevée par Buona* 
parte : Que veut FAutriche? dit la déclaration : 
*c L'Autriche n'aspire qu'à la paix , et ne veut 
qu'être assurée de sa tranquillité. Mais elle aspire 
à une paix véritable , qui , au lieu d'être inter- 
rompue journellement par des menaces, par des 
dispositions hostiles , et par des exigences étran- 
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gères , permette aux peuples de l'empereur de 
îouir en repos des bienfaits d'une administration 
paternelle, et lui permette à lui-même de jouir 
du bonheur de ses peuples. 

«t L'Autriche veut une tranquillité, au moyen 
de laquelle S. M. puisse soulager enfin ses sujets 
du fardeau des impôts et d'un état militaire dis- 
proportionné à l'étendue de sa monarchie , mais 
nécessité par l'attitude permanente d'agression 
que le cabinet des Tuileries , soutenu de ses al- 
liés , conserve contre elle depuis la paix de Pres- 
bourg. Qu'une telle paix et qu'une telle tran- 
quillité soient donc assurées , quelles soient ga- 
ranties par l'établissement d'un ordre de choses, 
basé sur les principes de l'indépendance poli- 
tique , et les vœux du cabinet de Vienne seront 
remplis. » 

. Indépendamment de cette déclaration minis- M«nifciie 
térielle , la cour de Vienne publia, quelque 
temp^ après f un manifeste plus détaillé , qu'on 
peut regarder comme le commentaire de la pre- 
mière. Nous àHons en extraire quelques pas- 
sages qui peuvent jeter du jour sur la politique 
de ce temps ' . 

L'empereur Napoléon a voit arrêté que sa guerre 
contre la Graad^Brelagneseroit la cause commune 
de tout le coi^tinent, que la haine qu'il avoit vouée 
au gouvernement britannique deviendroit le prinr 

, * On trouve ce manifeste dans^ mon Recueil^ dû 
pièces officielles. f Yol. IX y p* 2t6i« 



i 



_ i 

23o CHAP. XXXVni. TRAITÉ DE SCHOENBUUNlT. 

cipe de tous les souverains , et que les vexatioui; qôé^ 
dans son désir de nuire à l'Angleterre , il eî«i*çoir| 
contre l'industrie commerciale de chaque paysa 
cessible à ses armes ou à ses décrets, servfroiebl 99 
règle à tous les gouvernemens. Pour n'avoir pas asstt 
complètement obéi à ce système jus((u'alorsiQConDi^ 
la maison de Bragance fut précipitée du trône de | 
Portugal. A la même époque, le cabinet des Tuile* 
ries demanda formellement à S. M, 1. de cesser toutes 
ses relatiohs avec le gouvernement anglois; et, pour 
tout argument, il lui présenta raliernative ou de se ~ 
rendre sur-le-champ à cette proposition , ou de te 
préparer à une rupture immédiate avec ia France. 

Déjà , par les mesures arrachées à l'empereur en 
1806^ par Texelusion du pavillon britannique , parla 
fermeture de tous les porls du continent ^ exécutée 
en vertu des ordres suprêmes de Temperear Napo- 
léon, le commerce des états autricbiens se trouvoit 
sensiblement paralysé. La nouvelle mesure exigée 
par la Fiance devoit porter le mal à son comble; et 
les suites en eflfet n'en furent que trqji pernicieuses. 
Sous des rapports d'un ordre plus élevé , le sacrifice 
que, dans ce moment difficile, S. M. crut devoir 
faire au maintien de sa tranquillité, n'étoit pas d'une 
moindre importance. Ce sacrifice brisoit un des liens 
les plus essentiels qui ^ jusque-là , a voient cimenté les * 
intérêts communs des différentes puissances de l'Ëu^ . 
rope; il détruisoit toutes les communications; il di- 
minuoit les moyen;» de défense de ceux des états indé- 
pendans qui avoient encore conservé des ressources; 
il achevoit le découragement des autres; enfin, les 
motifs d'animosisé^ motifs entièrement étrangers à 
l'Autriche , qui avoient concouru à le faire exiger, 
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le rendoient encore plus pénible à Fempereur. Aussi^ 
en consommant ce sacrifice, S. M. sentit plus vive- 
ment que jamais combien il lui seroit difficile de 
£xer, aux condescendances que lui prescrivoit son 
4unour pour la paix, des limites quelconques qui 
pussent arrêter enfin les prétentions toujours crois* 
santés du gouvernement François. 

Après cette tirade , le manijfeste fait allusion 
à une transaction que Ton ne CDonoît absolu- 
ment que par le peu de mots que cette pièce en 
dit ; les voici : 

Peu de temps après , les vastes projets de ce gou- 
vernement se développèrent sous une forme nou- 
velle, et en apparence moins hostile pour l'Autriche* 
On fit à S. M. I. des insinuations tendantes à dis- 
soudre un grand empire voisin et à en partager 
d'avance les dépouilles; insinuations d'autant plus 
inattendues pour S. M. , qu'elles lui venbient de la 
part d'un cabinet qui n'avoit jusque-là négligé au- 
cune occasion pour proclamer la conservation de ce 
même empire comme une des bases de son système 
politique. L^entreprise proposée renferraoit en elle 
un principe d'injustice si révoltant , que ee seul motif 
eût suffi pour en détourner l'empereur; mais une 
saine politique et le véritable intérêt de sa monar*- 
chie lui défendoient également d'y concourir* L'aug- 
mentation de territoire qui auroit pu en revenir à 
& M. ne lui àuroit paru qu'un avantage illusoire ,. 
tandis qu'un résultat plus réel et plus certain auroit 
été l'admission d'une armée Françoise dans l'intérieur 
de ses états. 

On ne peut douter qu'il ne soit question ici 
&e l'empire ottoman. Le partage de cet empire 
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auroit-il été un des objets ' des conféreacèl 
d'Erfurt? 

Enfin nous croyons devoir encore insérer ici 
un passage de ce manifeste qui nous paroît inté- 
ressant, parce qu'il indique qu'avant de se dé^ 
cider à la guerre , FAulriche a voit balancé entre fc 
ce parti et celui d*un rapprocbiement qui auroît 
changé tous les rapports où elle se trouvoit i k 
l'égard de Buonapârte. Cç passage explique 
d'avance comment, après avoir succonfibé dans 
la guerre , l'Autriche passa subitement à un sjè- 
tëme tout opposé , en concluant avec l'usurpa- 
teur un lien qui pou voit affermir sa domination : 

n y avoit même eu des momens où elle ne sVtoit 
pas éloignée de l'idée de fixer ses relations avec la 
France , de consolider et de garantir sa propre sûreté 
et celle dp s^s voisins par le lien de quelque nouveau 
traité; projet inexécutable , puisque, loin de favori- 
ser les vues de l'empereur Napoléon, il n'auroit fait 
que les entraver et les déranger. 

utrwhofcp^ Le 6 avril. Tarcbiduc Charles publia un ordre 

aux vme» , • /» t 

diTiSiel"" J^^^ 9"^ fi* conooître à i armée sa desti- 
nation. Le 8, l'empereur François annonça l'ob- 
jet de la guerre à ses peuples. Le même jour , 
le généralissime publia un appel à la nation alle- 
mande ^ Ce fut la première Tois que l'Au- 
triche essaya d*un moyen dont les révolution- 
naires françois avoient tant abusé , celui de 

* On trouve ces trois pièces dans mon Recueil de 
pièces officielles , Vol II , p. 455 j 459 > 46k 
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idresser aux peuples, sans rintermédiaire des 
)uverneniens. Il paroît que FeflPet produif; 

Espagne par les proclamations énergi- 
es des juntes et des généraux , avoit inspiré 
cabinet de Vienne l'idée d'imiter cet exemple, 
iépendamment de quelques piècesanonjmes, 
toique publiées sous l'autorité publique, on 
successivement paroîlre une proclamation du 
néral Rosenberg , aux Bavarois; une autre 

général Radivojevics aux habitans de la 
incipauté de Bayreuth; celle du général 
n-Ende, publiée en Saxe; une proclama- 
m de l'archiduc Jean aux Italiens; celle 
Tarchiduc Ferdinand aux peuples du 
ché de Varsovie. Toutes ces pièces ap- 
loient les peuples à l'insurrection , sans le 
ncours des gouvernemens : tentative dange- 
iise , parce que s'il étoit vrai que tous ces 
uples se trou voient sous le joug François^ 
étoit vrai aussi que leurs souverains étoient 
j alliés de la France. Les changemens de 
aîtres que ces pays avoient éprouvés, étoient 
tnsacrés par des traités, et avoient été annoncés 
IX habitans par leurs souverains légitimes. Au 
ste, ce fut en vain que les proclamations 
itrichiennes s'adressèrent aux Allemands, et 
ïrlèrent des intérêts de l'Allemagne. Il n'exis- 
it plus d'Allemagne, si ce n'est dans un sens 
îographique. Depuis long-temps les habitans 
; ce pays n'avoient plus d'intérêts communs; 
régnoit des haines héréditaires et des jalousies 
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entre les différentes nations d'origine teuU 
nique. L'Autriche n'avoit pas inspiré ui 
confiance capable de réunir ces peuples s( 
sa bannière; et il étoit impossible qui 
se fit illusion sur l'impression cfue ses 
clama tions dévoient produire. En lisant cei 
pièces , on croit s'apercevoir de la géi 
qu'éprouvoient leurs rédacteurs. Au lieu deï^ 
l'énergie que respirent les proclamations csri 
pagnoles, on ne remarque dans celles M 
l'Autriche qu'une pompe affectée; c'est ^BtV 
les premières sont dictées par la passion , tandis 
que, dans les autres, il s'agit d'une idée a!> 
straite, et qu'un enthousiasme factice y do- 
mine. 

Cinq souverains de la confédération du Rhia 
crurent devoir répondre à ces proclamalions, 
en déclarant la guerre à l'Autriche. Le roi de 
Bavière, attaqué dans ses états ^ en donna 
l'exemple le 17 avril 1809. Il fit, dans son ma- ] 
nifeste, daté de Dillingen, un appel à l'atta- ^ 
chement de ses sujets. Maximilien- Joseph avoit^ 
mérité que ses peuples y répondissent. Mais ; 
on ne lit pas sans étonnement , dans la même 
pièce, quelques assertions qui paroissent ha- 
sardées. Si l'on y accuse l'Autriche de vouloir . 
faire revivre ce pouvoir arbitraire qu'elle exer- 
çoit anciennement sous le titre sans prétentioD 
de chef de l'empire, ce reproche est évidem- 
ment exagéré. Qui ne sait que si le titre d'empe- 
reur romain marquoit beaucoup de prétention; 
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le pouvoir attache à cette diguité se réduisoit 
li peu de chose? « C'est notre couronne, con- 
iîbue le manifeste, qu'on menace de sa perte; 
è'est le nom de Bavière qu'on se propose d'ef- 
lacer du rang des puissances. Nos ennemis ne 
cachent pas leurs vues : la Bavière est destinée 
à être morcelée ; de ses débris on se propose 
de former des baronnies dépendantes du ca- 
binet de Vienne. » Le cabinet de Munich n'a 
publié aucune pièce qui justifiât une si grave 
accusation : il nous paroit qu'il auroit été de*sa 
dignité de ne pas l'avancer sans preuve. 

La déclaration d\i roi de Wurtemberg est 
du même jour, et porte la date de Louisbourg. 
Elle reproche à l'Autriche d'avoir refusé la 
restitution des fonds de religion des provinces 
ci-devant autrichiennes , cédées par la paix de 
Prèsbourg. Elle voit dans le rappel du mi- 
nistre d'Autriche à Stuttgard, dont nous avons 
dit le motif, la preuve des intentions hostiles 
de cette puissance contre le royaume de Wur- 
temberg. Un dernier reproche se rapportoit à 
une violation du droit des gens , que le cabinet 
de Vienne étoit supposé s'être permise envers 
le ministre du roi: une accusation si grave ne 
se fonde sur aucun fait, si ce n'est que le roi 
étoit depuis quelques semaines sans nouvelles 
de ce ministre. 

Le prince-primat rie déclara pas la guerre 
en son propre nom ; sou manifeste , qui est 
du 22 avril, tend à prémunir les peuples contre 
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les assertions des ennemis de leur tranquillité»^ 
qui prétendoient que les souverains, formant 
confédération du Rhin, avoient été forces d' 
Irer dans une union qui faisoit leur sûreté, 
qui les mettoit en état de jouir de tous 
avantages dépendans de V indépendance souve^ 
raine. Au reste, le prince-primat représeotC; 
rinvasion de la Bavière par TAutriche comme 
un motif de guerre pour la confédération. 

La déclaration du roi de Saxe, comme tel 
et en sa qualité de duc de Varsovie,, est datée 
du 2/i avril. Elle reproche à l'Autriche d'avoir 
violé la paix en envahissant le duché de Var- 
sovie, et en y répandant des proclamations hos- 
tiie^s 

« Par suite des obligations <jue nous imposent 
notre qualité de membre de la confédération 
du Rhin, dit le grand duc de Darmstadt dans 
sa proclamation du 24 avril , ainsi que nos 
devoirs de souverain , d'écarter tous les dan- 
gers qui peuvent menacer la tranquillité iuté- 
rieure, nous croyons devoir prendre des me- 
sures pour la défense de la confédération da 
Rhin , et pour préserver nos sujets des maux 
que pourront causer des appels à l'insurrection, 
que le droit des gens repousse. » 

L'armée autrichienne étoit divisée, comme 
nous lavons dit % en neuf corps : six d'entre eux, 
sous le commandement en chef de l'archiduc 

* Pag. 21 3. 
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Charles, éloîent destinés à agir en Allemagne; ils 
Soient sons les ordres des généraux Bellegarde, 
SoUowrat y Hohenzollern-Hecbingen , Rosen- 
!ier^, archiduc Louis et Hiller^ et formoient 
120^000 hommes 9 y compris deux réserves , 
Tune de 20,000 , et l'autre de 10,000 hommes, 
confiées au prince Jean de Lichtenstein . et à 
Bienma jer. Le septième corps, de 36,ooo hom- 
ODies , commandé par Tarchiduc Ferdinand 
i'Ëste , devoit entrer en Pologne; deux corps, 
celui du marquis de Chasteller, et celui du comte 
Giulaj, ensemble de 80,000 hommes, sous les 
ordres de l'archiduc Jean, étoient destinés à 
envahir l'Italie. 

Les forces françoises en Allemagne , au com- ' 
mencement de la guerre, se composoient: 
I.® du corps de Davoust à Ratisbonne ; 2.0. du 
ccMrps de Masséna , à Ulm ; 3.® de celui d'Où- 
dinot , à Augsbourg; 4-^ de trois divisions 
bavaroises du prince royal , à Munich , de 
Deroy à Landshut, de Wrede à Slraubiug, 
toutes trois sous le commandement en chef du 
maréchal Lefebvre ; 5.® de la division wûr- 
tembergeoise à Heidenheim, sous les ordres de 
Yandamme; enfin , 6.® de la grande armée dont 
le quartier-général étoit à Strasbourg. Le tout 
forma une masse de 212,000 hommes, indé- 
pendamment des Saxons , dont ^ernadotte 
avoit pris le commandement Le prince. Ponia- 
towski commandoit les Polonois , au nombre 
de 12,000 hommes; 70,000 hommes en Italie 
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divisés en trois corps, sous Macdonald, Greoiéfii c 

et Baraguey d'Hillier, étoient confiés au vice^ ■ 

roi Eugène. 

wci««iion ae j^çg hostilités commencèrent le 9 ayril: ce joo 

le marquis de Ghasteler entra dans leTirol y oii 
fut reçu à bras ouverts. Le lo, Tanxiée autri^ 
chienne passa l'Inn , et entra en Bavière. Ce fut 
le 1 2 que le ministre Champagn j fit à son maitn 
un rapport qu'on peut regarder comme la dé« 
claration de guerre françoise. Ge rapport com- 
mence par une de ces tirades que les ministres de 
Buonaparte prenoient pour delà fierté. «Sire, dit 
M. de Ghampagny , vos armes victorieuses 
vous avoient rendu maître de Vienne ; la pli» 
grande partie des provinces autrichiennes étpit 
occupée par vos armées. Le sort de cet empire 
étoit entre vos mains. L'empereur d'Autriche 
vint trouver V. M. au milieu de son camp. S 
Il vous conjura de mettre fin à cette lutte de- - 
venue si désastreuse pour ceux qui Tavoient 
provoquée. Il ofirit de vous laisser désormais 
libre d'inquiétudes sur le continent , employer 
toutes vos forces à la guerre contre l'Angle- 
terre, et reconnut que le sort d^s armes vous « 
avoit donné le droit d'exiger ce qui pouvoit 
vous convenir^ Il vous jura une amitié et une 
reconnoissance éternelle. V. M. fut touchée de 
ce triste exemple des vicissitudes humaines: 
elle ne put voir, san^ une profonde émotioa, 
ce monarque, naguère si puissant, dépouillé 
de sa force et de sa grandeur. Elle se montra 
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généreuse envers la monarchie , envers le sou- 
eerain , envers la capitale ; elle pouvoit garder 
les immenses conquêtes; elle en rendit la plus 
g^rande partie. L'empire d'Autriche exista de 
bouveau. La couronne fut raffermie sur .la tête 
de son monarque. L'Europe ne vit pas^ sans 
étonnement , cet acte de grandeur et de gé- 
nérosité. 

« V. M. n'a pas recueilli le tribut de recon- 
noissance qui lui étoit du. L'empereur d'Au* 
triche a bientôt oublié ce serment d'une amitié 
éternelle : à peine rétabli sur son tr6ne , égaré 
sans doute par des conseils trompeurs^ il n'a 
èô d'autre vue que de réorganiser ses mojens 
de force , et de se préparer à une nouvelle 
latte pour le moment où elle pourroit être 
soutenue avec avantage. La guerre contre la 
Prusse fit promplement connoître ces disposi- 
tions malveillantes. L'Autriche se hâta de réunir 
les armées en Bohème : mais la victoire d'Iéna \ 
vint déconcerter ses projets. Encore foible , 
manquant d'hommes j de canons , de fusils , 
elle remit à un autre temps Texécution de ses 
vues hostiles. » 

n seroit inutile de suivre le ministre de France cinquième . 
dans son rapport. Il prouve très-lnen ce qui , 
aux jeux de tout homme impartial , ne peut 
pas être douteux ; savoir , que l'Autriche avoit , 
depuis la paix de Presbourg, préparé les moyens 
de se débarrasser de ce traité, et de reprendre 
son ancien rang dan$ le système politique de 
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TEurope , et que , voyant Buonaparle occupéj 
en Espagne, elle avoit pensé que le morne 
d'éclater étoit arrivé. Le ministre ne man 
pas de rappeler la phrase du message du 
d'Angleterre, du 1 5 décembre 1808, qui aveiH 
tissôit presque la Fnuice des préparatife d 
l'Autriche : mais, en la citant , il a grand soià 
de la tronquer. Le soupçon manifesté dans 
message , que l'offre de paix , partie d'Erfurt 
n'ait eu d'autre motif qne de paralyser les effo 
de l'Autriche, est prudemment supprimé, 
cetle suppression même fait penserque le soup^, 
çon n'étoit pas sans fondement ». 

C'est ici qu'on demande naturellement d^ 
quelle espèce de concert a existé, en 180g» 
entre l'Autriche et la Grande-Bretagne? Lei 
documens qui ont été publiés ne nous mettent 
pas en état de répondre à cette question. Oa 
trouve dans l'ordre du jour de l'archiduc 
Charles , du 6 avril, que nous avons cité , cettet 
phrase : « Bientôt des troupes étrangères , inti- ' 
mement unies à nous, combattront l'ennemi \ 
commun : braves compagnons , vous les rece- 
vrez et honorerez comme vos frères; ce n'esl 
pas la jactance qui honore le militaire ; ce sont .; 
les faits. Vous montrerez, par la bravoure, que 
vous êtes les meilleurs soldais. » Quelles sont 
les troupes étrangères dont l'archiduc annonce, 
l'arrivée ? Le caractère de ce prince ne permet 

* F'oy, ci-dessus^ p. 202. 
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AS de regarder cet avertissement comme une 
le ces faufaronades qu'on s'est quelquefois 
lermises pour entretenir l'illusion des peuples, 
[faut qu'au moins il j ait eu quelques négocia- 
ions qui aient autorisé l'espoir d'un secours 
Iranger ; il paroît même que les troupes qu'on 
ttendoit n'étoient pas celles qui jouissoient 
fane grande réputation militaire , puisque 
archiduc recommanda aux siennes de ne pas 
mr faire sentir leur supériorité. On prétend 
li'un rapport autrichien , daté de Wolkers- 
torff le 18 juin , dit que les étrangers qu'on 
ttendoit étoient , outre les Anglois y des troupes 
aasulmanes. Nous n'avons pu nous procurer 
le rapport; cité par quelques écrivains; ainsi 
ions ignorons quel degré de croyance il mé- 
ité. On sait bien , et nous en avons fait l'ob- 
«wation y que le cabinet de Vienne étoit , au 
Mimmencement de 1809^, ^^ bonne intelli- 
^ce avec le divan de Gonstantinople y et que 
'internonce impérial cohtiibua à la réconcilia- 
tbn entre la Porte et l'Angleterre ; mais on 
n'a aucune donnée sur des négociations qui 
xoroient eu lieu y afin d'engager les Ottomans 
k fournir des secours à l'Autriche. Cependant 
le manifeste autrichien dont nous avons parlé 
lenferme un passage qui, quoique peu clair 
par lui-même , jette cependant quelque jour 
ftor les négociations qui eurent lieu à cette 
époque 'entre TAutrictie et la Porte. Il y est 
tpiestion d'une proposition faite au cabinet de 

IX. 16 
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Vienne par Buonaparte, et tendante à parta 
l'Empire Ottoman. Si cette proposition a 
faite en effet , on ne peut douter que le e 
de Vienne n'en eût instruit le divan. 

Quant à la Grande-Bretagne , nous parle 
bientôt de la malheureuse expédition de W 
çheren y par laquelle elle tenta de faire 
diversion en faveur de rAutriche. U 
qu'il n'y eut pas d'aliiance entre les cours 
Vienne et de Londres; que chacune 4'ella: 
agit isolément contre l'ennemi commun, el 
qu'il n'y eut pas de concert, si ce n'est qu3on se 
communiquoit peut-être ses projets. C'est doue 
improprement qu'on a nommé la guerre de. 
1 809 k cinquième coalition • H est vrai que h 
Grande-Bretagne agit dans cette guerre comme 
l'alliée de l'Espagne, du Portugal et de la Sicile^ 
mais elle ne fut pas celle de la puissance qâ : 
y joua le principal rôle. Il est très-probable 
cependant que la coalition auroit eu lieu, si le 
campagne s'étoit prolongée de quelques mois, 
et si le cabinet de Londres n'avoit détruit, par 
une expédition entreprise dans des vues inté* 
ressées et mal combinées, la confiance que les 
autres puissances avoienten ses ressources. 

^Sir"f"ia! ^® ^^^ !^^ Bavière quitta sa capitale à l'ap- 
proche des Autrichiens. Ceux-ci forcèrent , le 
1 6 avril , le passage de l'Iser , et entrèrent le 
même jour dans Munich. Le 17 , Buonaparte 
arriva à Donawerth; le 18, il eut son quar- 
tier-général à Ingolstadl, où les divers corps 
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irançois se réunirent. Un combat sanglant fut 
mtvé à Tann le jg. Les deux partis s'attribue- 
htot la victoire 9 mais les troupes françoises 
réussirent à effectuer leur réunion avec les Ba- 
larois. Buonaparte ayant sotis ses ordres le 
biaréchal Lannes, avec les Bavarois et les Wûr- 
leinbérgeois y marcha contre l'archiduc Louis 
ht Hîller, les battit, le 20, à Abensberg, et les 
cSoupa de Tarmée du généralissime. Celui-ci 
prit le même jour Ratisbonne , ce qui le ren- 
dit maître du Danube et le mit en contact avec 
te corps de Bellegarde, qui venoit de la Bohème. 
Ii'archiduc avança sur la droite du fleuve et prit 
position à Eckmûhl. 

Buonaparte avoit suivi Tarchiduc Louis et le 
général Hiller jusqu'à Landshut, où il les battit 
encore une fois le 21. Laissant au maréchal 
Bé^sières le soin de poursuivre les fuyatds , lui- 
iâème marcha contre Tarchiduc Charles, et lui 
livra, le 22 avril, à Eckmûhl, une bataille 
décisive. Les Autrichiens se retirèrent à Ratis* 
bonne. Ils furent forcés le lendemain dans 
cette ville , qui fut le théâtre d*un combat 
meurtrier, et devint en grande partie la proie 
des flammes. L'archiduc se* retira par le Haut- 
Palatinat , allant à la rencontre de Bellegarde , 
et Buonaparte résolut de ine pas Tinquiéter 
dans cette marche, mais de tourner toutes ses 
forces contre le centre de la monarchie au- 
trichienne. 

i6^ 
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Le général Hiller ajant été renforcé par un 
corps de réserve, s'éloit retiré , par Burghansék 
et Braunau^ jusqu'à Ebersberg^ où il fut attaqué 
le 3 mai par Bessières et Oudinof. Il y fut livré 
combat extrêmement meurtrier; on se ba 
dans les rues^ lorsque subitement toute la ville fi 
en flammes. Beaucoup de soldats des deux àt^.f F 
mées en furent dévorés. Hiller se retira à Em%' 
Il passa à Krems sur la rive gauche du Danube. 

Le maréchal Lannes arriva le lo mai devant 
Vienne. L'archiduc Maximilien , frère de Tinï- I 
pératrice, fit une tentative pour défendre cette, 
ville; mais, prévoyant que ses efforts seroient 
inutiles, il passa le Danube dans la uuit dti ii 
au 1 2 , avec 4>ooo hommes de troupes régu- 
lières. Le lendemain. Vienne se rendit par ca- 
pitulation. Arrivé par Scbœnbrunn près de cette 
capitale, Buonaparle publia, le i3, une pro- 
clamation adressée à ses soldats, un ordre par 
lequel la landwehr fut dissoute, et un pardoo 
général, accordé à tous les membres de la 
milice qui, quinze jours après l'entrée des Fran- 
çois dans les endroits où ils se trouvoient, re- 
tourneroient chez eux. Le i5, il fit un appd 
aux Hongrois pour renoncer à l'obéissance de 
la maison d'Autriche, et se donner un roi de 
leur choix qui ne régnât que pour eux et vécût 
au milieu d'eux. La proclamation à l'armée , et 
celle qui est adressée aux Hongrois , sont trop 
remarquables pour ne pas être placées ici. 
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Froclamation du i3 mai i8og. 

^ « Soldatîs ! Un mois après que rennemi passa 
Rhn, ail même jour, à la même heure nous sommes 
;s dans Vienne. Ces landwehr, ces levées en 
^ ces remparts crées par la rage impuissante 
des princes de la maison de Lorraine j, n'ont point 
foatena vos regards; les princes de cette maison 
ODt abandonné leur capitale, non comme des soldats 
diionneur qui cèdent aux circonstances et aux revers 
de la guerre , mais comme des hommes que pour- 
suivent leurs propres remords. En fuyant de Vienne, 
leurs adieux à ses babitans ont été le meurtre et l'in- 
ceodle; comme Médée , ils ont de leurs propres 
mains égorgé leurs enfans. 

c Soldats ! le peuple de Vienne, selon l'expression 
de la députation de ses faubourgs , délaissé , aban-« 
donoé, veuf, sera l'objet de nos égards:^ j'en prends 
lesboos habitans sous ma spéciale protection. Quant 
aux hommes turbulenset mécbans , j'en ferai une 
justice exemplaire. 

c Soldats! soyons bons pour les pauvres paysans,^ 
pour ce bon peuple qui a. tant de droits à notre es- 
time ; ne conservons aucun orgueil de nos succès ; 
vojons-y une preuve de cette justice divine qui punit 
llngrat et le parjure. « 

Signé Napolégît. 

Proclamation aux Hongrois. 

« Hongrois M'empereur d'^^^^^^^^ 9 infidete à 
tas traités, mécbnnoissant la générosité dont j'avoi* 
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usé envers lui a(>pès trois guerres consécutives, il 
notamment après celle de i8o5 , a attaqué mes «^ 
mées. J'ai repoussé cette injuste agression : le dieuqoi 
donné la victoire, et qui punit Hngrat et le parjure 
a été favorable à mes armes ; je suis entré dans k 
capitale d'Autriche, et je me trouve sur vos fron- 
tières. C'est l'empereur d'Autriche qui m'a déclari 
la guerre, et non le roi d'Hongrie. Par vos consti- 
tutions, il n'auroit pu le faire sans votre consente- 
ment. Votre système, constamment défensif, et ks 
mesures prises par votre dernière diète , ont fait 
assez connoitre que votre vœ\i étoit pour le maintien 
de la paix. 

« Hongrois! le moment est venu de recouvrer 
votre indépendance. Je vous offre la paix^ l'intégrité 
de votre territoire , de votre liberté et de vos consti- 
tutions, soit telles qu'elles ont existé, soit modifiées 
par vous-mêmes , si vous jugez que l'esprit du temps 
et les intérêts de vos concitoyens l'exigent. Je ne 
veux rien de vous ; je ne désire que vous voir uatioA 
libre et indépendante. Votre union avec l'Autriche a 
fait votre malheur; votre sang a coulé pour elle 
dans des régions éloignées , et vos intérêts les plus 
chérs ont été constamment sacrifiés à ceux de sesétats 
héréditaires; vous formiez la plus grande partie de son 
empire, iet vous n'étiez qu'une province toujours as- 
servie à des passions qui vous étoient étrangères : 
vous avez des mœurs nationales, une langue natio- 
nale ; vous vous vantez d'une illustre et ancienne ori- 
gîne. Reprenez donc votre existence comme nation ; 
ayez un roi de votre choix qui neÉlgne que pour 
vous, qui réside au milieu de vous, qui ne soit envi- 
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yt^)té que de vos citoyens et de vos soldats. Hon^ 
rois ! voilà ce que vous demande l'Europe entière 
tti vous regarde ; voilà ce que je vous demandé 
vec elle. Une paix éternelle , des relations de com* 
Berce, une indépendance assurée : tel est le prix qui 
tous attend, si vous voulez être dignes de vos an* 
fètrës et de vous-mêmes. Vous ne repousserez pas ces 
^Bres libérales et généreuses, et vous ne voudrez pas 
|n)diguer votre sang pour des princes foibles, tou- 
|urs asservis à des mmistres corrompus et vendus à 
Ungleterre^ à cet ennemi du continent qui a fondé 
pi prospérités sur le monopole et sur nos divisions, 
léunissez-vous en diète nationale, dans les champs 
B Racos , à la manière de vos aïeux ,. et faites-dioi 
^luioitre vos résolutions. » 

Signé Napoléon. 

Ij^archiduc Charles ayant pris position au 
^ du Biesamberg , entre la rive gauche du 
inube et le Russbach^ Buonaparle résolut de 
wer le fleuve pour attaquer ce prince. Le 
ànube se partage eu cet endroit en trois bran- 
les , dont les deux septentrionales forment 
le très- grande île boisée, qu'on nomme 
ribau. Les François occupèrent cette île , à 
l>ri de laquelle ils purent établir le pont qui 
|t les conduire dans les plaines située^ sur la 
re gauche du fleuve,-et qu'on appelle le lilarch*<- 
Ud. Aspern , Ëssling et Ënzersdorfi', sont trois 
liages de cette grande plaine*. Dans la nuit du 
^ au 21 mai, le pont fut jeté siu* le dernier bras 
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du Danube^ entre Aspern et Ëssling , et Farméa 
y passa. Le 21 et le 22 ^ Buonapàrte livrai 
Farchiduc Charles une bataille qu'on nomme 
bataille de Gross-Aspern , en parlant de la pre- 
mière journée, et d'Essling de la seconde; od, 
en réunissant les deux , bataille du Marchfeld. 
Ces deux journées furent terribles et sanglantes; * 
peut-être aucune autre bataille ne pourroit- ' 
elle leur être comparée : on se battit même à . 
Tarme blanche sans pouvoir décider le combat 
Lés deux armées maintinrent leurs positions; 
mais dans la nuit, l'armée françoise, qui avoit i 
soufiert une perte immense » , quitta la rive 
gauche du Danube, et se retira dans File de^ 
Lobau. Les Autrichiens , aidés par la crue des 
eaux du Danube, ayant réussi à détruire les 
deux ponts qui conduisent de Vienne à File de 
Lobau, Farmée se trouva coupée de ses réserves 
et de ses magasins. Dans cet état de détresse, 
elle passa quarante-huit heures dans File sans 
vivres , et prévoyant d'un instant à l'autre le 
moment où elle seroit détruite ou obligée de 
se rendre au vainqueur. Le maréchal Lannes, 
duc de Montébello , y mourut de ses blessures. 

^ On assare que l'armée françoîse perdit dans ces 
deux journées 5o,ooo hommes , dont 2^5oo seulement 
furent faits prisonniers. Les Autrichiens avouèrent nue 
perte de plus de 4ooo hommes , 3ooo blessés et 83o pri- 
sonniers. 
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Cependant Tarchiduc laissa aux François le 
temps de rétablir leur communication avec la 
riye droite du Danube ; de nouveaux ponts 
forent établis le 26, et, le 26, l'armée dllalie, 
d'Eugène Beaubarnais, se mit en contact avec 
la grande armée , au Sômmering , montagne 
située sur la rive droite du fleuve. 

Les hostilités entre ce général et l'archiduc cmpapie 
Jean avoient commence a la même époque que 
l'armée autrichienne, en Allemagne, avoit 
passé rinn. Eugène fut battu le 16 avril à 
SacUe ; il passa sur la rive occidentale de la 
Piave, et se retira jusqu'à Galdiero sur l'Adige. 
Mais l'arrivée à Vérone, le 23 avril, de la di- 
vision Françoise qui étoit en Toscane, et les 
nouvelles que l'archiduc Jean reçut des évé- 
nemens qui s'étoient passés. en Allemagne , dé- 
cidèrent celui-ci à commencer sa retraite le 
5o avril. Eugène le suivît, et, le 8 mai, lui 
livra sur la Piave une' bataille décisive , qui 
força les Autrichiens à précipiter leur retraite. 
Le 1^9 Eugène passa risonzo , et s'empara de 
Gorlz et de Laybach. Près de cette ville , le 
maréchal Marmont opéra sa jonction avec 
l'armée d'Italie. Ce général commandoit en 
Dalmatie , et avoit été sommé , après la bataille 
de Sacile , de se rendre aux Autrichiens ; mais 
il força le passage par Fiume, et arriva en 
Carinthie vers la fin de mai. L'archiduc Jean 
se retira en Hongrie, où il se réunit, le i3 jqîn, 
à l'archiduc palatin , commandant les fidèles 
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Hongrois y que les promesses fallacieuses 
Baoïia parte n'a voient pu ébranler. Malheun 
sèment la discorde se mit entre les génén 
antrichiens. Eugène en profita ^ et les atta< 
le i4 juin , près de Raab. Cette troisième 
taille fut à Tavantage des' François. L'archidi 
se retira sur Comorn, et Eugène fit à Bnii 
sa jonction avec Farmée de Buonaparle. 
forteresse de Raab capitula le 22 ; Davoà| 
bombarda Presbourg le 26. ^ 

L'archiduc Ferdinand avoit passé la Pilîl 
le t5 avril y et étoit entré dans le duché li 
Varsovie. Le prince Ponîatov^ski , qui n'avd 
que 12^000 hommes à lui opposer^ se retnc* 
Le 22, Varsovie fut rendue par capilulatioi 
Pendant que Tarchiduc avança vers Kaliscl 
Poniatowski le tourna, s'empara le »4 ™3 
de Lublin , et organisa une insurrection dai 
la Galicie. Le 19, le général Sokolnicki pr 
Sendomir; le 20, Pelletier s'empara de Za 
mosc y et> le 24 y le général Kaminski entra 
Léopol , capitale de la Galicie. 

Les Autrichiens s'étoient avancés jusqo 
Thorn, qu'ils assaillirent en vain '.Dombrowsi 
qui se trouvoit à Posnanie, marcha cont 
l'archiduc > passa la Bzura le 5o mai^ et forçi 

* On a préteinlu qae la marcIie de l^iFchiduc s 
Thorn avoit pour ob}et d'amener 100 pièces de g 
nons au roi de Prusse > qu'on espéroit engager à se d 
clarer ; on ajoute que ce souverain s^y refusa y ne com 
tant pas sur la persiévérance du cahîaetde Vianne. 



«nbc. 



rr. n. QUATAièMB quekm d'autriche. 261 

uin, les Autrichiens à évacuer Varsovie, 
pérer leur retraite, 

rchiduc Charles se maintenoit dans sa ^J'î^.î;*?/ 
on depuis Krems jusqu'à Presbourg, et 
à lui tous les renforts disponibles qui 
rent son armée à iSo^ooo hommes. Buo- 
te ayant fait construire y sous la direction 
énéral Bertrand ^ un triple pont sur les 
du Danube y transporta^ le i.*' juillet > 
uartiér-général dans l'île de Lobau qui 
couverte de retranchemens. Ayant attiré 
Macdonald , avec une partie de l'armée 
le y ainsi que Bernadotte qui lui avoit 
é l'armée saxonne , et le corps de Mar- 
, il se trouva à la tête d'une force égale 
le de l'archiduc. Le 4 juillet, il détruisit 
rsdorff par des batteries placées sur une 
;t établit des ponts entre le bras seplen - 
al du fleuve et sa rive gauche. Le 5 et le 6, 
vrée la bataille d'Enzersdorff et de Wa- 
i y qui n'en forme qu'oae seule ; elle fut la 
opiniâtre de toute cette campagne. La 
lière journée fut indécise; toutefois l'ar- 
uc se vit obligé de changer de position, 
laparte essaya , pendant la nuit, de frapper 
oup qui devoit avoir un résultat complet, 
ladotte , à la tête des Saxons y eut ordre 
Drcer Wagram où étoit le centre des An- 
liens et le quartier-général de l'archiduc. Il 
sit d'abord à s'emparer de cet endroit; 
► la bravoure deà Autrichiens et l'erreur 
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des Saxons qui prirent une colonne de Frah* 
cois pour des ennemis, fit manquer le coup^ 
et les Autrichiens se maintinrent dans leur po« 
sition. 

Buonaparte et Tarchiduc résolurent- de re* 
nouveler la bataille le lendemain. Bernadotte 
et les Saxons furent envoyés à Taile gauche^ 
et Buonaparte renforça surtout son centre, 
tandis que Tarchiduc , trompé sur le plan de 
son adversaire ., aflPoiblit cette partie de sa ligne. \ 
Ce prince se proposa de diriger sa principale 
attaque sur l'aile gauche des François que com- . 
mandoit Masséna. Déjà ce maréchal étoit tourné 
et séparé de Tîle de Lobau , lorsque le naaréchal 
Macdonald tomba sur le centre des Autrichiens 
et le força à la retraite. Leur aile droite, jus-^ 
qu'alors victorieuse , craignant maintenant 
d'être séparée du centre , se retira. Le géné- 
ralissime avoit envoyé à Tarchiduc Jean Tordre 
de venir avec 17,000 hommes au secours de 
l'aile gauche. Cet ordre arriva trop tard , de 
manière que l'aile gauche , privée de ce sou- 
tien, fut mise en déroute par Davoust et Oudi- 
not. C'est ainsi que l'armée autrichienne fut 
défaite dans les mêmes plaines où Rodolphe de 
Habsbourg avoit remporté, cinq siècles aupara- 
vant, une victoire Sur Ottocar, roi de Bohème, 
victoire qu'on peut regarder comme l'origine . 
de la puissance de la maison de Habsbourg. 

L'armée autrichienne étoit battue ; mais elle 
se retira en ordre par Guntersdorff sur la roule 
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de la Bohème. Masséna et Marmont la pour- 
' suivirent : le lo juillet , Masséna battit l'arrière-^ 
garde àHoUabrunn, et Marmont arriva sur les 
hauteurs de Znaïm , où se Irouvoit le quartier- 
général de Tarchiduc. Celui-ci se vit obligé do 
Uvrer bataille^ le ii ^ dans une position désa-« 
vantageuse , contre Napoléon en personne. 
Pendant le combat , le prince de Lichtensteio 
se présenta , au nom de l'empereur d'Autriche» 
pour conclure un armistice. Buonaparte mit fin 
aux hostilités y et, dans la nuit du ii au J2j 
l'armistice fut signée au camp devant Znaïm ^ 
entre le général Berthier etle baron de Wimp- 
fen , aux conditions suivantes : 

Il est établi , par ïart. 2 ,iine ligne de demar- zn^ruuïTj 
cation entre les deux armées. '*' '**•* 

Les citadelles de Brùnn et de Gràtz seront 
évacuées immédiatement après la signature. 
Art. 3. 

Les détachemens de troupes autrichiennes 
qui sont dans le Tirol et dans le Vorarlberg , 
évacueront ces deux pajs : le fort de Sachsen- 
bourg sera remis aux troupes françoises. Art. 4. 

En Pologne , les deux armées prendront la 
. ligne qu elles occupent au jour de la signature 
de Tarmistice. Art. 6. 

La suspension d'armes durera un mois, et^ 
avant de recommencer les hostilités , on se pré- 
viendra quinze jours d'avance. Art.'j ». 

' Voy. Moniteur de 1809, n,** 201. Martens, 72«- 
ipw7^ T. XII , p. 209. 
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Les provinces de la monarchie autrichieilnvl 
qui» en vet*tu de cet acte » furent ou l'esté 
occupées par les troupes françoises > foroioiei 
plus du tiers de cette monarchie , avec une 
pulation de 8 millions d'habitans '• Biioi 
parte imposa à la partie de ces pays qui n\ 
pas habitée par des Polonois > ainsi à une po-' 
pulation de 4^ millions > une contribution de 
196 millions de francs , qui fut ainsi répartiefS- 

Sur la Haute- Autriche 38>ooo,ooQ[ 

Sur l'Autriche inférieure 5o^ooo^ooo 

Sur Sahbourg et Berchtoisgaden ^ i.iy44o/XK)^ 

Sar la Stirie » 44,88o^000 

Sur la Carinthie • 18^210,000 

Sur la Garniole i5j26o^ooo 

Sur Gorz • • 9 10,000 

Sur Trieste \ ù^^o,9QO 

Sur la Hongrie 7,680,000 

Sur le cercle de Znaïm 7,490,009 

Total... 196,310,000 



* Savoir : l'Autriche 1,700,009 

La Stirie 812,000 

Tia Carinthie 280,000 

La Garniole, avec Gôrz et Monte falcone 422^000 

Trieste * 3o,ooo 

Salzbourg et £erchtol$gaden 196,000 

Fiume 6,600 

Une partie de la Moravie de 600,000 

Une partie de la Gallcie de • 4,ooo,ooo 

Une partie de la Hongrie de 63o,ooo 

Total. •• 8,476;66o 



9BCT. U. QUATRIEME OUfiRRB d'aUTRICH£. sSS 

Indépendamment de cette contribution , on 
iemanda encore 5o millions à la ville de Vienne, 
it plusieurs millions à celle de Trieste. Outre 
ss besoins journaliers des troupes i on fit des 
équisitions énormes , à la rentrée desquelles 
eillèrent les intendans nommés par Buona-» 
>arle *. 

Avant de parler des négociations qui ame- 
èrent la paix^ nous allons donner le précis 
;c divers épisodes de cette guerre , c'est-à-dire 
les événemens qui eurent lieu en Tirol, ea 
^ologne , en Saxe , dans le nord de TAllemagne 
t ea Hollande. 

' Il peut être instructif pour une partie de noi lec- 
eurs de connoitre les proportions dan^ lesquelles Buo-' 
aparté frappa des réquisitions. La proTÎnee de Stirle p 
e 812^000 habitans , peut servir d'exemple. Elle 
Mimit : 

6^000 quintaux de froment; 
6^000 idem de seigle ; 
aS,j5o aunes de drap gris; 

32,806 de drap bleu ; 

1,188 de drap écarlate j 

19,350 de drap blanc; 

45,239 de cadia blanc ; 

3,938 —de dit bleu; 

24^385 de toile pour doublures; 

1,277 de toile écrue; 

38,333 de toile pour chemises; 

5o,4oo livres de cuir de vache pour gibernes; 

33,000 de cuir de bœuf; 

5,750 feutres j 
i3^2oo peaux de veau tannées. '* 
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réntmea«d«iu Dès que Ics hostilîtés caintnencèrent, le 
*^ néral Chasieler entra en Tirol. Aussitôt les hal 
tans de ce pays, renommés depuis des siècles^ 
pour l'attachement qu'ils portoient à la maisoi 
d'Autriche , et que le gouvernement bavarois i] 
malgré sa douceur , u'avoit jamais réussi à 
concilier avec leur nouvel état, prirent lê$ 
armes. Parmi leurs chefs, un aubergiste, 
nommé Hofer, se distingua par son courage^' 
sa persévérance et son sang-froid. L'insurre<Hi 
tion se communiqua au Vorarlberg. Les pajsans'.j 
armés firent des incursions en Souabe, et^i 
poussèrent jusqu'à Memmingen. Le maréchal 
Lefebvre fut chargé de soumettre ces pro-^ 
vinces : il débloqua Kufstein que les TiroUens 
assiégeoient , battit les Autrichiens, le i3 mai, à' 
Wôrgel/^prit d'assaut Schwatz le i5, et occupa. 
Insbruck le 19. Les Tiroliens , cédant à des j 
forces supérieures, firent semblant de vou- " 
loir se soumettre , et envoyèrent des députés 
à Munich pour solliciter leur pardon. 

Se confiant à leurs protestations- , le maré- 
chal Lefebvre et Wrède quittèrent le Tirol où 
ils ne laissèreut que la division Deroy; mais 
à peine furent-ils partis , que le général Chas** ; 
teler rentra dans le pays pour renforcer le \ 
corps autrichien qui étoit retranché sur le i 
Mont-Brenner. Les Tiroliens prirent de nou- J 
veau les armes : ils attaquèrent, le 26 mai , le 
général Deroy , qui se retira en cqmbattant 
à Kufstein. A cette époque , fut publiée la pro- 
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Hamation suivante de Tempereur d'Autriche , 
■dressée à ses fidèles Tiroliens. 

; Après des malheurs considérables, et après que 
nemi eut occupé la capitale de la monarchie , 
D armée a réussi à battre ilérativement dans le 
frehfeld, le^ 21 et 22 mai, la grande armée fran- 
toise commandée par Buonaparte lui-même^ et Ta 
pejetée, avec une grande perte, au-delà du Danube. 
l/armée et la nation autrichiennes sont animées de 
lus d'enthousiasme que jamais; tout fait espérer de 
nds événemens. Plein de confiance en Dieu et la 
ice de ma cause , je déclare à mon fidèle comté 
Tîrol, y compris le Vorariberg, qu'ils ne seront 
séparés du corps des états autrichiens^ et que 
ne signerai de paix qui n'attache ce pays indisso- 
ement à ma monarchie. Aussitôt que possible 
frère bieu-aimé , l'archiduc Jean , se transpor- 
en Tirol pour être le chef et le protecteur de mes 
es Tiroliens , jusqu'à ce que tous les combats 
ient éloignés de leurs frontières. 
•" Wolkersdorf, le 29 mai 1809. 

Signé François. 

Déjà les Autrichiens et les Tiroliens s'étoient 
[das maîtres de tout le pays , à l'exception 
Kufstein , lorsqu'on reçut la nouvelle de l'ar- 

istice de Znaim : l'article l\ statua que les 

autrichiens évacueroient le Tirol et le Voral- 
g, qui furent ainsi abandonnés à la discré- 

lon d'un ennemi exaspéré. 
Ce fut alors que Hofer, sans autre assistance 

jué la confiance que son nom inspiroit aux 
IX. 17 
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Tiroliens, se mit à leur tête , résolu de sauver 
sa patrie de la domination étrangère. Troil( 
divisions de Bavarois , sous les ordres du prince 
royal, et des généraux Wrède etDeroy, corn» 
mandés en chef par un François , Drouef ^ 
comte dTErlon , se mirent en marche , le 17 oc- 
tobre, pour soumettre les insurgés. Us fop^ 
cèrent, le 26 octobre, l'importante positioi 
de Scharnitz, et effectuèrent , lé 12 novemb 
leur jonction avec Eugène Beauharnais , 
étoit venu par Villach. Hofer lui annonça 
soumission et ordonna aujc Tiroliens de se sé- 
parer. Cet ordre est du 8 novembre ; mais u 
proclamation du général Drouet ayant ordoB 
que tout Tirolien qu'on trouveroit les armes 
la main seroit regardé comme bandit et p 
de mort , et que tout village dont les habi 
maltraiteroient le çnilîtaire, seroit brûlé, Hofar 
déclara, le i5 noveiiibre, qu'on Tavoit trompé^ 
et appela de nouveau ses compatriotes au 
armes; mais la résistance ne fut que foible 
les exécutions que les généraux françois ordo 
lièrent répandirent la terreur; Maximilien-Jo- 
seph , dont le caractère doux et clément dé- 
sapprouvoit ces actes de sévérité , offrit un 
don généreux , et les Tiroliens se soumiren 
une seconde fois ^ 

Hofer , dont la tête avoît été mise II prix , se ca( 
dans les montagnes de la vallée de Passey ; il fol 
par un de ses adhérens pour 3oo ducats. Il fut «i 
le a; janvier 1810 ^ conduit à Mantoue^ condamné 
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En Pologne, TAutriche ent à s'opposera un i«.Ka.siepN 
^uvel ennemi qui se présenta. Un article offi- ^'^ *"^ 
del de la gazette de la cour de Pélersbourg 
lu -—^ avoit fait pressentir les intentions de 
[la Russie. Le voici. 

«La paix entre la France et TAutnche, qui éloit 
iong-temps douteuse , a été rompue. D'après les der- 
nières nouvelles, les Autrichiens sont enU*és dans le 
daché de Varsovie et dans les états de Saxe et de 
pavière. Le flambeau de la guerre qui s'étoit éteint sur 
Je continent^ a été de nouveau allumé ; et d'après l'en- 
chaînement des circonstances^ toutes les puissances 
^européennes doivent de nouveau y prendre part. 

€c Les armemens de l'Autriche ont amené cette 
rFuerre.La Russie ne pouvoit les envisager d'un œil 
^différent. Tous les moyens ont été employés pour 
JkpuSerla guerre dans sa naissance; on est allé jus- 
*iplk offrir la garantie de la Russie pour la possession 
tfanquille des états autrichiens; on a déclaré en 
'jnème temps qu'en vertu de l'alliance subsistant avec 
4a France , toute tentative pour changer l!ordre â% 
rchose actuel seroit regardée comme une violation des 
•droits fondés sur les conveqtions qui réclament 
.Tappui des armes. 

^jnort le 19 février, et fusillé le lendemain. On doit dire 
LàVhonneur du roi de Bayiëre qu'il sollicita auprès de 
'Baonaparte la grâce de cet homme simple ^ humain et 
religieux^ qui n'a voit ni ambition , ni assez de moyens 
J^or être dangereux. On peut voir, sur la guerre du 
Rirol , l'ouvrage intéressant de M. Bartholdi, intitulé : 
TDarstelrung des Kriega der Tiroler Landleute im Jahr 
"i^. BerUn i8i4, in-8% 
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K L'Autriche ne rejeta pas ces ouvertures pac 
fiques ; mais elle prétendit qu'elle ne prenoit que d 
mesures défensives qui n'avoienl leur moiirquedai 
la crainte de darfgers, qu'elle ne faisoit qu'ut 
guerre défensive , et que , de sou cplé , elle ne rooi 
proît pas la paix* 

a Les cvénemens ont prouvé combien peu o 
pouvoît se fier à ces assurances. Les mesures de d< 
fenses^ augmentées sous main, finirent par deveo: 
offensives. A la place de la crainte qu'on affectoi^ 
on développa des plans ambitieux ; et^ avant imeâ^ 
claratioade guerre, on s'empara des états étrangel 
L'Autriche, qui sait très-bien comment la Russie i 
conduira dans ces circonstances , se met au-dessus ( 
toutes les considérations, aime mieux renoncer 
l'amitié de la Russie et porter la guerre sur nos fro 
tières, que de se désister de ses projets ambitieux. 
. « En conséquence , la légation russe à Vîeqn 
reçu l'ordre de quitter celte capitale ; et on a décl 
à l'ambassadeur d'Autriche à Saint - Pétersboi 
que ça niission diplomatique a voit cessé , et < 
toutes les relations avec lui et sa cour étotent rc 
pues. » 

Qnoiqu'enveloppée dans une double guei 
avec la Porte et avec la Suède, la Russie p 
part à celle de son allié contre rAutriche. 
prince Serge Galitzin entra en Galicie au m 
de mai * , après avoir publié la proclamali 
suivante. 

• Dans le rapport que M. Maret fît , le 24 jnîn i8i 
à Buonaparte, il dit qne Je c »rps avec lequel le prii 
Galilzin entra en Galicîe n'étoit que de i5,(>uo homm 
au lieu de lôo^ooo que la Russie devûit fournir. 
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« La Russie ne pouvoit voir d'uD œil indifférent 
guerre qui a éclaié enlre la France et l'Autriche* 
a tout fait, de la part de la Russie, pour étouffer 
feu dans sa naissance. On adédaré^ dès l'origine, à 
cour d'Autriche, qu'en conrormilé des conven* 
ns et de la liaison intime subsistant entre la Russie 
la France, la Russie agiroit de concert avec la 
Dce. L'Autriche n'a pas écouté les représentations 
i lui ont été faites. Pendant long-temps elle a 
é de masquer ses préparatifs de guerre par le 
texte de la nécessité de mesures de défense, jus* 
à ce que, par une attaque ouverte , elle eut mani- 
é.ses vues orgueilleuses et allumé le flambeau delà 
erre. La Russie ne pouvoit tarder plus long-temps 
prendre à cette guerre la part à laquelle des traités 
lolennels l'obligeoitiit. Aussitôt qu'elle sut que les 
iiesdlités avoient commencé, elle rompit toutes les 
idations qui, jusqu'alors, avoient existé avec l'Au- 
triche, et ordonna à son armée d'entrer çn Galicie* 
Eo avançafit dans cette province pour s'opposer aux 
iesseinsde rAiUricheet repousser la force parla force, 
te général en chef a reçu l'ordre de S. M. L de donner 
pus babitans paisibles de la Galicie l'assurance solen- 
selle que les intentions db la Russie ne sont pas hos- 
âes, que dans toutes ses opérations militaires la sûreté 
personnelle de chacun seroit respectée partout, et^ 
avant toute chose ^ que la propriété sera garantie, et 
que la paix et la tranquillité dans l'intérieur du pays 
Beseront pas troublées. Le général en chef prouvera 
par les faits que ces maximes, prescrites par soa 
, monarque, sont sacrées pour lui. » 

; Donné au quartier-général, le ';^ mai 1809, 

Signé le prince Gallitzin, général en chef ^ 

I général d'infanterie et chevalier^ 
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énemeai «n L'arcliiduc Ferdinand àvoit quitté Varsovicj 
pour marcher au secours de la Galicie. Aprèçi 
plusieurs attaques réitérées , il parvint , le^ 
18 juin , à s'emparer de Sendomir , et par suite! 
de Léopol. Mais les Polonois, réunis auxRus-^ 
ses y reprirent cette ville, et les Autrichiens fu- 1 
rent obligés d'évacuer même Sendomir. Ponia* 1 
towski, en vertu d'un pouvoir reçu de BuoDa-* ' 
parte , prit possession en son nom de la Galicie, ' 
et y fit planter les aigles françôises. Le i5 juit J 
let , Cracovie fut occupée conjointement par 
les R usses et les Polonois. L'archiduc Ferdinand 
se retira en Hongrie. 

rinemens en Les évéucmens CTui sc passèrent en Fran- 
conie , trop peu importans par eux-mêmes, 
ne mériteroient pas d'occuper une place dans 
ce précis, s'ils ne fournissoient un exeinple du 
peu de succès qu'eurent les tentatives de l'Au- 
triche , de soulever les peuples contre les gou- 
vernemens auxquels la volonté de Buopaparte 
les avoit soumis. Le général Radivojevicz çntra 
le 10 juin à Baireuth , et annonça aux habi- 
tans que l'intention de son empereur étoit de 
leur rendre un prince auquel ils étoient sincè- 
rement attachés; plusieurs habitans prirent les 
armes. Les Autrichiens entrèrent, le i4 juin, 
à Baniberg, et le 26 à Nuremberg : les motifs 
qui faisoient désirer un changement aux habi- 
tans de Baireulh, n'existoient pas dans les deux 
autres villes, et les proclamations autrichiennes 
ny produisirent que peu d'eflPet. Les habitans 
de Mergentheim , dont le roi de Wurtemberg 
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sTétoit mis en possession en yerlu d'un décret 
de Buonaparte dont nous parlerons^ se révol- 
tèrent et furent soumis par la force. Toute la 
Franconie fut évacuée par les Autrichiens, 
[lorsque le corps de. réserve, commandé par 
' Junot, approcha pour les en faire sortir. 

Nous allons parler de quelques expéditions tt^hiUi 
aventureuses qui eurent lieu dans le nord de 
FAllemagne , et qui furent combinées avec une 
invasion que les Autrichiens firent en Saxe. 
t Mais auparavant il est nécessaire de dire quel- 
[ ques mots d'une association secrète , dont Tin- 
; fiuence se manifesta dans ce temps , et à laquelle 
on a attribué une partie des événemens de 1809 
et des années suivantes. Tant que le voile qui 
couvre Thistoire de cet ordre n*aura pas été 
entièrement levé , il sera difficile de prononcer 
entre deux classes d'écrivains , dont les uns 
font honneur à cette société de l'élan patrio- 
tique qui sauva l'Allemagne en i8i5, tandis 
que les autres prétendent que son mérite se 
borne à avoir donné naissance à quelques éta- 
blissemens de bienfaisance. Gomme les docu- 
mens historiques manquent encore, nous pour- 
rions nous dispenser de faire mention de cette 
association^ si nous ne pensions que nos lecteurs 
francois , qui ne connoissent Tordre que par des 
articles de journaux , ne trouveront pas cette 
digression déplacée. 

Il faut, avant tout, ne pas confondre l'as- 
sociation de la vertu {Tugend-Bund) avec une 
société secrète extrêmement répandue en Aile- 
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ïTiagne, et très-recommandable par sestravaiu^' 
quoique ses symboles servent souvent de masque | 
à l'intrigue et à la chariatanerie. 

On dit que plusieurs liommes de lettres de 
Kœnigsberg, affligés des maux qui dés.oloieot 
leur patrie depuis quelques années , et les re- 
gardant comme une suite de la corruptioa 
des mœurs qui , après avoir envahi tous iesi 
étals, avoit étouffé le véritable patriotisme j^ | 
et produit dans l'armée de Prusse l'indisci- ] 
pline, et dans la nation le découragement^ ' 
conçurent le projet de recréer un esprit pu- 
blic et de ranimer cet amour de la patrie, qui 
jrend capable des plus grands efforts. Und 
union intime entre les hommes capables, de 
donner aux autres l'exemple des sacrifices 
qu'exigeoit la délivrance de la patrie , leur 
parut le meilleur moyen pour acquérir une in- 
fluence salutaire sur la masse des peuples. Ils 
pensèrent que si les hommes de bien , assez 
courageux pour se dévouer à une cause si 
méritoire, unissoient leurs travaux, et con- 
certoient leurs efforts , pour atteindre ce but^^ 
une telle réunion de forces et d'exemples pro- 
duiroit une révolution salutaire dans le carac- 
tère du peuple. Néannioins , comme il y avoit 
peu de bien à espérer de la génération ac- 
tuelle, élevée dans la mollesse et énervée par 
la corruption , il fut nécessaire de remonter à 
la source du mal ,, et de changer l'éducation 
physique et morale des générations futures. 
pu conformant ce plan aux vueç sages du 
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gouvernement, on vouloit ainsi préparer une 
réForme insensible , quoique complète : Tamour 
delà pairie et l'attachement pour le monarque 
étoient les principaux mobiles d'une société, 
qui devoit être un instrument dans les mains du 
gouvernement. Aussi le dévouement pour U 
cause du souverain légitime, et pour le maintien 
de l'indépendance nationale , fut-îl le premier 
devoir que s'imposèrent les sociétaires. 

Le règlement de la société , qui prit le titre 
d'Union morale et scientifique , obtint l'appro- 
bation du roi , à condition qu'elle resteroit étran- 
gère à la politique, Telle fut une institution dont 
les fondateurs poursuivirent peut-être une chi- 
jaeve, mais qui ne mérite certainement que des 
ï éloges ^ 

Cependant, à la même époque se forma, dit-on, 
sous les auspices du duc de Brunsw^ick-Oels , et 
peut-être par la protection d'un autre souverain 
détrôné, une autre société qui se proposa un but 
purement politique, Guillaume, troisième fils dU 
duc de Brunswick, mort des blessures qu'il 
avoit reçues à la bataille de Jéna , avoit été des- 
tiné à succéder à son père , ses deux frères , 
plus âgés que lui, ayant renoncé à leurs droits; 
: mais Buonaparte l'avoit dépouillé de l'héritage 

^ On peut cousulter sur ceue société les lettres II 
et III du Vol. I du Correspondant, Paris, 1817, in-8<*, 
che* Gide fils, JJsiaieur de ces lettres paroit ne pas con- 
noitre cette autre société qui s'est , dit*on , amalgamée 
arec celle-là. 
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des Guelfes. Dans la retraite où il vivoit depiuV 
la paix deTilsit, dans sa principauté d'Oels en 
Silésie, qu'il avoit obtenue en i8o5, à lamorl de 
son oncle, il conçut Tidée de réunir en uneso* 
ciété un certain nombre d'hommes assez harois 
pour entreprendre de le rétablir dans la posses- 
sion de ses états , et l'électeur de Hesse-Cassel 
dans celle de son éleclorat. Pour y réussir, il 
falloit renverser la confédération du Rhin , et 
expulser d'Allemagne les François auxquels 
Guillaume avoit voué une haine mortelle* Ces 
deux entreprises furent le but de cet ordre. U 
comptoit , dit*on , parmi ses membres beaucoup 
d'officiers prussiens.PIusieurs d'entre eux appar- 
tenoient à l'association morale de Koenigsbei^y 
qui avoit formé des affiliations dans toutes les 
ailles de la monarchie, Ce fut par ces membres 
que les deux sociétés se confondirent, et que 
le Tugendbund se voua à l'exécution d'un plan 
politique qui étoit bien éloigné des vues de ses 
fondateurs; mais ce fut aussi l'époque de sa 
décadence, parce que l'extension de ce plan 
ouvrit la porte à beaucoup de ces prétendus 
réformateurs dont l'Allemagne abonde , et que 
n'a pu corriger l'exemple de la révolution fran- 
çoise, si toutefois ce grand bouleversement n'est 
pas précisément l'objet de leur admiration , et 
le renversement des trônes, le but véritable 
auquel ils tendent. 

Bientôt après son retour à Berlin , le roi de 
Prusse, jugeant que cet ordre dégénéré pouvoit 
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k compromettre la tranquillité de l'état, eut la 
sagesse de borner ses mesures ^prohibitives à 
Ba ordre adressé aux fonctionnaires publics 
et aux officiers de Tarmée de sortir de cette 
association. Pkr leur retraite , Tordre perdit 
ses membres les plus distingués. Si depuis il a 
continué d'exister , comme quelques patriotes 

l le prétendent , c'est dans les ténèbres ; son but 
légitime ayant cessé d'exister , on ne doit plus 
regarder une telle société que comme une asso- 
ciation criminelle. 

Lorsque la maison d'Autriche commença ses 
préparatifs contre la France , elle conclut avec 
le duc de Brunswick une convention par la- 
quelle il fut reconnu en sa qualité de prince 
d'Empire, et s'engagea à lever, à ses propres 
frais, un corps de 2000 hommes. Nachod el 
Braunau en Bohème, situés sur les frontières 
de la Silésie , dans laquelle se trouvoient beau- 
coup de soldats licenciés, furent assignés au 
duc pour lieu de rassemblement de son corps. 
Lorsqu^ensuite le roi de Prusse, pour maintenir 
sa neutralité , prit des mesures contre les recru- 
teniens étrangers , on assigna au duc un des 
points situés sur les frontières de la Saxe. La 
réputation de bravoure et d'aflPabilité dont jouis- 
soit le prince lui attirèrent beaucoup de monde. 
Son corps fut bientôt complet; il lui inspira une 
partie de son courage et de l'iesprit de vengeance 
dontilétoit animé. L'uniforme de ce corp^, uni- 
quement composé de cavalerie; avoit été choisi 
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tel , que son aspect frjappoit de terreur : il étoil 
noir,ut sur leurs bonnetscessoldalsportoient des 
têtes de luorl. Gomme chef d'ordre , le ducavoit 
des affidcs daas toutes les parties de l'Allemagne. 
Ce fut par leur moyen qu'il tenta d'exécuter des 
révolutions partielles. 

La guerre n'avoit pas encore été déclarée , j 
qu'un ancien capitaine prussien, nommé Katl, 
se mit à la tête de quelques aventuiiers, entra 
dans la Vieille -Marche, s'empara des caisses 
du gouverncmeril weslphalien , qu'il rencontra 
sur son chemin , et tenta un coup de main sur 
Ma^^^'debourg; n'ayant pas réussi dans cell<? ten- 
tative , il se retira auprès du duc de Brunswick. 

Peu (le temps après, un colonel de la garde 
de Jérôme Buonaparle, nommé Dœrenberg, 
orf^anisa une émeute , et faillit à s'emparer de la 
personne de celui qu'il étoit appelé à protéger. 
Un troisième aventurier, mais homme doué de 
beaucoup de bravoure et de vertus civiques, 
imo<i^iija une entreprise plus vaste et plus hardie : 
nous voulons pa«'ler du major Schill. Cet officier 
prussien s'étoit distingue dans la (lernière.guerre. 
Les papiers de Dœrenberg, que la police west- 
phalienne avoit saisis, firent voii que les projets 
de soulèvement ne se bornoient pas à la ville de 
Gassel et au royaume de Westphalie. On décou- 
vrit que le major Schill y avoit pris une part 
active, et le ministre de Jérôme Cuonaparte à 
Kœnigsbergle dénonça au roi, comme impliqué 
dans la conspiration. Schill fut promptemenl 
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averti, par un membre de Tordre, du dano;er 
qu'il couroit d'être arrêté ; il résolut de préci- 
piter l'exéculion de son plan. Le 29 avril, il 
sortit de Berlin à la tête du régiment qu'il com- 
mandoit , passa l'Elbe à Wittemberg* , prit pos- 
session, pour le roi de Prusse, de Halle, et se 
rendit àHalberstadt, enlevant partout les caisses 
de Jérôme Buonaparte. Le i5 mai, il s'empara 
de Doniitz , petite forteresse du Mecklem- 
f bouçg sur la rive droite de l'Elbe. Le général 
westphalien d'Albignac la reprit d'assaut le 24. 
Scbill , contre lequel marchoient , d'un côté . le 
corps westphalien, sorti de Magdebourg, et, de 
l'autre , te général hoUandois Gratien ^ se relira 
le 20 à Stralsund, dont il fit réparer en hâte les 
fortifications détruites. Mais Gratien, réuni à un 
corps danois, commandé parle général Ewald, 
s'empara de force de cette ville le 3 1 mai. On 
se battit dans les rues, jusqu'à ce qu'une balle 
tua SchilL Buonaparte fit fusiller beaucoup, 
d^officiers de son corps qui furent faits prison- 
niers à Stralsund; les soldats furent mis aux 
chaînes et enfermés dans les bagnes de Toulon 
et de Brest. Ceux qui survécurent furent délivrés 
en i8i4 > à la demande du roi de Prusse, par 
un acte de justice de Louis XVIII. 

Le duc de Brunswick-Oels lui-même entra le ^^^^^^^^ 
i4 mai dans la Lusace , à la tête de son corps 
connu sons le nom de légion noire ; le !ï2 , il 
étoit à Zittau. Le colonel Thiélmann, qui com- 
ixiandoit les Saxons réduits à 6000 hommes , 
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parce que Bernadotte, à la tête du reste des 
troupes du roi, avoit marché sur le Danube, 
Ten chassa le 3o ; mais,averti de l'approche d'une 
année autrichienne, Thielmann se retira sur les 
hauteurs dePannerich, entre Dresde et Nossen. 
La légion noire entra à Dresde le 11 juin, et 
y fut suivie par 10^000 Autrichiens commandés 
par le général Am-Ende. 

Le duc de Brunswick, en marchant soi 
Leipzig, publia, le 25 juin , cette prock'- 
mation : 

A Allemands ! voulez^vous (combattre contre des 
Allemands? Vous dont les pères et les mères ^ àoat 
les sœurs, dont les frères ont été outragés par les 
François, voulez-vous verser votre sang pour ces 
étrangers ? Ce sont vos frères contre lesquels vous 
marchez , et qui sont venus pour briser vos fers et 
venger la liberté de rAUemague. Levez- vous donc, 
vousHessois , Prussiens , Brunswickois , Hanovriens^ 
vous tous qui portez le b«au nom d'Allemands^ réu- 
nissez-vous à nous pour efiFacer la honte de FAIle- 
magne et punir ses oppresseurs 5 venez délivrer 
notre patrie du joug humiliant sous lequel elle gémit 
depuis si long-temps. Le moment de la délivrance 
est arrivé; il ne s'en présentera pas de plus favo- 
rable. » 

Cette proclamation s'adressoit surtout à une 
armée qui s'avançoit contre les Autrichiens en 
Saxe. Jérôme Buonaparte,àla tête de ses gardes, 
éloit sorti, le 18 juin, de Gassel ; le général Gra- 
tien et la garnison de Magdebourg s y étoient 
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réunis, et avoient porté ses forces à 16,000 
hommes; elles s'accrurent à 20,000 par leur 
jonction avec Thielmann. Avec ces troupes 
Jérôme entra, le 25, à Leipzig, d'où le duc 
de Brunswick s'étoit retiré la veille. 

Dans l'intervalle , le général Kienmajr , en- 
voyé par Tarchiduc Charles pour prendre le 
commandement des Autrichiens, étoit arrivé à " s 
Dresde. Il fut si mécontent des dispositions faites 
par Am-Ende, qu'il ordonna la retraite. Les 
Autrichiens sortirent de la yille le 29 juin ; le 5oy 
les troupes westphaliennes y entrèrent : cepen- 
dant elles évacuèrentbien tôt la Saxe, et le prince 
de Lobkowitz occupa de nouveau Dresde , le 
i4 juillet, avec 4ooo Autrichiens. Bientôt après , 
on eut la nouvelle de l'armistice de Znaïm. 
Gomme il n'y étoit pas question de 1^ Saxe^ 
Am-Ende , qui commandoit à Dresde , voulut • 
d'abord s'y maintenir ; mais le général Thiel- 
mann ayant menacé d'attaquer la ville, les 
Autrichiens consentirent à l'al^andonner le 
21 juillet. 

Le duc de Brunswick-Oels , ne voulant pas lÊxftmot 
se soumettre aux conditions au:!ipquelles il devoit ^«Jt« 
être censé compris dans l'armistice , résolut de 
se frayer un chemin jusqu'à la mer du Nord , 
et de se retirer dans le seul pays où l'on pût 
librement professer la haine de Buonaparte. La 
nouvelle d'un débarquement des Anglois , ré- 
pandue à l'occasion de quelques vaisseaux qui 
s'étoient montrés devant Guxhaven , le décida 
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à ce partii II rannonça à son corps, ea laissant* 
à chacun le choix de le suivre ou de retour-' 
ner dans ses fojers. La plus g'randé partie' 
de ces braves voulut partager la gloire de sa 
marche périlleuse. Le 26^ il traversa Leipzig^ 
où il leva une contribution , et , le 27 y Halle; 
Averti qu'un régiment westphalien , sorti de 
Magdebourg , étoit arrivé à Halberstadt, et 
devoit se joindre au gén éral westphalien Reubel, 
qui venoit des environs de Brème > le prince > 
se convainquit que ce seroit s'exposer au plus 
grand danger que de laisser ce corps sur ses 
derrières; en conséquence, il marcha brusque^ 
ment sur Halberstadt , et y fit prisonnier le ré- 
ginieit ennemi. Oétoit le 5o ; dans là nuit sui^ 
van le , il bivouaqua sur les remparts de Bruns- 
wick , de cette ville où sa naissance l'appeloif 
à résidejr ; il y reçut la nouvelle que Reubel 
approchoit , et que legénéral hollandois Qratien 
s'étoit mis en marche d'Erfurt. Enfin ^ il sut que 
les Saxons s'avancoient contre lui sur la route 
de Halberstadt. 

La situation du duc de Brunswick étoit très- 
dangereuse ; il se décida à combattre le premier 
corps ennemi qu'il pourroit atteindre ; c'étoit 
celui de Reubel. Il marcha contre lui et le battit, 
le 1®^ août, près^'Oelper. Le 3, le prince étoit 
à Hanovre ; le 6 , il arriva à Elsfleth , où ils'em- 
barqua avec son corps , qui se montoit tout au 
plus à 1800 hommes. Samarche, pendant la- 
quelle il eut plus d'une fois à lutter contre le 
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feouragement de ses gens , peut être regardée 
)mme un des plus beau± faits d'armes de nos 
>urs ; là nation angloîse , la seule où ropiniojl 
oblique pût se manifester à cette époque, la 
îlébra comme tel , et le parlemetit assigna au 
uc une pension de 7000 liv. st. ' 
Ce parlement , organe de la nation angloise , 
TEurdpe entière blâmèrent le ministère bri- 
inique de n^avoir rien fait pour soutenir les 
brts de rAutriclie et pour favoriser Tesprit 
ûsurrection qui s'étoit manifesté dans tout le 
rd de l'Allemagne. Une escadre, qui étoit à 
icre devant Guxhaven, sauva le duc^ de 
Linswick, en lui fournissant des embarcations; 
is l'arrivée de ces vaisseaux dans Fembou- 
are de l'Elbe, le 7 juillet, avoit fait naître 
ipoir d'une puissante diversion , qui s'évanouit 
intôt. Le ministère anglois a toujours eu in- 
iraent de peine à se défaire d'un certain esprit 
éressé et mercantile, qui long-temps a présidé 
es opérations , et qui n'a pas peu contribué à 
3longer pendant vingt ansles mauxdontl'Eu- 
pe sl souffert. Dans le choix de ses entreprises > 
le s'est pas élevé à préférer celles qui promet- 
ent un succès à la cause commune , et qui 
idoient à donner la paix au monde. L'avan- 

' Le duc de Brunswick-Oels a publié ou fait publier 
e relation de celte expédition , sous le titre : An 
jount of the opérations of the corps under the duke 
Brunswick from the tinte of ils formation in Bohe^ 
a ta its emharhation for England. 

IX. 18 
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tage du commerce anglois a constammei 
son principal motif y toute autre considéra 
été sacrifiée à celle-là ; et , par ce faux C( 
la Grande-Bretagne, en dépensant sans 
ses trésors, a long-temps contribué à riv 
chaînes de FEurope. 
sxirfditioii dM Une expédition formidable se prépara 
baSeT^ttiu. 1869. les ports de l'Angleterre. Une flotte de 3g 
seaux de ligne , de 2 3 frégates , de beai 
d'autres bâtimens de guerre de moindre f 
enfin de prè$ de 200 transports , et p( 
38,ooo hommes de troupes de débarqui 
et d'immenses munitions, partit dePortsm 
L'amiral sir Richard Stracban eut le com 
dément de l'armée navale ; le comte de Chai 
frère de l'illustre Pitt, fut nommé génén 
troupes de terre. Cette formidable armade 
rivée dans l'Elbe ou le Weser , auroit éle< 
l'Allemagne ; le trône de Westphalie s'é- 
loit , l'Autriche rompoit l'armistice , et 
probable que l'Europe recouvroit son : 
pendance. Ses peuples ouvroient leurs c 
à l'espérance, voyant ces immenses pi 
ratifs; mais qu'ils auroient promptemen 
désabusés , s'ils avoieut connu les instruc 
dont lord Ghatham fut munidès le 16 ju 
En voici la substance: «Détruire ou pre 
les vaisseaux fr an cois qui se trouvent à Ai 
et à Flessingue; détruire les chantiers e 
arsenaux de ces deux ports ; s'emparer de 
de Walcheren ; rendre l'Escaut impraticai 
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■'des vaisseaux de guerre , et , aussitôt que cette 
mission sera totalement ou partiellement rem- 
plie, renvoyer Farmée en Angleterre, après 
avoir laissé dam l'île de Walcheren une force 
suffisante pour la défendre jusqu'à ce que la 
volonté du roi soit remplie. *> 

Le 29 juillet 1809, l'expédition angloise ar^ 
riva devant l'île de Walcberen. L'amiral Mis- 
fiiessi ordonna sur-le-champ à i4 vaisseaux de 
Hgne et à 8 frégates qui se trouvoient dans 
llSscaut de remonter jusqu'à Anvers, où le 
fort Lillo les protégeoit. Les Anglois débar- 
quèrent le 3o dans les îles de Walcheren , 
Schouwen et Zud-Beveland. Ter Vere et Mid- 
delbourg furent pris ; Flessingue fut assiégée et 
se rendit par capitulation le i5 août; la garni- 
son de 5,800 hommes fut transportée en An- 
gleterre. 

La première partie du plan tracé à lord Cha- 
tfaam étoit exécutée; mais la seconde, ou la prise 
d'Anvers , rencontra des difficultés imprévues. 
Lotd Ghalham avoit tardé de profiter du mo- 
ment où Anvers étoit dégarnie de troupes ; à la 
Voix de Buonaparte, une armée de 35,ooo 
hommes s'étoit réunie dans les environs , quinze 
jours après l'arrivée des Anglois. Il ne fut pas 
nécessaire que le moindre corps fût détaché 
de l'armée du Danube; la haine nationale 
qu'on avoit inspirée contre les Anglois, suffit 
pour que les gardes naliouales des dépar- 
temens du nord de la France accourussent à 

i8* 
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Fenvi. Bernadette prit le commandement de 
cette armée nouvellement formée ^ ayant sous 
ses ordres le maréchal Moncey. Plus tard , 1% 
maréchal Bessières fut chafgé du commande- 
ment en chef. Dans les premiers jours de sep- 
tembre . les François et les HoUandois avoieot 
déjà chassé les Anglois de toutes les îles , ex- 
cepté de Walcheren. On se préparoit à les 
y attaquer^ lorsque Ghatham, dont l'armée 
. avoit été extrêmement affoiblie par des ma- 
ladies , résolut d'abandonner sa conquête. Le 
9 décembre , l'armée angloise fut embarquée^ 
et, le 10 9 le commandant de Flessingue en 
fit sauter les fortifications. Le lendemain; 
les François rentrèrent dans la ville «dont une 
grande partie avoit été détruite. C'est ainsi que 
se termina une expédition peu glorieuse , qui/ 
dirigée sur un autre point, auroit pu faire pren- 
dre une tournure favorable à toute la guerre^ Il 
paroît que l'Autriche n'avoitreçu de la Grande- 
Bretagne d'autres secoui^s que cette prétendue 
diversion qui ne la débarrassa pas d'un seul 
ennemi. 
L».r«hiduo Pendant que les t^ux de toute rEurooe 

irlst quitté , . /» / l> i i i i»t^ * ' 

Bommand.. etoient iixes sur 1 embouchure de lËscauty 
•• l'armistice continuoit entre les armées francoises 

et autrichiennes. L'archiduc Charles > dégoûté 
par les clameurs de ses ennemis ( car il en avoit 
beaucoup à la cour de son frère ) ^ se démit du 
.commandement -, sa résolution fut annoncée à 
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IVinée par ua ordre du jour, daté de Liltau, 
le 3i juillet. 

Le prince de Lichtenstein prit , dans le pre- 
mier moment, le commandement; mais, peu 
de temps après , l'empereur se déclara lui-même 
généralissime, et nomma son lieutenant l'arobi- 
duc Jean: celui-ci s'adjoignit Bellegarde. Mal- 
gré ce changement, on regarda toujours le 
prince de Licblenstein et le général Duka 
comme ajant la principale direction des aiffairesi 
pulitaires, 
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SECTION III. 

Paix de Schœnbrunn. 

recoeiations AucuNE négociatioii n'est moins connue que 
ItjaPrtiîi. celle qui précéda la paix de Schœnbrunn. Elle 
se prolongea pendant trois mois, sans qu'oii 
sache les raisons de ce retard. Les conférences 
commencèrent, le 1 7 août, à Altenbourg en Hon- 
grie , entre M. de Champagny et le comte de 
Metternich , assisté du comte de Nugent, Il pa- . 
roît que Tespoir d'un chafigement qui pôurroit 
être opéré par la diversion des Anglois sur la 
côte de la Zéelande , fut une des causes qui en? 
gagèrent TAutriche à différer la signature de la 
paix ; peut - être aussi attendoit-on Tarrivée 
d'un plénipotentiaire russe qui ne vint pas. 
L'empereur François annonça à ses peuples le 
vœu de la paix par la proclamation suivante : 

Mes bien - aimés sujets et mes ennemis même 
savent que ni l'esprit de conquête ni aucune passion 
ne m'a porté à prendre les armes. Notre conservation 
et notre indépendance, une paix compatible avec 
Phonneur de la couronne, et dans laquelle mes 
peuples pussent trouver là sûreté et la tranquillité , 
ont été de tout temps le but unique de mes efforts. 
La fortune inconstante des armes ne répondit pas à 
mon attente; l'ennemi pénétra dans le cœur de mes 
états, et leur fit éprouver toutes les dévastations 
qui peuvent être les suites d'une guerre implacable 
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et d'une haine sans bornes; mais en même temps il 
connut Tesprit public de la nation et La bravoure de 
mes armées. Cette expérience qu'il a acquise au prix 
de son sang, et mes soins inaltérables, pour le bon- 
heur de mes états ^ ont amené le rapprochement ac- 
tuel pour une négociation. Mes plénipotentiaires se 
sont réunis à ceux de l'empereur des François. Mon 
vœu est pour une paix honorable, une paix dont les 
conditfons rendent sa durée possible et probable. La 
râleur de mes armées, leur courage inébranlable^ 
[eur patriotisme , leur désir de ne poser les armes 
]ue lorsqu'on aura obtenu une paix honorable , ne 
ne permettront jamais d'accéder à des condition» 
{ui menaceroient d'ébranler les fonderaens de la 
nonarchie , et qui , après tant de nobles sacrifices , 
(près avoir versé tant de sang pour la patrie , nous 
léshonoreroient. L'esprit sublime qui anime l'armée 
n'est un sûr garant que si l'ennemi nous méconnois- 
oit, nous finirions par obtenir la réconipense due 9 
lotre courage. ^ 

Donné à Comorn ,1e 16 août 1809. 

Signé François. 

Vers la fin de septembre , les deux négo^ 
iateurs quittèrent Altenbourg, sans qu'il trans- 
ûrât rien du résultat de leurs conférences; 
nais , le 27 , le prince Jean de Lichlensteint 
rriva à Schqenbrunn avec les pouvoirs néces- 
aires pour conclure la paijf , et elle fut signée 
e 1 o octobre 1 809 '. 

' Ce traité a été imprimé en françois et en allemand h 
imprimerie impériale dtt Vienne; et publié en François 
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«i. schcin. La paix , arrêtée par le i*'^ art. , est dédarée; 
par le 2.^, commune au;?c frères et })eau-frère 
de Buonaparte , assis sur les trônes d'Espagne , 
d'Hollande et de Naples ; aux rois et grands- 
ducs de la confédération du Rhin ^ qui ^ ainsi que 
le prince-primat , y sont nommés séparéoient, 
et à tous les princes de cette confédération. 

1/ article 5 renferme les sacrifices que la paix 
impose à rAutriche, sous les cinq rubriques 
4e cessions faites pour faire partie de la çonfér. 
dération du Rhin, cessions faites à Buonaparte 
sans condition 9 cessions faites au roi de Saxe 
comme tel^ cessions faites au roi de Saxe comme 
duc de Varsovie , cessions faites à la Russie» 

Les cessions faites à Buonaparte pour en être 
disposé en faveur des souverains de la confé- 
dération du Rhin y sont le pays de Salzbourg 
et de Berchtolsgaden et une partie de la Haute- 
Aulriche ; savoir , ce qu^on appelle le quartier 
jrle rinn , et à peu près la moitié du quartier 
dit de Hausrûck , en réservant à l'empereur 
d'Autriche la propriété des bois dépendans du 
domaine de Mondsée et situés dans la partie 
cédée. La possession de ces bois est indis- 
pensable à l'Autriche pour exploiter les salines 
de Mondsée; elle ne la conserve néanmoins 
que comme propriété particulière , sans aucun 
droit de souveraineté. L'article ne noname pas 
le quartier de l'Inn et celui de Hausrûck : il 

dans le Moniteur du 29 octobre 1809. On le trouve 
dans Martens/ Rec. , T. XII, p. 21p. 
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ixprimela ceosion d'une autre manière, en Ira* 
ant une ligne du Danube jusqu'au lac d'Atter. 
^ous avons dit ailleurs' que les commissaires 
hargés de tracer la ligne d'après le texte de 
article , reconnurent l'impossibilité de Tad- 
lettre, parce que les rédacteurs du traité s'é- 
oient servis d'une carte fautive. Nous avons en 
léme temps fait connoitre la ligne rectifiée , et 
Yons dit que Buonaparte disposa des pays 
lont nous venons de parler, en faveur du roi 
le Bavière. 

Salzbourg et Berchtolsgadea n'a voient été 
*éunis à la monarchie autrichienne que par la 
3aix de Presbourg : le quartier de l'Inn , dé- 
nembrement de la Bavière , a voit appartemi 
ï cette monarchie depuis la paix de Teschen ; 
mais le quartier deHausrûck éloit une des plus 
iDciennes possessions de la maison de Habs^ 
bourg. 

Les cessions faites à Buonaparte directement 
se composen t : 

1.^ Du comté de Gôrtz ou Gorice et de 
celui de Montefalcone , quiformoientleFrioul 
autrichien. Le comté de Gôrtz faisoit partie 
de la monarchie autrichienne depuis i5oo , 
année où s'éteignit la famille des comtes de 
Gortz. La convention de Fontainebleau du 
Jo octobre 1807^, par laquelle l'empereur 
François avoit été obligé de consentir à ce 

* VolVIII,p. 3i4. 

3 ro/^zYol. Vll,p. 352. 
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que risonzo qui parcourt ce pays et le ài^ 
vise en deux parties inégales , fit dorénaYant 
la frontière entre ses états et le rojaume dlta« 
lie 5 avoit détaché environ 2 1 ^000 habitans du 
comté de Gorice; le reste qui fut per^du par h 
paix de Sohœnbrunn^ avec le petit comté de 
Montefalcone , en Istrie , que la convention de 
Fontainebleau avoit cédé à titre d'indenmité , 
étoit habité par loS^ooo âmes. 

2'^ Du gouvernement etdela villede Triestei 
importante par un port qui , avant le système 
continental, étoit visité annuellement par 6,000 
vaisseaux. Ce port étoit le seul point par lequel 
la monarchie autrichienne fut encore en coq- ^ 
tact avec le monde maritime, dont dès-lois 
elle fut entièrement isolée. 

5.0 De la Carniole avec ses enclaves sur le 
golfe de Trieste ; nous ignorons ce que le traite 
entend par cette dénomination, à moins que 
ce ne soit Flstrie autrichienne ; mais ce district 
est nommé plus bas. La Carniole renferme la 
fameuse mine de mercure d'Idria qui fournit 
annuellement la quantité prodigieuse de 12,000 
quintaux de vif-argent et 700 quintaux de ci-^ 
nabre. 

4.^ Du cercle de Villach en Garinthie. 

5.*^ D'une partie de la Groatie et de la Dal- 
matie , c'est-à-dire de tous les pays situés à la 
droite de la Save, en partant du point où cette 
rivière sort de la Carniole, et la suivant jusqu'à 
la frontière de la Bosnie j savoir , dit Fartide , 
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partie de la Croatie provinciale ^ six districts 
de la Croatie militaire ^ Fiume et le Littoral 
hongrois , Flstrie autridhieoDe ou le district de 
Castica ^ les îles dépendantes des pays cédés ^ 
H tous autres pays y sous quelque dénomina- 
tion que ce soit^ sur la rive droite de la Save, 
le ^halweg de cette rivière devant servir de 
limite entre les deux états. 

6.*' De la seigneurie de R&zuns^ enclavée 
dans le pays des Grisons. Cette petite sei- 
gneurie* , dont le nom vient par corrup- 
tion de Rhœtia ima^ est située à deux lieues 
de Coire, et composée d'un château et de 
quatre villages. Anciennement elle formoit le 
patrimoine d'une famille dont le nom e^t cé^ 
îèbre dans l'histoire des Grisons ; elle s'étoit 
éteinte depuis quatre siècles. La maison d'Au-^ 
triche acquit alors la seigneurie des comtes de 
HohenzoUern auxquels elle donna en échange 
la seigneurie de Haigerloch en Souabe. Cette 
possession lui donnoit une grande influence 
sur les affaires intérieures de la république, 
à cause des prérogatives attachées à la sei- 
gneurie de Râzuns , tels que le droit de pro- 
poser y tous les trois ans, aux députés de la 
Ligue grise , trois candidats parmi lesquels ils 
avoient à nommer le chef de cette république 
pour une année. La maison d'Autriche, qui con- 
noissoit le prix de cette influence sur un peuple 
voisin, avpit constamment résisté aux propo* 
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sitions que les Ligues lui avoient faites de leu| 
céder ce petit territoire'. 

Le jour même de la signature de la paix de' 
Schœnbrunn ^ Buonaparte publia un décret pas 
lequel les provinces que l'Autriche venoit .de 
lui céder ( à l'exception de Râzuns) furent 
Réunies en ,un seul corps avec la Dalmatie ^ 
ses îles, sous le nom de Provinces illjriennes^ 
Ces provinces n'ont jamais été- réunies à k 
France : Buonaparte les a toujours gQUveriiéj% 
comme un état indépendant \ * > 

Les cessions faites au roi de Saxe, comme 
tel , sont peu importantes. Elles se coTuposen^ 
de quelques villages de la Bohème enclavés ea 
Saxe ; mais les acquisitions faites par ce prince 
comme duc de Varsovie , sont d'autant plofli ' 
importantes. Elles comprennent toute la Gali-^ 

* La seigneurie de Râzuns rapportoît à peine looloois* 
^Néanmoins la co^r de Vienne en avoit refusé un prix de 
i5o,ooo florins. 

^ Indépendamment des provinces directement cédées 
a Buonaparte par la paix de Schœnbrunn , qui rerb 

ferment une population de , . i;20720i8habt 

il incorpora encore aux provinces 111} - 

riennes : L'Islrie Vénitienne ayant.. . 90^000 

La Dalmatie Vénitienne avec les îles 
et les bouches du Gataro 361,000 

Une partie du Tirol 4 . . . , 4p,oQO 

Raguse. . , , , 56,ooo 

Ce qui porta la population totale à. . i,754,oio. 
Ce total est celui que la commission statistique vol 
congrès de Vienne a admis. 
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eîe ocddenlale ou Nouvelle-Galicie , avec le 
cercle de Zamosc dans la Gaiicie occidentale , 
c'est'-à-dire la partie de ce royaume qui est 
située sur la rive gauche de la Vistule et entre 
la rive droite de ce fleuve , la Save et le Bug* 
La ville de Graco vie, située sur les deux rives 
de la Vistule, fait partie de cette cession , avec 
an rayon sUr la rive droite , qui s'étendra jus- 
qu'à Wieliczka ; ce bourg et les salines qui y 
appartiennent , les plus riches du monde, sont 
déclarés communs à TAutriche et au roi de 
Saxe h 

Les cessions en faiseur de la Russie sont ex- 
primées dans le traité d'une manière vague > 
elles comprennent un territoire de la partie 
la plus orientale de l'ancienne Gaiicie , ren- 
fermant 4oo,ooo âmes de population, dans 
lequel la ville de Brody ne pourra être com- 
prise. Ce territoire, dit Vart. 3, sera déter- 

' Les données suivantes peuvent servir à faire appré* 
(ler rimportancé de ces salines» Elles fournirent : 

£n i8o5 i,225,5ia quint, de seL 

i8o6 878,745 

1807 .J- i,i4aj072 

Total. ... * 3,244,329 

Ce qui fait , l'un portant l'autre , 1,081, 443 quintaux 

par an. Le prix de vente est de 20 il. (de Pologne), 

ce qui fait par an. ... * 21,628,8%) fl. 

Les frais sont, a raison de 1 j flor. par 

quintal , i,946,6o3r 

Reste bénéfice net 19,682,268 fl. 

ou environ 12 millions de francs. 
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miné à l'amiable entre les commissaires da 
deux empires. Nous verrons plus bas conune&t 
cette affaire fut réglée , et nous noua conten- 
tons d'observer ici le peu d'intérêt que cet ar- 
ticle montre ^our l'allié de Buonaparte , puis- 
qu'on le priva de l'espoir d'acquérir le seul 
endroit qui pouvoit avoir de l'importance pour 
lui, la ville de Brodj, où se fait un grand 
commerce avec les Turcs- C'est le premier in- 
dice d'un refroidissement entre Alexandre et 
le chef du gouvernement françois. 

Indépendamment des cessions que fit FAu« 
triche 9 par l'art. 3 du traité de Schoenbrunn, 
elle se soumit encore à un autre sacrifice , par 
Vart. 4. • La paix de Presbourg avoit , d'une 
manière illégale, à la vérité, disposé des bien' 
qui.restoient à l'ordre Teutonique, en faveur 
d'un prince de la maison d'Autriche , à àéÀr 
gnerpar le chef lie cette maison ^ L'empereiff 
avoit désigné son frère , l'archiduc Antoine. 
Buonaparte qui, en i8o5, avoit disposé des 
biens de l'ordre, de concert avec l'empereur 
d'Autriche, crut, en 1809, lorsqu'il étoit en 
guerre avec ce monarque, pouvoir en disposer 
seul. Se trouvant à Ratisbonne le 24 avril, il 
publia, de sa propre autorité, un décret por- 
tant que l'ordreTeutonique étoit supprimé dans 
tous les pays de la confédération du Rhin ; que 
ses- biens seroient réunis aux domaines des 

' rcy.Vol. VII, p. 428. 
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princes dans les états desquels ils étoient situés ; 
enfin , que Mergenlheim, avec les droits, do- 
maines et revenus attacbés à la grande-maîtrise, 
et mentionnés dans Fart. 12 du traité dePres- 
houvg 9 seroient incorporés au royaume de 
Wurtemberg. L'article 4 du traité de Schœn- 
bruQD sanctionne ces dispositions^ et promet 
des pensions aux employés de Tordre; mais 
cette promesse n'a jamais çu d'exécution» dema- 
|[iière que l'art. i5 de l'acte de la confédération 
germanique conclu à Vienne, le 7 juin 181 5, 
a renouvelé cette disposition et chargé la diète 
de Francfort de son exécution. Nous ignorons 
de quelle manière on a disposé des biens de 
l'ordre situés en Autriche. 

' Uart. 5 charge les nouveaux possesseurs des 
|)ays cédés , des dettes hypothéquées sur leur 
sol , ou résultant de dépenses faites pour leur 
adqgj^tration intérieure. 

h article 6 fait cesser, à dater du jour de 
l'échange des ratifications, la levée des contri- 
butions frappées par les François. 

Gomme, par suite des cessions, il ne restoità 
FAutri -he aucun port sur la mer Adriatique, 
i'art. 7 réserva à cette puissance le commerce 
d'exportation et d'importation par Fiume. 

Ce qui concerne la remise des archives, îe 
payement des intérêts dus par l'Autriche pour 
capitaux étrangers placés dans la monarchie, 
l'amnistie, la démarcation des frontières, le terme 
de l'évacuation des provinces occupées, la mise 
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en liberté des prisonniers > est réglé par les ar^ 
ficle^ 8 à iS. 

On' s'attend à trouver ici une disposition en 
faveur des princes et comtes médiatisés , qu'a-* 
toit frappés ifti décret rendu par Boonâparte' 
lé 2l4 avril 1809, ^^ même jour où il avoît 
supprimé TordreTeutônique. Ce décret confis^ 
^uoit; moitié au profit des princes de la confé- f 
dération du Rhin , nioiEié au profit de Buona^ 
})arte y les biens de ceux de ces seigneurs qui, 
se trouvant au service de TAutriche, ne Tavoiert 
pas quitté au commencement de la guerre*. 
Tel étoit, ainsi que nous Favons observé plcà 
haut > le cas du comte de Stadion et dû prince 
de Metlernich , contre lesquels le roi de Wùr-^ 
teinberg s'empressa d'exécuter le décret da \ 
s4 avril , ou pour mieux dite contre lesqijeb 
il avoit , de sa propre autorité , pris la mesare 
que Buonaparte ne fit ensuite que sanct^Mieri 
Le ttaité de Schœnbrunn n'annuUa pasi^dé- 
cret du 24 avril ; mais le comte de Metternicbi 
fils du prince de ce nom, qui fut ensuite en- 
voyé comme ambassadeur extraordinaire d'Aur 
triche à Paris , et qui fut Fauteur du nouveau 
système que cette puissance suivit jusqu'en iS^is, 
obtint de Buonaparte un ordre, pour le roi de 
Wurtemberg, de se dessaisir des biens qui 
avoit confisqués en vertu de ce décret. Il paroît 



' Voy. le texte, de ce décret dans Marten», Recuei/' > 
yol. XII ; p. 202. 
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qu^aucun autre prince de la coofédératiôn du 
Rhin ne l'avoit exécuté , ou qu'au moins tous 
s'étoient bornés à séquestrer les biens qui se 
trouvoient atteints par le décret , et qu'ils les 
restituèrent spontanément. M. de Metternich 
conclut^ le 3o août lôio» à Paris ^ au nom 
de sa. cour, avec M. de Ghaippagnj, au nom 
de Buonaparte, un traité portant révocation 
du décret du 24- avril 1809. Buonaparte pro • 
mit de prévenir tous les membres de la 
confédération du Rhin de cette révocation ^ 
afin que tous les séquestres fussent levés. Les 
princes, comtes et nobles, devenus sujets de 
membres de la confédération du Rhin • décla« 
reront, avant le i.®"" juillet 1811, s'ib veu- 
lent rester soumis à ce régime ; s'ils préfèrent 
devenir sujets de l'Aiitriche, ils céderont à un 
membre de leur famille les biens ci-devant 
immédiats qu'ils possèdent dans le territoire 
de la confédération '. 

Par Y article i4 de la paix de Schœnbrunn , * 
Buonaparte garantit à l'empereur d'Autriche 
I Intégrité de ses possessions dans l'état où elles 
se trouvent par la paix. , 

Par V article 1 5 , l'empereur d'Autriche re- 
connoît tous les changemens survenus ou qui 
pourroient survenir en Espagne, en Portugal 

* WiNKOPP , rhein. Bund , Vol. XVII, p. Sl8. Mah- 
TEKS, Recueil , T. XII, p. ^']']> 

IX. 19 
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et eu Itdlié i et> par Yart. 1 6 y il adhère an sjs- 
tktnt prohibitif àdoplé par la France et la 
Russie, vis-4-vis de TAûgleterre , pendant la 
guerre maritime actuelle , et promet de faire 
oed^r toute relation avec la Grande-Bretagne , 
eu %ê mettant ♦ à Tégard du gouvernement an- 
gloi^, dans la position où il étoit avant la 
guerre présente. 

S. M* Tempereur d'Autriche , roi d'Hongrie 
et de Bohème , dit Ta/f . 17, et S. M. Tempe 
reur des François , conserveront entre eu» le 
même cérémonial , quant au rang et autres éti- 
quettes^ que celui qui a été observé avant k 
présente guerre* 
«mîwn da La Stipulation de l'article 2 , d'après laquelle 
'"* * ^'"Wielicika devôit appartenir en commun à 
l'Autriche et au duché de Varsovie, exigea un 
règlement entre les deux élats. Il en lut conclu 
un provisoire le i4 octobre 1809 , qui fut 
changé en une convention définitive le 19 no- 
vembre 1811. L'empereur se chargea pour 
huit ans , à dater du 1.^' février 1812 , de 
l'administration économique des salines, en 
abandonnant au roi de Saxe la moitié du sel 
qu'elles produisent, et en lui livrant au moins 
4^0,000 quintaux par an. Les membres de 
l'admimstration seront nommés par l'empç- 
reur; mais le roi de Saxe y adjoindra un com- 
missaire et un second régisseur pour le magasin 
de chaque mine. Ce monarque proposera, pour 
la place de gouverneur de Wièliczka, pea- 
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tlaot la durée du traité , trois individus dont^ 
Tempereur en choisira un \ 

En exécution de l'article 12 de la paix de ii£*Ji''Jï*^ 
Scbœnbrnnn , une convention militaire fut ar* *** ^^ 
rêtée à Vienne le 26 octobre, et ratifiée le 
lendemain à Schœnbrunn par le maréchal Bei>* 
thier et le comte de Wrbna. Elle se compose 
de 19 articles, et détermine les époques pré- 
cises de l'évacuation de chaque province et 
ville , la remise des magasins et hôpitaux , etc. ; 
de manière que toutes les provinces non cédées 
seront abandonnées par les troupes françoises 
dans un terme de deux mois et demi. L'art. i3 
dit: ce Les commandant des armée3 russe et 
autrichienne nommeront chacun des commise 
saires ponr l'exécution . de cette coRvention. 
Ces commissaires détermineront provisoirement 
entre eux un district de la Galicie orientale 
aux frontières de la Russie, ayant une popula** 
lion de ^00,000 âmes, lequel sera provisoi- 
rement cédé à cette puissance par l'Autriche > 
jusqu'à ce que les cours de Russie et d'Au- 
triche se seront entendues sur les limites défi- 
nitives^. » 

Psirmi les difierentes proclamations qui fu- «««cri 
rent publiées à l'occasiop de la ratification dei*»"^*"**! 
la paix de Schœnbrunn ^ il j en a une que 



' Cette convention a été imprimée à l'imprimerie clé 
la cour et de l'état , à "Vienne. 

• Voyez MA|iTfi£<s, Recueil^ VoL XII, p. 217; 

19' 
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notis ne poavons pas passer sous silence, parce 
qu'elle renferme peut-être l'explicatioD d'uh 
fait qui nous sera révélé plus tard, d'une ma- 
nière imparfaite , savoir que IVxistence du du- 
ché de Varso\ie a voit , des la fin de 1 809 , ins^ 
pire des inquiétudes à l'empereur Alexandre '. 
Cette proclamation a la forme d'un rescrit 
adressé, leir novembre 1809, au J)rince Kou- 
rakin , ministre de l'intérieur. . 

Prince Alexis Borîssowîtsch ! la nouvelle dé l'é- 
cnange des ratifications du s traité de paix conclu 
entre la France et l'Autriche, par lequel la g-uerre de 
la Russie avec cette dernière puissance a en même* 
temps été terminée, est arrivée depuis quelques 
jours. * 

D*après* les bases de ce traité, l'Autriche reste, 
comme auparavant , notre voisine en Galicie. Le»^ 
provinces polonoises , au lieu d'être réunies de nou-»" 
veau, restent à jamais partagées entre trois puis* 
sances. La Russie acquiert de nouveau une parti 
considérable de ces provinces , et une autre parti 
qui est limitrophe du duché de Varsovie , est incor- 
porée aux états du roi de Saxe. 

Ainsi ^ après avoir heureusement terminé la guerres 
de Suède, nous avons été peu après débarrassés de laK- 
guerre d'Autriche. Toutes les <5hi mères de provîtace^^ 
polonoises détachées de notre empire disparoissent ^^ 
l'ordre des choses actuel leur met des bornes pouc^ 
l'avenir; et, au lieu d'une perte, la Russie étend d 
ce côté son territoire» 

* F'oy. Vol. X , cliap. XLI , sect. Ilë 
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En adressant au Tout-Piiissaot nos actions de 
grâce pour la manière heureuse dont cette guerre a 
été terminée , nous vous chargeons de porter ceci k 
la coonoissance de fous les gouverneurs civils. Nous 
sommes convaincus que tous nos fidèles sujets, après 
avoir appris cet événement heureux , réuniront leurs 
actions de grâce aux nôtres pour louer Dieu, qui 
jaous accorde une double paix glorieuse. 

Votre affectionné , 

Alexandre. 
Saînt-Pétersbourg, le ~ novembre 1 109. 

Après la paix de Schœnbninn , il restoit à ^c^ipart* 
déterminer la part de la Galicie qui de voit «"^ ••«•• 
être cédée à l'empereur de Russie. Le comte 
de Schouwaloff arriva à Vienne» au commea- 
cément de 1810, chargé, de la part de lem- 
pereur Aleis^andre , de régler cette affaire. . Le 
T7 mars , les plénipotentiaires russes , le gé- 
jïéraWochtoro^yet le çopseiller d'état d^Anstett, 
et ceux de l'Autriche > savoir Iç feld-maréchal 
comte de Bellegurde , et le Comte de ff^urm-' 
ser y signèrent^ à Léopol, une convention en 
10 articles, qui fixe la nouvelle démarcation 
entre les deux empires K 

Ge n'est qu'après avoir fait connoître le» sti- coaciwioi 
pulations du traité de Schœnbrunn et de ceux 
qui en furent le complément , qu'on peut ré<- 
pondre à cette question : A combien jlaut-il 
évaluer la perte que la monarchie autrichienne 
a éprouvée par la guerre de 1809 ? 

* Mabt£N8 , Recueil^ T. XII , p. a52. 
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' At^nt la paix de Presbôurg^ cetle naonarchie 
ëtoit parfaitement arrondie; la nature elle-méiue 
sembloit avoir tracé ses limites : la communi** 
cation entre ses provinces étoit sôre et feeile. 
Tar la cession du Tirol et de la Dalmalie , que 
la paix de Fresbourg lui imposa y elle perdit > 
sôQs le rapport militaire > Favantage de sa po-* 
sition à l'égard de la France et de la Bavière. 
Cependant elle pouvoit le regagner en cas de 
guerre » en faisant faire à ses armées un mou- 
vement brusque qui la rendît subitement mai-- 
tresse delà Bavière et du Tirol. Mais la paix 
de Schœnbrùnû rendit dorénavant impossible 
une offensive bien combinée; elle paral)^sa les 
^ armées autrichiennes, en cernant cette mon ar* 
chie d'^élats puissans. C'est surtout au sud et à 
l'ouest qu'elle fut dépouillée des moyens de 
défense qu^offre une frontière naturelle. Par la 
cession de la Carintbie supérieure, elle perdit- 
les défilés qui élablîssoient sa communication 
avec le Tirol etVitalie; et, quoique la Croatie- 
illjrienne ou françoise, d'où la monarchie au^ 
trichienne pouvoit être menacée sur ses der — 
rières ^ fut séparée par la Save de la partie de 
la Croatie qu'elle a conservée , et de i'Escla-^ 
vonie , néanmoins cette rivière n'offroit aucune 
sûreté à la Hongrie , parce qu'elle ne pouvoit- 
pas être défendue, aussi long temps que la 
Carniole étoit entre les mains des François. Lo^ 
Drave seule pouvoit encore former une lign& 
de défense sur la frontière méridionale de l'Au- 
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triche^ mais la perte de la Garinlhie supérieure 
larendoit aussi trës-impaBfaite , puisque toutes 
les positions qu'on pouvoit prendre derrière 
la Drave , en Stirie et en Hongrie , étoient sq- 
jètes à être tournées depuis Villach. 

A Touest > la frontière autrichienne étoit en- 
core plus mauvaise qu'au sud , tant sous le 
rapport militaire que sous celui de la politique. 
La perte de Salzbourg et d'une grande partie 
de la Basse-Autriche ouvrit entièrement la 
monarchie de ce côté-là. Avant la paix de 
1 809, rinn j combiné avec les montagnes de la 
Bohème , formoit ime excellenle ligne d'opé- 
rations , derrière laquelle l'armée autrichienne 
pouvoit exécuter avec la plus parfaite sûreté , 
et sans être observée par l'ennemi > toute espèce 
de mouvement offensif ou défensif; mais la paix 
de Schœnbrunn rompit , par la cession du 
quartier de l'Inn, cette unique base avantageuse 
d'opérations militaires que le traité de Près-- 
bourg eût laissée à TAutriche. Dès-lors Lioz ne 
pouvoit plus être envisagé comme point <J^ 
communication militaire avec la Bohème. 

Ce ne fut qu'au nord > et du côté de l'esté 
que la monarchie conserva des frontières na- 
turelles qui la mettoient à l'abri de toute 
attaque imprévue. Le Riesengebirge la sépare 
de la Silésie , l'Erzgebirge de la Saxe j la 
forêt de Bohème de la Bavière; de manière 
qu'une seule route reste ouverte pour entrer 
en Bohème , et cette route est fermée par la 
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place dIEgra. Contre la Turquie , la Save , le 
Danube et les moritagnes de là Tr^nsilvanie 
forment une frontière naturelle ^ défeàduepar 
le cordon des régimens qui y sont placés. 

Nous avons dit que la paix de Presbourg 
laissa à la monarchie autrichienne une surface 
de 10,936 milles carrés, avec une population 
de 24^900^000 habitans '. Ces données étoient 
tirées d'un écrivain autrichien : le tableau sui- 
vant en difiere un peu, en portant la surface 
à ii,5o4 milles , et la population à 23,743,175, 
auxquels if faut cependant ajouter Tarmée qui 
avec les régimens des frontières, étoitde 5oo,ooo, 
ce qui porte le total à 24,233,173. Voici ce 

détail : 

T. Etats allemands. 

milles carrés. population. 

1. Bohême 960 5,142,297 

2. Morayie. . . .• • 432 1 ,370,660 

3. Silésie 83 334,363 

4. Autriche inférieure 396 i>o49,i28 

5. Autriche supérieure 293 629,961 

6. Salzfaourg et Qerchtolsgaden . 171 ig6,!i(yi 

7. Slirie ' 4i2 806^974 

8. Garinthie , 200 278,168 

9. Garniole « • 233 419,910 

10. Frîoul autrichien.. 60 76,421 

11. Territoire de Trieste • . . ^3 29,227 

II. Galicie» 

12. Galîcie orientale 1,693 3,783,908 

i3. Galicie occidentale 834 1,307,262 

A reporter. ,.. 5,66o i3,434,374 

» Voy.y o\.y\l, p. 444. 
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Mille* carréa. PopnUtioa. 

J)% Vautre part 5,66o i3,434,374 

m. Hongrie, 

i4. Hongrie proprement dite, avec 
les provinces de Croatie et 
d'Esclavonie. .; 4,187 7,894,638 

i5« Limite militaire : 

D'Hongrie 162 i82,353 

D'Esclavonie ii3 aoay4ai 

De Croatie a64 . 3gi ,63a 

l6, Transilvanie : 

Province .' 1 f i,5o3,4oi 

Limite militaire ] *'^^^ | -134,354 

■ 
Total. •• ii,5o4 23,743,173 

La paix de Schœnbrunn en a détaché les parties sui- 
vantes * : • 

I. Des élatB allemande* nnie* e«rr#n r«piiUHon. 

1. La Carniole 233 439,ooo 

. 2. Le Frioul autrichien , avec 

Gors « . • « 60 124,000 

3. Le territoire de Trieste 3 27,600 

4. La Haute-Carinthie '. 108 ii7,8i5 

5. Salzbourget Berchiolsgaden. 271 * 2o8,2o5 

6. Le quartier de VInn 42 1 26,670 

7. Une partie du Haûsriîk ...... 48 92^390 

A reporter 766 i,i24,68o 

■ 

' Nons avons adopté les sommes qui se trouvent clans 
le Tableau spécial, N^ 7 , que la commission de statis- 
tique du congrès de Vienne a fait dresser. Yoy. Congrès 
de Vienne , Recueil de pièces officielles, Vol. UI^ p. ^7 
et 66. 
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Millec o;*rrè9* Popolfftiot. 

De VaiUrêpart. .< • • • 766 i;ia4|6to^ 

II. De la GaUciâi 

6. La Galicîe occidentale 834 i,3oj,^2T 

g. Partie de la Gallcie orientale 

cédée à la Hussie 1 70 4oo^oqa' 

19. Le cercle de Zamosc. 80 188,98/ 

1 1. Le rayon de GracoTie ••....•• s 8^000 

III. De la Hongrie. 

13. La Dalmatîe hongroise .••••. do Sg^Soo 
i3« Fkime , avec deux tiers du 

comté d'Agram. . % 85 171^924 

14. Le généralai de Karlstaodt et 

le banat.. é igS 294,279 \ 

Total •.. 2,1 5 1 3^5o4>63a 

£n déduisant ces sommes des précédentes, oq 
trou vera qu'après, k paix de Schœnbrunn , U 
monarchie autrichienne formoit encore uDd 
superficie de 9^353 milles carrés , habités par 
20,738,541 âmes, y compris 5oo,ooo ame$, 
pour les militaires, leurs femmes et leurs enfans^ 
mais sans les régimens de milices; ou, en nomlnre 
rond, environ 21 millions. Ainsi T Au triche resta 
encore la troisième puissance du continent , et 
suscepilible d'augmenter considérablement ses 
forces , en profitant des ressources que lui 
offrent des provinces qui sont encore bien 
loin d'être parvenues au degré de culture et dft 
population dont elles sont susceptibles. 
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Lie séjour de Buonaparte à ScbœDbrunn fut ^ ,i;^| 
marqué par une usurpation d'un genre si ex- ^t*'*" '' 
kraordinaire ^ qu'à une époque moins riche en 
ferimes et en bouleversemens, elle auroit causé 
en Europe une stupeur générale, tandis qu'à 
cette époque elle fut regardée comme un évé- 
nement presque ordinaire. 

Le pape étoit prisonnier dans sa capitale 
depuis le 2 février 1808. Depuis ce moment on 
l'accabla d'outrages, dans Tespoir de dompter 
l'inflexibilité de son caractère. On désarma et 
arrêta sa garde noble; on envoja ses troupes 
fde ligne dans le nord de l'Italie, eu leur promet- 
tant « qu'elles ne rentreroient plus sous l'obéis- 
sance des prêtres. » On ordonna à Jtous les car- 
dinaux, originaires de pays occupés par les 
troupes françoises, de se rendre dans leur 
jpatrie ; sous ce prétexte , Pie Vil fut privé 
4es conseils de ses plus fidèles ministres. Toutes 
4tes mesures n'ajant pu engager le vénérable 
vieillard à accéder à une ligue que sa cons- 
cience réprouvoit, on le dépouilla, le 2 avril 
1808 , d'Urbino , • d'Ancône , de Macerata et 
de Camerino. On négocia ensuite son abdica- 
tion , pour laquelle on lui offrit une pension 
"eonsidérable et la jouissance d'Avignon. 

Enfin Buonaparte, fatigué de tant de résis- 
tance , dépouilla le souverain pontife de sa 
puissance temporelle , par un décret , daté de 
ochœnbrunn le in mai 180g, et ainsi conçue 

' Ce décret à été inséré dans le A.* 5 1 de la Ga%eti0 
ie Leyde de 1B09 9 ^^ ^'^^^ d'après cçtte feuille que 
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Napoléon , empereur des François , roi dlfalié^ 
protecteur de la confédération du Rhin ; 

Considérant que, lorsque Cbarlemagne, ei 
reur des François et notre auguste prédécesseur^i 
donation de plusieurs comtés aux évèques de Roi 
il ne les leur donna qu'à titre de fiefs et pour ,1e 
de ses états, et ,que, par cette donation , Rome 
cessa point de faire partie de son empire ; 

Que, depuis > C9 mélange d'un pouvoir spirit 
avec une autorité temporelle a été , comme U Xi 
encore, une source de discussions, et a porté troi 
souvent les pontifes à employer Knfluence de l'i 
pour soutenir les prétentions fle l'autre ; qu'ainsii 
intérêts spirituels et les affaires du ciel , qui soni il 
muahles, se sont trouvés mêlés aux affaires terrestrd 
qui, par leur nature, changent selon les circon| 
tances et la politique du temps; * 

Que tout ce que nous avons proposé pour concii 
lier la sûreté de nos armées , la tranquillité et le bi^ 
être de nos peuples, la dignité et l'intégrité de nohi 
empire avec les prétentions temporelles du pape, n^ 
pu se réaliser ^ 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art^ I^^ Les états du pape sont réunis à l'empin 
françois. I 

Art. 2. La ville de Rome, si célèbre par lesgrs^ 
souvenirs dont elle est rempJLie , et premier siège d| 

la chrétienté, est déclarée ville impériale et libre. I| 

■< 

■ I 

M. de Matitens le donne , Vol. X^I , p. 34 1 de M 
Recueil. Mais ce texte n^est pas authentique. Cela nod 
engage à insérer ici le décret d'après une copie fkite IM 
Forigiiial* 
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* 

erDement et Tadmimstratioa de ladite ville 
nt organisés par uq statut spécial. 
Art. 3. Les restes des monumeus élevés par les 
ains seront entretenus et conservés aux frais de 
trésor. 

Art. 4* L^ dette publique est constituée dette im* 
iale. 

Ârl,5. Les terres et domaines du pape seront 
entés jusqu'à concurrence d'un revenu ûet aa- 



mgm 

Kel de deux millions. 

W JÊri 



g Art. 6. Les terres et domaines du pape , ainsi que 
Ibi palais^ seront exempts de toutes impositions, ju-^ 
■idictions et visites, et ils jouiront d'immunliés 
Buticulières. 

Art. 7. Le i*' juin de la présente année, une con- 

khe extraordinaire prendra en notre nom possession^ 

états du pape, et fera les dispositions nécessaires 

lour que le régime constitutionnel sott organisé et 

5se être mis en vigueur le i*' janvier 18 10. 

Signé Napoléon. 

Par l'empereur.: 

Le ministre secrétaire d'état, 

H. B. Maret. 

On voit que dans ce décret on a alTeclé de 

pas prononcer la destitution du pape comme 

ice souverain ; qn déclare seulement ses 

[ts réunis à l'empire françois. La légitimité 

le cette mesure est justifiée par le préambule. 

On y dit que , lorsque Home fut donnée aux; 

èapes par Charlemagne y cette ville ne cessa 

pptirtant pas de faire partie de son empire. Une 
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légère conndissànce de Thistoire du moyen 
suffit pour faire sentir que le fait auquel ce 
phrase fait allusion , est représenté sous uJ'^ 
faux jour; mais^ en l'admettant , il u'autori 
pas les^ successeurs de Charlemagne à 
prendre le don de ce monarque. D'aillé 
aucune possession ne seroit sacrée , si au bôn^^ 
de mille ans il étoit permis d'en scruter fori 
gine. G est par un autre abus de mots que 
naparte prétendit à Thonneur d'être le suce 
seur de Charlemagne. L'empire des Francs n'i 
rien de commun avec ce prétendu empire ira 
çois dont Buonaparte se disoit le fondateur. 
Le royaume des Francs étoit un ctémemb 
ment du premier empire, et le titre impéri 
que Buonaparte s'éloit arrogé ne pou voit pasl 
donner à la monarchie francoise un droit 
qu'elle n'avoit pas. Cet exemple est une noiK 
velle preuve de la confusion des idées qui naît 
du faux emploi des mots : rien n'est plus fré- 
quent, même dans les livres élémentaires, que 
de confondre les Francs, peuple germanique 
qui a conquis les Gaules et fondé un empire 
dont la France d'aujourd'hui étoit une pro- 
vince , avec les François , peuple né du mêr : 
lange des Francs ^t des Gaulois, et qui n't 
eu son monarque paHiculier que depuis 843. 

Le deuxième considérant , sur lequel cet acte 
de violence est fondé , est motivé sur l'abus qd 
résulte de la confusion des pouvoirs spiritud 
et temporel ; on peut accorder l'abus , sam 
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icoDiioîlre à Buonaparte le droit de le cor^ 
er. 

Le troisième considérant caractérise trop biéa 
pouvoir arbitraire , pour que nous nous y ar- 
mions; il n'y a aucune usurpation qu'on ne 
gttuisse justifier par de tels motifs. 
1^. Cest encore par un abus de mois que la vîUç 
i>4e Rome est déclarée ville libre et impériale, 
^«lainais Buonaparte n'a pensé à donner à cette 
L!:ville une constitution libre ; et le mot d'impé- 
rial qui signifioit en Allemagne une ville immé- 
l^iatement soumise à l'empereur, et gouvernée , 
i-d'après ses propres statuts , par des magistrats 
choisis dans son sein, ne désigne , dans le décret 
^jqui nous occupe, qu'un état de dépendance 
^jSÔbsolue de la volonté suprême de celui qu'on 
^Appeloit empereur des François. 
'.. La consulte, établie par le décret du 17 mai, 
annonça, le 10 juin, aux habitans de Rome le 
changement de leur sort. Dans la proclamation 
;^'elle publia, on promit que Rome resteroit 
; le siège du chef visible de l'église , et que le 
Vatican , richement doté , soustrait à toute in- 
fluence étrangère , et élevé au-dessus de toutes 
les vues terrestres, présenteroit à l'univers la 
.religion plus pure et entourée de plus de splen- 
deur. Cependant, Pie VII ayant publié, le 
.11 jtiin 1809, un bref dans> lequel il déclara 
^ue Napoléon Buonaparte et tous ses man- 
idataires, fauteurs , conseillers, et quiconque 
aur oit coopéré àrexécutiondes attentats commis 
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contre le saint-siége , depuis le 2 février 1808 J 
avoient eneoura rexcommunication ' ^ il fuIF 
enlevé de Rome et traîné de prison en prison J 
jusqu'à ce qu'on le conduisit enfin à Fontaioe-,!'^ 
bleau. Le récit des outrages que le chef dfi\ 
Téglise catholique éprouva , est étranger ,aa1 
présent ouvrage^. Mais, pour achever ce qui 
concernerincorporation de l'état ecclésiastique 
à l'empire françois^ nous placerons ici le sénatus- * 
consulte du 17 février 1810. 

Titre I. De la réunion des états de Rome à l'empire,* 

Art* i« L'état de Rome est réuni à l'empire fran-, 
çois, et en fait partie intégrante. 

Art, 2. Il formera deux départemens ; le départe- 
ment de Rome et le département de Trasimène. 

Art, 3. Le département de Rome aura sept dé- 
putés au corp^ législatif^ le département de Trasî-» 
mène en aura quatre. 

Art. 4* Le département de Rome sera classé dans 
la première séries le département de Trasimène dans 
la seconde. 

Art, 5. Il sera établi une sénatorerie dans les dé^ 

partemens de Rome et de Trasimène. 

. Art, 6. La ville de Rome est la seconde ville de. 

Pempire. Le maire de Rome est présent au sermeot 1 

de l'empereur à son avènement, U prend rang , aimi 1 

Vol. I, p. 218. fi 

* Voy. i6t(/., p. 25 1 et 399, 
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^ .t|ue les députatioûs de la ville de Rome| dans toutes 
rjies occasions , immédiatement après les maires et les 
ï Réputations de la ville de Paris. 
^ u4ré. 7. Le prince impérial porte le titre et reçoit 

les honneurs^du roi de Rome. 

Art 8. Il y aura à Rome un prince du sang ou 
fr tib jgrand dignitah^e de l'empire ^ qui tiendra la cour 

de Tempire. 
t Art 9; Les biens qui composeront la dotation de 
^ la couronne impériale , conformément au sénatus* 

Consulte du 3o janvier dernier, seront réglés par un 

^nat us-consul te spécial, 
i Art, 10. Après avoir été couronnés dans Péglise 
r de Notre-Dame de Paris, les empereurs seron t cou- 
ronnés dans Péglise de Saint-Pierre de Rome avant 

la dixième année de leur règne. 
[ Art 1 1. La ville de Rome jouira des privilèges et 

immunités particuliers qui seront déterminés par 
;• l'empereur Napoléoué 



Titre II. Ds V indépendance du trône impérial de 

toute autorité sur la terre^ 



' Art. i^. Toute souveraineté étrangère est incom-^ 

patible avec l'exercice de toute autorité spirituelle 

dans l'intérieur de l^empire. 

^ Art, i3. Lors de leur exaltation , les papes prête- 

f ront serment de ne jamais rien faire contre les quatre 

\ propositions de l'église gallicane, arrêtées dans l'as- 

K semblée du clergé en 1682. 

^ Art» i4- Les quatre propositions de l'église galli- 
cane sont déclarées communes à toutes les églises 
catholiques de l'empire. 

IX. 20 
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Titre III. De t existence temporelle des papes. 

Art. i5. 11 sera préparé pour le pape des palais 
dans les differeos lieux de Fempire où il voudroit 
résider. II eu aura nécessairement un à Paris et un à 
Rome. 

Art. i6< Deux millions de revenus en biens ra-r 
raux , francs de toute imposition , et sis dans les dif« 
férentes parties de l'empire ^ seiront assigné» aa 
pape. 

Art m 17. Les dépenses du sacré collège et de k 
propagande sont déclarées impériales. 

Art. 18. Le présent sénatus-consulte organique 
sera transmis ^ par un message, à S. M. Tempereu? 
et roi. 

Les présidens et secrétaires. 

Signé Cambacéres, prince archîchancelier 
de l'empire ; 

François Jaucourt, Cornet, secrétaires. 
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CHAPITRE XXXIX- 

Fraité de Paris ^ du i6 mars i8iOj 

entre la France et la Hollande. 

I 

-JA convention qui fut conclue, le 16 mars 1810, mifodacuon. 
:ntre Napoléon Buonaparte et son frère Louis , 
erraina la série des traités entre la France et 
a Hollande, si toutefois on peut non^mer ainsi 
es capitulations que le vainqueur ifnpose à 
:elui qu'il a réduit à vivre sous ses lois. Nous 
ivons eu occasion , dans les volumes précé- 
clens , de parler de quelques-uns de ces traités; 
oGiais, pour qu'on puisse envisager d'un seul 
coup d'œil le tableau des vexations que les 
provinces ci-devant florissantes des Pays-Bas 
unis ont éprouvées de la part de la France en 
révolution , nous allons indiquer sommairement, 
dans ce chapitre, tous ces traités par ordre 
chronologique, en faisant usage de quelques 
matériaux peu connus qui nous ont été fournis 
pour cette partie de notre travail '. 

' Quelques-unes des observations par lesquelles nouf 
avons réuni ces matériaux^ sont empruntées de l'excel'- 
lente inlroductionque M. Fbed. Buchholz a placée eu 
tète d'une petite brochure publiée en 181 5 sous le titre 
de IderJcwûrdige Urkunden die Ahdaiikung des JCô- 
nigs von Holland hetreffend. Mit einer geschichtlichen 
Einleitung. Deulschland , i8i3, in-8.^. Nous les com- 
plétons à l'aide des matériaux que nous avons à notre 



20 * 



3o8 CUJiP. XXXIX. TRAITÉ DE PAUlS DE iSlOy 

La conquête de la HoUaade y qm eut lieil 
vers la fin de i794> ftit le résultat de la canH 
pagne brillante quî^ dans le courant de c:ett^ 
année , avoit mis la république françoiae en 
possesaioa de& Pays-Bas autricliien& et de la 
rive gauche du Rhin »^ Les Etats - généraux 
s'étoient flattés de pouvoir détofurner le coHp^ 
en rompanl4 leurs liaisons aivèc la Grand^firC" 
tagoe, qui subsistoient depuis le trasté d» kl 
Haje^ du iS avril 1788 ^ poor s'aâiber éteot* 
temenf a^ec la France. Cette révolution dafiS» 
le système poliûque des Prov.tcices*Unîes , qui 
auroit considérableniieBt accru les forces maâ- 
limes de la France, auroit satîsfeil naguère le 
gouvernemeBt de ee pays. Ce fui po«frr Toffinr, 
que MMé de Bra^bseu et RapelaBr foreol en- 
Toyés à Paris ea- novendbre 1^794* Nous avoa» 
rappocié^ les causes qui firent manquer leur 
négociation , et qui amenèrent 1 mvasioa de» 
Provinees^Unies par les troupes franço&se». 
"*<ia J6 mil II auroit été facile ,, à cette époque , de réunir 
ces provinces à la république françoise y mm 
la même poKtdque , que la France n'a cessé 
depuis de développer à Tégard de ses alliés, 
la décida pour Kndépendance , au moins no- 

disposition. Les pièces données par M. Bachhob ne 
concernent que l'abdication de Louis Buonaparte^ 

' roy. VoL IV , p. 273, 280, asa. 

• Ibi cl, p io5. 

* jbid,^ p. 289. 
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ninale, des HoUandois qui prirent alors la 
dénomination de peuple batave. Les représen- 
lans Beubel et Siejès vinrent à la Haye dicter 
les confiions auxquelles la république régé- 
nérée dut acheter une si insigne faveur, Ua 
teaHé <le paix et <l'alliance ^ entre les deux gou- 
vttnemenSf fut signé le 16 niai 1795. Nom 
en avons rapporté les -stipulations * ; mais on. 
n'a pas eonnu jusqu'à présent , et nous allons 
|M]blier, pour la première fois, les articles sé- 
liarés et secrets de ce traité. 

Articles séparés et secrets. 

Art, r. La république des Proviiicés^llnfes ofirc ^^ici,,^„ 
i la république françoise^ en pur prêt e* pour tonte *" *^ "" ''»^ 
la durée de la guerre , trois vaisseaux de lif^ et 
quatre frégates , pour agir , soit avec Tescadre des 
IVovlnces-Unies, soit sépipirémeat ^ seulemeut daas 
les mers de l'ÂUeinagoe^ du Nord el de la Balûque, 
Ces vaisseaux et frégates 6eroàt prêtés teiJt gréés ^ ar- 
jliés et en état de tenir la mer pour cette campagne^ 
£Q même temps que l'escadre des Proviaces-Uiiies ; 
2e gouvernemeat fraof ois les approvi^ioonera et leg 
fera monter en officiers et matelots. A la fin de la 
présente guerre, ils seront rendus à la république 
des Provinces-Unies. Dans le cas où ces vaisseaux 
et frégates ne feront pas partie d'une escadre fran- 
içoise, et agiront de concert avec l'escadre ou partie 
de l'escadre des provinces» le comiyiandemeat de la 
fiotte, en exception de l'article 8 du traité patent, et 

' Vol. IV , p. 29 1 . On le trouve dans Mauïens , Rsc. , 
T. VI, p. 532 , avec le Règlement pour déterffùner tu-- 
9age du port de Flessingue , qui fut arrêté le même jour. 
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pour ce cas seulement , sisra dévolu à l'amiral def 
Provinces-Unies. 

Art* 2. Les pays énoncés dans l'article 12 du traité 
patent ^ ne sont réservés que pour être unis a la répa 
blique Françoise et non à d'autres puissances. 

Art. 3. Un mois ^près l'échange des ratificationi 
du présent traité , l'armée Françoise dans les Pro- 
vinces-Unjes sera réduite, en exécution de l'art. 17^ 
du traité p^teqt, à 2 5,oop hommes, qui seront soldés, 
^n numéraire, équipés et habillés, tant sains qiw 
malades^ par la république des Proviqces-Unies , sur 
le pied de guerre , conformément aii règlement qui 
sera convenu entre les deux gouvernemens. Cette 
9rmée sera laissée en tout ou en partie, après la paix, 
il la république des Provinces-Unies , tout le temps 
qu'elle le désirera, et elle sera enti^etçuue sur le pied 
qui sera réglé à cet effet. 

Art. 4. En exécution de l'article 20 du traité pa- 
tent portant l'obligation y de la part des Provinces* 
Unies , de payer à la république Françoise la somme 
de cent millions de florins , argent courant d'Hol-: 
lande, soit en numéraire^ soit en bonnes lettres-de- 
change sur pays neutre, ladite somme sera divisée 
en deux parties, dont la première, de cinquante 
millions de florins, sera payée de suite à la décharge 
de la trésorerie nationale de France , sur les places 
dans l'étranger qui seront désignées par elle. A cet 
effet, la trésorerie nationale Fournira incessamment ■ 
aux commissaires des États-généraux nommés pour 
cette négociation ^ un tableau de ses dettes actuelle- 
mcnt exigibles dans l'étranger, pour ime somme su- 
périeure à celle de cinquante millions de florins. A 
pesure.que les obligations seront retirées des maiuf 1 
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L des créanciers acceptés par la république des Pro-^ 

: ' TÎnees-Unies , elles seront rapportées à la trésorerie 

^ nationale de France pour décharge. 

t Quelle que soit l'époque des payemens conveoua 

[ entre les Provinces-Unies et les susdits créanciers, 
les intérêts convenus (|es créances acceptées seront 
à la charge de la république des Provinces-Unies ^ à 
dater du jour de la ^réseiitatioti du tableau susdit 

r par la (r^rerie nationale, Et néanmoins la totalité 
des décharges des susdits 5o millions de florins sera 

. rentrée en entier à la trésorerie nationale avant le 
teripe de deux ^ns> ji compter de la ratification du 
présept traité; faute de quoi les sommes dont il n'i^ur^ 
pas été rqpporté décharge , ainsi que celle d[es intérêts 
çourans occasionqés par le retard de payement , se- 
ront, sans autre délai, mises à la disposition de la. 
trésorerie nationale de France sur telles places étran^ 
gères qui seront désignées par elle, 
première moitié. .,.•...».. 5o>ooo,ooofl^ 
Quant aux autres 5o millions de flor 
rins, ils seront payés à la tréso- 
rerie nationale ou à ses ordres; 
savoir : 

En prairial prochain 10,000^000 

Dont 9 millions en lettres-dç-change 
et I en argent numéraire. 

En messidor prochain 10,000,000 

Dont 8 en leltres-de- change et a en 
argent numéraire. 

En fructidor suivant 10,000,000 

Dont 7 en lettres-de-change et 3 en 
argent numéraire. 

A reporter 80,000,000 
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De Vautre part. . . . . 80,000,000 
En pluTÎose , IV* année rëpubK- 

caioe. . • • . « 5,ooo,ooQ 

Et en floréal de la même année, 

pour fin de payement. • i5,ooo,ooo 

Total. . . 1 00,000,000 fl. 

Art, 5. Les réquisitions faites directement aux 
Etats-généraux par les représentans du peuple, ayant 
la signature du présent traité, seront remplies en 
totalité sans retard. Le remboursement de cette dér 
pense , prise dans sa totalité , est réduit et fixé à la 
somme de 10 millions de florins, lesquels ne pour- 
ront être imputés que sur le payement de floréal ^ 
jy* année républicaine, dernier terme dont on est 
convenu par l'article précédent. 

Art. 6. Les deux républiques contractantes se 
garantissent mutuellement les possessions qu'elles 
avoient avant cette guerre dans les Deux-Indes et 
sur les côtes d'Afrique ' ; les ports du cap de Bonne* 
Espérance , de Colombo et de Trinquemale seront 
ouverts aux vaisseaux François comme aux vaisseaux 
des Provinces-Unies et aux mêmes conditions. 

Art. ']. La république Françoise se réserve^ sur les 
biens des émigrés François dans les Provinces-Unies 
et pays en dépendans , tous les droits qu'elle y avoil 
^ l'entrée de l'armée Françoise. 

Les présens sept articles secrets Font partie inté- 
grante du traité arrêté ce jour entre les deux répu- 
bliques; ils auront la fnéme Force et seront aussi 

' Il est remarquable qu'où a Fait de cette garantie 
fobjet d'un article secret. 
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ponctuellement exécutés par les deux nations , que 
«fils étoient formeUement insérés dans le traité 
patent. 

Fait à la Haye, le 27 floréal, Tan UI* de la repu-* 
blique françoise^ 16 mai 1795» 

Signé 

Reubel. p. Paulus, 

SiEYES. W. A. Lestevenon. 

B. Mathias Pons, 

Hdber. 

Le règlement dont il est question clans coaTmii 
J'art. 3 secret fut convenu le 27 juiUet suivant f'»î"«*'»7i! 
entre Richard ^ représentant du peuple Fran- 
çois pour Tamniée du nord , et MM. Loncq et 
Heldewier y membres du comité militaire des 
l. Etats-géoéraux. Quoique celle convention ait 
ï été imprimée à Tusagc des personnes chargées 
de son e^^écution , elle fut cependant tenue 
secrète, ^t nous la publierons ici pour la pre- 
mière fois» 

articles préliminaire^. De la relation des 
troupes françoises qui passent à la solde des 
PronnceS'Unies , vis-à-vis la nation batoi^e 
et son gouvernement. 

Art. I, Les 25,000 François qui passent à la solde 
>,de cette république seront formés des troupes d\?si- 
^nées spécialement à cet effet, et ne pourront être 
remplacés par d'autres que sur la demande du gou- 
vernement françois au bet^v*. 



\ 
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Art. 2, Les troupes fraoçoises ne recevront leurs 
ordres que de leur commandant en chef, et se con- 
formeront en tout au règlement ci-après, dont les 
deux gouvernemens sont convenus. 

Art, 3. Le général en chef des troupes françoises 
donnera connoissance au gouvernement batave de 
tous les mouvemens qu'il croira nécessaire de faire 
pour repousser les agressions hostiles qui pourroient 
avoir lieu. 

Art. 4* ËD conséquence du traité d'alliance et jus- 
qu'à la paix seulement, les troupes françoises et bâ- 
ta ves qui se trouveront réunies en garnison seront 
commandées par l'o^cier supérieur en grade , et j 
en cas d'égalité de grade , par l'officier français. 

Artt 5. Toute assistance inilitaire qui sera requise 
par quelque corps administratif pour garantir le 
repos public et protéger les personnes et les pro^ 
priétés, sera accordée par le général en chef et tout 
autre commandant françoîs; et, dans ce cas, les 
troupes françoises ne pourront agir qu'en vertu d'une 
réquisition. 

Art. 6. Dans le cas cependant où , par suite de sé- 
dition ou de violence, les corps administratifs 8e 
trouveroient dans l'impossibilité de se réunir ou de 
donner les réquisitions nécessaires , les commandans 
françois seront tenus de prendre des mesures conve* 
nables pour établir l'ordre et la tranquillité publique, 
à la charge par eux d'en donner sur-le-champ avis 
au général eu chef^ qui en donnera de suite connois- 
sance au gouvernement batave. 

Art. ']. Les militaires françois ne s'immisceront 
point dans les discussions qui pourront avoir lieu 
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entre les habitaos du pays sur les affaires publicjues , 
hors les cas spécifiés ci-dessus. 

Règlement pour la formation ^ la subsistance 
et r administration du corps de 25,000 hommes 
4e troupes françoises y détachés de V armée 
du Nord y pour demeurer dans la Hollande^ 

Art. I. Formation de V armée. 

L'armée sera commandée par uq général en che£ 
ajant son état-major, et partagéie en trois divisions, 
commandées chacune par un général de division et 
deux généraux de brigade avec leurs états-majors 
bartîculîers, ainsi qu'il suit : 

Grand état-major. Le général en chef ; quatre 
aides-de-camp. Le général de division , chef de l'état- 
major 5 deux aides-de-camp [N> B, S'il n'est ^ue chef 
de brigade, il n'aura qu'un aide-de-çamf.) Deux 
adjudans-géuéraux, quatre adjoints. 

Artillerie, Un chef de brigade j un capitaine 3 un 
lieutenant; un sous-lieutenant. 

Génie, Un général de brigade ; un aide - de- 
camp; un capitaine; un lieutenant; un sous-lieu- 
tenant. 

Etat-major des divisions. Trois généraux de divi« 
sion; 6 aides-de-camp; 6 adjudans-généraux ; 12 
adjoints. Six généraux de brigade; 6 aides-de-camp. 

Corps d^ armée» Dix demi-brigades d'infanterie de 
ligne.— Quatre régimens de cavalerie. — Quatre com- 
pagnies d'artillerie de ligne. — • Vingt-quatre bouches 
à feu , dont 6 par compagnie; soixante-douze cais- 
sons, dont 3 par pièce; deux cent cinquante chevaux 
pour le tout. — r Deux compagnies d'artillerie légère. 
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l'organisation et du mouvement des armées à Paris. 
Les extraits relatifs aux rations de bouche et de four- 
rage, ainsi que du chauffage, seront remis auxfour^ 
nisseurs pour établir leurs comptes. Les hommes aux 
hôpitaux ne recevront point de solde pendant leur 
séjour à l'hôpital , mais à leur sortie il leur sera fait 
un décompte du quart de la solde dont ils auroieot 
joui au corps. Ce décompte leur sera payé sur un 
billet de sortie^ délivré par le directeur de l'hôpital , 
visé d'un commissaire des guerres. 

Les officiers ou soldats , qui s'absenteront pai* 
congé , ne recevront . aucune solde pendant leur ab- 
sence , à l'exception de ceux qui se seront absentés 
pour une mission particulière approuvée par le gé- 
néral en chef. Ceux-ci seront rappelés à leur retour 
sur des états de revues particuliers, sujets aux mêmes 
conditions que les revues de trois mois. Les autres ne 
recevront que leurs frais de route jusqu'aux fron- . 
tières de France, suivant un tarif particulier qui sera 
formé à cet effet , et cette solde sera établie sur des 
coupons séparés de l'ordre de route , et divisés en 
autant de parties qu'il y aura de jours de route du 
lieu du départ à celui de la frontière où ils con- 
tinueront leur marche aux frais de la république 
françoise. Il en sera usé de même à leur retour , et 
ils ne commenceront à voyager, pour le compte di 
gouvernement batave , que depuis la première ville ' 
des Provinces-Unies, où ils arriveront en rejoi- 
gnant leurs corps respectifs. 

Comptabilité des corps» Les corps de troupes, qui 
composeront l'armée , seront tenus de suivre > dans 
leur comptabilité^ le même ordre et les mêmes foD* 
mes que ceux qu'ils ont suivis jusqu'à ce jour, et ^ui 
sont adoptés pour les troupes de la république» 
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Tarn le tarif aiiQex€ au présent mémoire, et ne sera 
sujette à aucune retenue. Elle ne sera due qu'aux 
individus présens dans tous les grades, suiyaat les 
r«yues qui en seront passées régufièrement* 

Repues, Les revues de solde auront lieu tous les 
trois mois. Les cïommissaires des guerres se feront re* 
rnettre , à cet efiet y tous les cinq jours , les états 
de mutation et de mouvement. Us les établiront à 
t&esure sur les contrôles des compagnies , et s'en scr- 
If iront pour vérifier les feuilles de prêt et en certifier 
rexactifude. 

Les revues se feront par appel sur les contrôles , en 
présence d'un agent du gouTcrnement batave, qui 
les signera conjointement avec les commissaires des 
guerres. Les ahsens n'y seront repris que par mé- 
moire y jusqu'au jour où ils rentreront au corps : à 
mesure qu'ik le rejoindroqt^ ils seront rétablis à 
payer du lendemaib de leur arrivée. 

Les revues porteront décompte de la solde à payer 

tant aux offiuciers qu'aux soldats. 

U sera formé sur \m revu«9 de soide des exfraifs 
pour servir à j^ fouraltnre du pain et de ki riande , 
Biinsi que du chau&gfe , du fbumg» , eo «o mot 
de toutes les foornflQreg à faire |nr le gooFer- 
démenti. 

Les revues de solde seront faîtes en cioq expédia 
lions > dont une demeurera entre les mains du coai' 
luissaire des guerres y une sera remise au payeur 
pour faire le décompte à la trot^ , et trois seront 
adressées au oomnnssaire ardoimateur en chef ^ qui 
en fera remettre une au eomité mîBtafre en gou- 
vernement batave, en gardera une par-derers lui, at 
adressera la troisième » la rommiisiao «sieatire de 
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Uo tlétacbenient de gendarmerie de 5o hommes pouç 
la police, llae compagoie de guides de 20 hommes* 

Administration générale. Le commissaire géoëralj 
a chefs de bureau ; 6 commis* Un commissaire oiv 
doonateur; uo chef de bureau; 2 commis. Huit com« 
missaires des guerres; 8 secrétaires. 

Subsistances : tdvres / vianie ; fourrages^ Le gou- 
vernement batave se charge de tous ces services^ et 
les fera faire par des employés à sa nomination. 

Hôpitaux, Direction. Un directeur principal; 7 di- 
recteurs particulier:^ ; 3o sous-employés de première 
classe ; 1 5o de deuxième classe. Les commis aux en*- 
trées, les commis aux écritures , garde-magasins et 
dépensiers seront nommés par le gouvernement ba-i 
tave y et proportionnés au besoin. — Officiers de 
santé: Un médecin en chef. Un chirurgien en chef* 
Un pharmacien en chef. Dix-neuf médecins ordi* 
naires; j4 chirurgiens de première classe; 20 chi-^ 
rurgieus de deuxième classe ; 3o chirurgiens de troi-* 
sième classe ; *;; pharmaciens de première classe; 
1 5 idem de deuxième classe ; 3o idem, de troisième 
classe. • 

Postes. Quartier général. Un directeur principal; 
I commis; i garçon de bureau; 6 courriers; 3 pos- 
tillons ; 6 chevaux. — Relais de Breda : 3 postillons; 
G cbevânx. — Bureau jp divisionnaires: i commis 
directeurs ; 6 postillons. 

Tribunal. Un accusateur militaire. Six officiers de 
police. Un commis greffier. 

Art. 2. Solde. 

La solde de l'armée sera payée , tant aux officiers 
et soldats qu'aux employés de l'administration^ sui- 



ENTRE LA FRANCE ET LA TTOLLANDE. SlQ 

Les feuilles de prêt, certifiées par les conseils d'ad- 
ministration , et visées par les commissaires des 
guerres^ ou, en cas d'absence ou d'éloignement, 
par un oiBcier municipal désigné à cet effet , ser- 
viront pour recevoir le prêt tous les dix jours el le 
^rimidi de chaque décade, par forme de décompte,- 
sur le pied des présens seulement. Les oiBciers des 
corps seront payés , sur des états nominatifs , le pre- 
mier de chaque mois pour le mois précédent; ces 
états seront revêtus des mêmes formalités que les 
feuilles de prêt. Le commissaire ordonnateur en chef 
t^cueillera les doubles de ces états, et les adressera 
au comité militaire du gouvernement batave, avec 
la feuille de prêt de la dernière décade du mois 
précédent. 

Outre la comptabilité de la solde , les corps auront 
ftussi une comptabilité en effets pour ceux d'habillé- 
meol et d'équipement qui leur seront fournis par le 
gouvernement batave, ainsi qu'il sera expliqué ci- 
iiprès, et pour leur entrelien. Cette comptabilité sera 
tenue ^ sous les yeux du conseil d'administration de 
ichaque corps, par un capitaine spécialement chargé 
de. l'habillement ; et ce sera lui qui comptera, tant 
iivec les capitaines qu'avec les individus des autres 
compagnies ^ pour que le conseil d'administration 
^isse présenter^ en tout temps , au gouvernement 
batave, la véritable situation du corps à cet égard. 

Cette comptabilité ser^ de deux natures, en effets 
et en deniers. Les effets proviendront des distributions 
Butes par le gouvernement batave , suivant les be- 
lllins de chaque corps, ainsi qu'il sera dit à l'article 
mabîllement. Les deniers destinés à l'entretien jour- 
lalier de l'habillement, armement et équipement ^ 
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CODsislerou.t dans un maximum de 20 sois par môu 
par homme d'infanterie, et de 3o sols p«r honumt 
de troupe à cheval, indépeodamnietit de 3o sob pour 
le ferrage et les médicamens des chevaux , doot il 
sera fait fond par le gouverneliieot batave, et dont il 
sera fait à chaque corps une première avancé^ surk 
pied du complet pour un mois. 

Au surplus, pour ne pas confondrtt la compta^ 
bilité antérieure avec la nouvelle , le gouvernemeol 
batave fera fournir , à tous les corps de l'armée ^ de 
nouveaux registres ; savoir , /70i/r la solde : 1/ uil H^ 
gistre pour les délibérations du conseil d'admlois^ 
tration; a<*^ un livre ^e caisse destiné à établir jour 
par j^our les recettes et les dépenses; 3.° un livre pou^ 
inscrire les à-comptes à mesure. Pour les effets: 
j.° un registre pour le compte de recette et dépensef 
en effets par compagnie ; 2.^ un registre contenaDt 
les recettes et dépenses en deniers par compagnie; 
3.® un registre pour établir la recette et dépense 
individuelle en effets , celle des deniers se faisant 
en masse. 

Officiers généraux. Les olEcîers généraux et étals- 
majors de l'artillerie et du génie, seront payés sur 
des états en forme de revue , arrêtés par les commis- 
saires des guerres. 

Administ ration JTou^ les commissaires des guérre% 

agens et employés des administrations^ seront pareil 

lement sujets à des revues. 

Aussitôt que l'époque où l'armée passera à la 

solde des États- généraux sera déterminée > et que 

l'ordre en aurj été donné par le général en chef, â 

sera passé par les commissaires des guerre^ , en pré' 

sence d'un agent du gouvernement batave, une 

première revue de l'eiSectif de tous les corps qui 
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composeront l'armée. Cette revue servira de base 
pour établir la première feuille de prêt , et il en 
sera formé le même nombre d'expéditions qu9 
pour les revues de solde. Il sera dressé pareillement 
un premier état de revue de tous les officiers géné- 
raux des états-mafors , de l'artillerie et du génie , 
commissaires des guerres et employés des adminis* 
rations de l'armée^ pour en constater l'existence à la 
nème époque. 

Art. 3. Subsistance. 

Les subsistances en garnison se divisent en sept 
ections différentes : Pain , Viande , Sel et Vinaigre, 
Ilhauffage , Fourrage j Paille de Couchage , Subsis^ 
ance en marche. Dans les camps ou cantonnemens, 
1 faut y ajouter le Riz ou les Légumes , et l'Eau-de- 
Vie ou le Genièvre. Le gouvernement 'batave se 
charge de faire lui-même le service des subsistances 
ie tout genre par ses agens particuliers. 

Pain, Le pain sera fourni à l'armée par les soins 
du gouvernement balave. Il sera composé , jusqu'au 
i'"^ vendémiaire , de | de froment et de \ de seigle ; 
si, à cette époque^ la denrée est moins rare et moins 
chère , il sera de | de froment et de ^ de seigle. 

La ration sera de i ^ livre , poids de marc , par 
jour, par homme de tout grade , depuis le sergent 
jusqu'au fusilier. Les officiers n'auront aucun droit 
à ces distributions. La ration de campagne sera aug* 
mentée de 4 onces, et elle aura lieu sur ce pied dans 
les camps que l'on jugeroît à propos de former. Les 
distributions se feront tous les quatre jours j et tou- 
jours la veille de celui où le pain sera du. 

Dans les endroits où sera placée la manutention « 
les troupes iront chercher le pain ; U sera porté danisi 
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les autres par la voie des canaux , ou , si cela étoit 
impossible, par le moyen de voitures couvertes > et 
les lieux de distribution seront désignés par l'état- 
major de chaque division, de concer^t avec les com- 
missaires des guerres. 

Les distributions se feront dans le plus grand 1 
ordre , suivant les lois de la république françoisey 
sur des états ou feuilles de distribution formés par les 
conseils d'administration^ vérifiés sur tes feuilles de 
prêt , visés par les commissaires des guerres , ou , en 
leur absence y par un officier municipal , dont un 
double sera remis au commis distributeur, avec le 
reçu du quartier-maître pour sa décharge , et l'autre 
demeurera au conseil d'administration. 

Le préposé du gouvernement batave, chargé en 
chef de la direction de ce service , réunira tous les 
trois mois les états de distribution et les extraits de 
revues pour la fourniture du pain , et il en dressera 
un compte général, distingué par division et par bri- 
gade, demi-brigade, bataillon, régiment de troupes 
a cheval , compagnie d'artillerie de ligne ou d'artil- 
lerie légère, le tout selon que les corps seront réuuis 1 
ou dispersés. Il en formera trois expéditions , et les 
adressera au commissaire ordonnateur en chef, qui 
les visera et arrêtera. Une de ces expéditions sera re- 
mise au préposé du gouverneraeui parle comité de» 
vivres, et les deux autres resteront au commissaire 
ordonnateur en chef, qui en fera passer une à la 
commission executive de la république françoise. 

Viande. La ration de viande sera d'une demi-livre, 
poids de marc, par jour et par homme de tout grade, 
non compris les officiers. La fourniture en sera faite 
par les soins du gouvernement batave^ soit qu'il li 
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confie aux muiiicipalilës , soit qu'il eu charge un en- 
trepreneur. Les distributions se feront pour deux 
jours , et jamais pour plus de trois ; on y observera 
les mêmes formes et les mêmes règles que pour celles 
du pain. La comptabilité sera étayée des mêmes 
pièces j et le préposé du gouvernement batave en 
réunira également tous les trois mois les états de dis- 
tribution , ainsi que les revues^ pour en former un 
compte général, distingué de même par division, et 
par les diflérens corps , dont il adressera trois expé- 
ditions à Tordonnateur en chef, qui les visera et les 
distribuera de même. 

Sel et vinaigre. Il sera distribué à chaque homme , 
ayant part aux autres distributions, une livre de sel 
par mois. Cette distribution se fera par quatre ou 
huit jours au phis, et sera sujette aux mêmes forma- 
lités pour Tordre et la comptabilité. 

L'eau est généralement trop mauvaise dans le pays» 
et l'uir trop malsain, pour que la troupe puisse se 
passer de la fourniture du vinaigre, en quelque saison 
que ce soit; en conséquence, elle en recevra une 
pinte pur jour pour 20 hommes, et les distributions 
en seront réglées^ et les comptes arrêtés^ de la même 
manière et aux mêmes époques que pour les fourni- 
tures précédentes. 

Riz et légumes secs, La ration de riz est d'une once 
par homme et par jour; celle de légumes secs, au lieu 
de riz, est de deux onces. 

Eau-de-pie, L'eau-de-vie ne se donne jamais qu'en 
gratification , et par ordre exprès du général. La ra- 
tion est d'une pinte de Paris par 16 hommes. 

Chauffage, Cette fourniture sera faite en tourbe 
du pays dans les garnisons 9 et en bois en cani- 
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pagne, ou dans les camps qu'on voudroit former. 
Elle n'aura lieu ^ue pour les présens et à l'effectif, 
suivant le règlement du comité de salut public , du 
6 pluviôse. Les oflSciers n'y ont point de droit. La 
distributioi} se fera aux troupes > à raison de deux 
rations pat sergent, et d'une ration par caporal, 
grenadier ou fusilier: il en sera de même pour les 
grades correspondans dans la cavalerie. 

Il y aura des fournitures différentes pour les mofa 
d'été et pour les mois d'hiver. Les mois d'été com- 
mencent le I*' prairial et finissent le i*' vendémiaire, 
La ration sera de cinq tourbes par homme pour 
chaque jour d'été, et de dix tourbes pour chaque jour 
d'hiver. La tourbe est supposée , suivant le règlement 
du 6 pluviôse , avoir 5 ~ pouces de long sur | pouce 
de large à toutes les faces. Comme les dimensions de 
la tourbe du pays ne sont pas les mêmes , il sera 
établi un procédé pour assurer à la troupe des quan- 
tités équivalentes, en évaluant cette différence en 
plus ou en moins par un mesurage dûment constaté. 

Le chauffage des corps de garde sera réglé suivant 
leur force , à raison de 2 rations par sergent et d'une 
par fusilier ^ les rations seront du double plus fortes 
pendant les mois d'hiver. Les officiers de garde au- 
ront seuls droit à un chauffage qui sera du double de 
celui des sergens. 

Le bois qui se délivrera en campagne, s'il y t 
lieu , sera distribué sur le pied de la corde de Paris , 
de 1 1 2 pieds cubes. On y observera également les 
mois d'hiver et ceux d'été. La feuille de prêt qui 
constate l'effectif servira de base à cette fourniture. 
Les états de chauffage seront arrêtés par chaque dé- 
cade, et vérifiés par les commissaires des guerres; 
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fit le préposé du gouvernement batave chargé de 
cette partie réuqira pareillement ces différentes 
pièces tous les trois mois, sivec les extraits de revues ^ 
pour en composer un état général distingué par di- 
vision , dont trois expéditions seront remises à For-i- 
douuateur en chef, pour être par lui visées et distri*^ 
buées comme celle des états relatifs aux fournitures 
précédentes. Il sera pourvu ^u^ lumières par les soins 
du gouvernement. 

Fourrage. Le gouvernement batave fera fournir le 
fourrage à tous les chevapx de l'armée, tant à ceux des 
officiers de tout grade qu'à ceux de la troupe. Les offi-» 
cîers-généraux et autres jouiront des rations affectées 
à leurs grades respectifs, suivant le tarif annexé au 
présent règlement. Les employés de l'administration 
qui devront être montés jouiront du même avantage^ 
suivant le tarif. 

La ration eat fixée à i5 livres de foin poids éb 
marc, et auydeux tiers du boisseau d'avoine mesure 
de Paris ^ évalué à 10 livres du même poids. Elle ne 
sera délivrée qu'à l'effectif des chevaux existans , et 
il n'y aura lieu à aucun rachat des rations qui n'au^ 
rout pas été consommées, soit que les Etats-généraux 
jugent à propos de donner cette fourniture ea entre- 
prise , soit qu'ils préfèrent d'en charger les munici-^ 
palilés; il sera formé, dans l'emplacenient de chaque 
division , un ou deux magasins de fourrage disposés 
suivant les emplacemens occupés par les troupes à 
cheval, et approvisionnés constamment pour un mois 
d'avance au moins. 

Les foins seront rationnés en bottes de 10 livres , 
en sorte que trois feront deux rations. Les distribu- 
tions auront Ueu tous les quatre jours; «avoir : pour 
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les corps de troupes , sur des états arrêtés par de» 
conseils d'administration et visés par les commis- 
saires des guerres, contenant le nombre de rations 
dues à leurs corps respectifs; pour les officiers des 
états-majors^ sur des états dressés par les chefs de 
chaque état-major, et visés par l'ordonnateur en 
chef; pour les agens et employés de l'administration, 
sur des états généraux arrêtés par les chefs de chaque 
service , et visés comme les précédens. ^ 

Les états de fourrage seront formés, visés et arrê- 
tés de la même manière que ceux des vivres , et remis 
pareillement signés de l'ordonnateur en chef ^ tant 
au. comité des vivres du gouvernement batave qu'à 
la commission executive à Paris. 

Paille de couchage, Gette fourniture aura lieu, 
soit en garnison, soit en campagne, aux frais du 
gouvernement batave. La paille , dans les casernes , 
sera fournie à raison de deux bottes de^iS livres par 
lit pour deux hommes , renouvelée touj les six mois. 
En campagne , elle sera fournie à raison de i o livides 
par homme, et renouvelée tous les quinze jours. Les 
lits d'lK)pilaux seront pareillement garnis de pail- 
lasses dont la paille sera renouvelée tous les six mois^ 
si ce n'est en cas de mort ou autre qui pourra exiger 
un renouvellement plus fréquent. 

Subsistances en marche. Il sera pris des mesures 
par le gouvernement pour que les troupes en marche, 
tant en corps qu'en détachement , dans les Pro- 
vinces-Unies, soit pour changer de garnison, soit 
pour se porter où l'exigera le besoin du service , re- 
çoivent exactement les rations de vivres et de four- 
rages qui leur sont attribuées. Les hommes isolés en 
route ^ allant ou revenant de congé, allant aux bôpi- 
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taux ou en revenant , seront payés de la solde parti- 
culière qui leur sera aflfectée par le tarif énoncé à 
l'article de la solde, lequel sera rédigé d'après les bases 
établies par la loi du 2 tkermidor. Cette solde ne 
sera payée qu'aux hommes porteurs d'une route 
«en bonne forme délivrée par les commissaires des 
/ guerres , ou , en leur absence, par les directeurs des 
hôpitaux pour les hommes sortant de l'hôpital, avec 
le i^isa <les officiers municipaux. Us seront munis 
également d'autant de coupons qu'il y aura de jours 
de route jusqu'au lieu de leur destination. Ils les 
présenteront aux commissaires des guerres, ou, en 
leur absence, ^ux officiers municipaux des lieux du 
logement^ qui rempliront, tant sur la feuille de 
route que sur chaque coupon, le lieu et le jour de 
l'arrivée. 

Au moyen de ces précautions, les Etats-généraux 

autoriseront les officiers municipaux , dans les lieux 

'de passage, à payer à chaque individu porteur de 

pareilles pièces, la solde qui lui reviendra suivant le 

tarif. 

Art. 4- Logement. 

Les troupes seront casernées dans les TÎlles au- 
tant (|ue faire se pourra, ou, si l'on est forcé de les 
établir dans des cantonnemens , elles y seront dispo-» 
sées de manière à pouvoir se réunir promptement 
sous la surveillance de leurs chefs pour leurs exer-v 
cices. 

Les logemens seront établis par les soins du gou- 
vernement batave, de concert avec un officier de 
l'état-major et un commissaire des guerres* 

On suivra , pour l'ordre et la police des casernes, 
les règles établies par les lois fr^inçoises, et notam- 



028 CHAP. XXXIX. TRAITÉ Dfi PARIS DE 181O, 

ment par TiDstruction décrétée pour faire suite à h 
loi du ^ST nivôse. Les soldats seront couchés de deux 
en deux dans des lits de quarante pouces de dedans 
en dedans , sinon couchés seuls , si les lits sont plus 
étroits. Les lits seront composés d'un hois de lit j une 
paillasse 9 un matelas, un traversin de laine, une 
paire de draps^ une couverture en été et deux ei^ 
hiver. La paille se renouvellera tous les six mois , lei 
draps tous les mois en hiver> et tous les vingt jours 
en été. 

Les officiers seront logés à leurs propres frais par 
les officiers municipaux, qui indiqueront les loge- 
mens et en régleront les prix. Pour cet effet , et afin 
que les officiers , en arrivant avec leur troupe , ne 
soient pas distraits des soins qu'ils leur doivent^ par 
l'incertitude de savoir où se loger eux-mêmes , l'offi- 
cier qui sera chargé de faii'e le logement s^occupera 
de celui des officiers en même temps que de celui de 
la troupe , et prendra , de concert avec les officiers 
municipaux , des mesures pour que l'on puisse , au 
moment où la troupe sera étahlie dans ses casernes , 
distribuer aux officiers des billets qui leur indiquent 
les logeinens qu'ils devront occuper et le prix qu'ils 
en donneront. 

Lorsque les troupes seront en route , elles seront 
logées chez l'habitant, sans distinction de grade. 
Si la défense du pays exigeoit que les troupes cam« 
passent ou qu'elles entrassent en campagne^ il seroit 
pourvu k leurs besoins à cet égard , de concert entre 
les deux gouvernemens. Les officiers servant en ligne 
auront part à cette fourniture, et seront traités 
comme les officiers de pareil grade dans les troupes 
hollandoises. Le logement du général en chef et du 
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tommissaire général exigeant un grand emplace- 
nent , il y sera pourvu par le gouvernement batave* 

Art. 5. Jlabillement. et équipement. 

Toutes les parties de rh^aibiUemènt et équipement 
€;ront fournies par le gouvernement batave. Les 
ÇtatS'généraux prendront à c^ égard les mêmes me- 
ures que pour la réquisition, en faisant confection- 
ler sur trois tailles les habits, vestes, culottes, sou- 
iers, pantalons, chemises et autres objets, tant de 
'habillement que du grand et petit équipement. 

L'habillement comprend l'habit , la veste , la cu- 
lotte, le bonnet de police et la coiffure. Le grand 
équipement comprend toute la buffleteriedans toutes 
.es*armes, ainsi que les sabres'et les caisses de tam- 
3ours; et il faut y joindre dans les troupes à cheval 
.es manteaux, porte-manteaux, culottes de peau et 
out l'équipement de l'homme et du cheval. Le petit 
équipement comprend tout ce qui fait partie du 
inge et chaussure dans les armées, et consiste, pour 
infanterie, dans les effets suivans : trois chemises; 
jeux cols de basin blanc ; un col noir ; deux paires 
ie souliers ; une paire de guêtres de toile blanche ; 
une idem de toile grise; une idem d'estamette noire ; 
deux paires de bas ; un havresac de peau ; une co^» 
carde. Les mêmes effets composent le linge et la 
chaussure de l'homme à cheval, à l'exception des 
guêtres et du havresac. 

11 y aura un magasin général de tous les effets 
d'habillement et d'équipement où ils seront versés 
par les entrepreneurs ou fournisseurs des Etats- gêné* 
raux. La garde de ce magasin sera conférée , par les 
Etats-généraux ) à un employé hoUandois sachant 
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les deux langues, et chargé par çux de faire les^i 
envois aux diflFërens corps d'armée. 

Indépendamment de ce magasin, il sera établi des 
magasins particuliers dans chacune des trois divi- 
sions^ au moins pour les objets du petit équipement; 
et ces objets seront pareillement confiés à des habi* 
tans du pays sachant les deux langues. 

Tous les effets entrés et reçus dans les magasins 
des états n'étant pas soumis à la direction de l'admi- 
nistration françoise, ne seront censés recevables, 
pour l'objet de leur destination, qu'après avoir été 
vérifiés et acceptés par les ofiiciers chargés de l'ha- 
hlllement dans le corps, au moment de la livraison, 
en présence d'im commissaire des guerres qui en 
dressera procès-verbal. Ces procès- verbaux de ré- 
ception serviront à établir la dépense en effets des 
garde-magasins hoUandois et 1^ recette en effets de 
différens corps de l'armée; et il en sera rédigé cinq 
expéditions, dont une pour le garde-magasin, une 
pour le corps qui aura reçu les effets , une pour les 
Etats-généraux, une pour la commission executive 
des approvisionnemens, et une pour le commissaire 
général, la minute demeurant entre les mains du 
commissaire des guerres. 

Comme différens corps de toute arme ont déjà 
reçu un grand nombre d'effets d'habillement et équi- 
pement depuis qu'ils sont en Hollande, et que parmi 
^les effets à leur usage il en est dont la durée doit être 
plus ou moins longue, suivant leur nature, il sera 
<lressé des états exacts de la situation de tous les 
corps de l'armée à l'époque où elle passera à la solde 
de la Hollande. En conséquence , aussitôt que le gé- 
néral en chef en aura donné l'ordre, les chefs de 
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rps de toute arme feront faire en leur présence , 
T les commaadans des compagnies , une re- 
le générale de tous les effets d'habillement et 
équipement de chaque homme , ainsi que de 
quîpement des chevaux dans les troupes à 
eval , pour constater par des états détaillés : 
le nombre des effets existant dans chaque com- 
gnie ; 2® leur qualité bonne, à réparer ou mau- 
ise ; 3° combien à remplacer. Ces états , dont 
simplicité rend l'exécution très-facile, seront ré* 
^és avec la plus grande attention 9 et serviront de 
se à l'état général , qui en sera formé par le conseil 
administration , certifié de lui et du commissaire 
ts guerres. 

Tous ces états seront adressés en double expédî- 
►n au commissaire ordonnateur en chef, lequel 
ir fera former un état général pour toute l'armée , 
•nt une expédition, avec les pièces à l'appui, sera 
mise au comité des vivres des Etats-généraux, et 
le autre adressée à la commission executive des 
provisionnemens à Paris. 

Cet état servira de premier aperçu pour les besoin^ 
î l'armée en effets d'habillement et d'équipement ; 
les Etals-généraux prendront les arrangemens les 
js convenables pour former promptement un 
pôt d'effets neufs, en sorte que le remplacement 
îprouve aucun retard. ^ 

Il ne sera délivré aucuns effets neufs aux différens 
rps de l'armée que sur des états de demande four- 
» par les conseils d'administration, visés par les 
mmissaires des' guerres et approuvés par les géné- 
ux de brigade et par ceux de division. 
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Le garde-magasin général adressera, tous les mois^ 
au comité des vivres , les relevés de ces états de dç^ 
mande, et les commissaires des guerres enverront dï '"^ 
semblables relevés toutes les décades au commissaiir 
général de l'armée, qui en rendra compte tous 
mois à la commission des approvisionnemens. f F 

Au moyen de toutes ces précautions^ les Etafi* 
généraux seroAt assurés de ne fournir aux troupes 
que leurs besoins réels , et le gouvernement François, 
aura pareillement connoissance de l'exactitude et dv 
bon ordre qui régneront dans ces fournitures. 

L'armement , tel qu'il subsiste , sera entretenu pir 
le gouvernement batave et renouvelé à mesure des 
besoins; mais, pour conserver aux troupes françoisesjii 
le même armement^ les armes seront fournies des 
manufactures françoises , et le prix en sera rembounJ 
par les Etats-généraux. Ilset*a pris des mesures pour 
constater la situation de l'armement de la manièitrj 
qui sera jugée la plus convenable entre \e comité 
militaire batave et le général en chef, 



Art. 6. Hôpitaux, 

Le gouvernement batave se charge de pourvoir as 
traitement des malades et blessés de l'armée de la ma- 
nière qui suit: il sera établi sept hôpitaux, dont sis 
pour les malades et blessés , qui seront placés dans les 
villes deZwoll, Arnheim, Breda, Delft, Alkmaret 
Flessingue, et un pour les vénériens à Rheenen; etsîi 
dans ces villes, on ne trouve pas de bâtlmens propres 
à cet usagé , le gouvernement batave les établira 
d3ns d'autres villes les plus voisines 011 se trouveront 
des emplacemeps convenables. 



^ 
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Le gouvernement pourvoira aux fournitures et 
aux autres objets accessoires , aux lits d'hôpitaux , 
ftfin que les malades y soient bien loges et ne man- 
quent de rien. Tous les effets généralement quel- 
conques-^ qui seront fournis à chaque hôpital, seront 
Dompris dans un procès-verbal d'inventaires , dressé 
par un commissaire des guerres , ou , en son ab- 
lence , par un officier municipal , et remis à la 
charge et garde du directeur, qui en demeurera res- 
ponsable envers les Etats-généraux des Provinces- 
Unies. Trois expéditions de ces inventaires seront 
adressées au commissaire général, qui en remettra 
tine au comité des vivres du gouvernement batave, 
Bt en fera passer une autre à la commission executive 
& Paris. Les alimens seront fournis comme dans les 
hôpitaux militaires de la république françoise, et 
consisteront en pain ^ viande , riz , pruneaux , œufs , 
lait^ etc. , suivant la prescription des officiers de 
Woté. 

' La boisson ordinaire sera la bière ^ et le vin sera 
donné comme stomachique, suivant les ordonnances 
des médecins. La portion du malade sera, par homme 
^ par jour, de 24 onces de pain de pur froment 
entre le bis et le blanc, d'une livre de viande réduite 
4 10 onces par la cuisson, d'un pot de bière ou d'une 
ehopine devin, le tout partagé en deux dbtributions, 
line le matin et une le soir, en sorte que chaque 
liomme à la portion ne reçoive matin et soir que la 
Inoitié de ce qui est prescrit pour la journée. Les 
autres alimens ne se donnent qu'aux malades qui ne 
aont pas à la portion* 

Les drogues et médicamens seront fournis égale-^. 
ment par les soins du gouvernement batave, a.u 
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moyen des dépôts de pharmacie qui seront foi 
dans chaque hôpital. Les hôpitaux seront admii 
très par un directeur principal , et sept directe 
particuliers, avec le nombre d'employés et soi 
employés énoncés' en l'article i. Le commi 
général nommera le directeur principal . les sept 
recteurs et les sous-employés de i" et 2* classes, 
au très employés seront nommés par le gouvernemi 
batave. 

Le directeur principal aura l'inspection et la sof 
veillance immédiate de tous les employés, de leur 
gestion et de la comptabilité. 

Le service de santé sera confié à des officiers vaif 
decins, chirurgiens et pharmaciens^ qui seront nom' 
mes par la république Françoise. 

Les galeux serodt traités par les chirurgie ns-nuh 
jors de demi-brigade, au moyen d'un prix qui 
réglé pour la fourniture des médicamens. Ces hoi 
mes devront être traités dans les chambres des et 
sernes, à moins de gales compliquées et d'au 
maladies qui exigent qu'on les envoie aux hôpilai 
Il en sera de même des gonorrhées simples ; mais 'ûj 
aura un hôpital particulier pour le traitement dei 
maladies vénériennes. 

Les chirurgiens et pharmaciens de toutes classe» 
seront sous la surveillance immédiate des officiers 
supérieurs de santé de l'armée du Nord, auxquels 
le gouvernement batave adjoindra , s'il le juge con- 
venable , un officier de santé hollandois , pour ins- 
pecter le service de santé dans les hôpitaux, et en 
rendre compte aux deux gouvernemens. 

La police générale des hôpitaux de l'armée appar- 
tiendra au commissaire général ; la police particu- 
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lière aux commissaires des guerres employés dans 
chaque division. Ils seroul chargés d'y mainteuir 
l'ordre, la propreté et la régularité dans le service; 
d'y contenir les malades en bonne police et disci- 
pline 9 et d'en arrêter tous les mois la comptabilité. 
Les commissaires des guerres surveilleront exacte- 
ment la tenue des registres d'entrée et de sortie des 
malades, de ceux des effets, alimens et médicamens, 
des feuilles et des relevés de visite , et des états de 
eoDSommalion , et , en général , de toutes les pièces 
relatives à la comptabilité, tant en deniers qu'en 
nature, et ils tiendront la main à ce que les états de 
îépense , appuyés des pièces justificatives , soient 
rournis et arrêtés exactement tous les mois , et en- 
voyés , en quadruple expédition , au directeur prin- 
cipal , qui les rectifiera et les soumettra ensuite au 
îommissaire général, pour être visés par lui. Le 
Hrecteur principal en retirera une expédition pour 
'agence des hôpitaux; le commissaire général en 
adressera une au comité militaire des Etats-généraux^ 
me à la commission executive à Paris, et conservera 
ia quatrième dans ses bureaux. Toutes les évacuations 
les malades d'un hôpital sur un autre se feront aux 
Frais du gouvernement batave , et s'exécuteront avec 
ordre et régularité par le moyen des canaux. 

Art. «j. Mouvement de V armée ^ 

Le gouvernement batave entretiendra , à la suite 
de chaque bataillon d'infanterie , un fourgon et 
quatre chevaux. Chaque régiment de troupes à che- 
val en aura deux, et en outre une forge de cam- 
pagne. Il sera pareillement entretenu un fourgon à 
la suite de l'état-major général, ou à la suite de 
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chaque état-major de division et du commissaire gé- 
néral , pour le transport des bureaux. 

Quant au surplus des équipages ^ il y sera pounfU 
pour les marches dans l'intérieur des Provinces- 
Unies, par des voitures ou bateaux qui seront fournis 
en payant de journée en journée y par les muoici* 
palités , lesquelles en détermineront le prix. 

Dans le cas où Farmée nïarcheroit en campagne, 
il sera pris d'autres mesures pour le transport des 
effets de campement, des vivres et des équipages ^ aux 
frais du gouvernement batave. 

Art. 8. Postes^ 

Il sera établi , au quartier-général ^ un bureau dt 
postes pour Tarmée françoise , ainsi qu'un j>ureau de 
correspondance au quartier-général de chaque di- 
vision, pour toutes les lettres qui viendront de France 
pour l'armée , ou qui en partiront pour la Francci 
Les directeurs et commis de ces bureaux seront 
tous François. Le nombre des employés, courriers, 
postillons et chevaux, est réglé dans l'art, i. Il y aura 
un relai à Breda pour la communication directe avec 
la France. 

Dans le cas où le quartier général quitteroit Gor- 
cum pour prendre une autre position, on établira, 
pour conserver la communication , les relais qui se* 
ront jugés nécessaires. 

Dans les cas où les chevaux du quartier général se 
trouveroient employés, il y sera suppléé par les ofll- 
ciers municipaux ainsi que pour tous les cas extra- 
ordinaires. 

Il y aura un bqreau de poste par division , mab 
sans chevaux , et les officiers municipaux en fourni- 
ront en cas de besoin. 
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Pour établir des communicatioas faciles entre le 
quartier-général et les divisions de l'armée, les muni- 
cipalités, qui se trouveront sur la route, feront fournir 
des relajs aux frais du gouvernement. Les <*eprésea« 
tans , le général eu chef, le chef de Fétat-major , les 
généraux divisionnaires^ et le commissaire général, 
pourront seuls user de ces relais. 

Art. 9. Fonds, 

Le gouvernement batave nommera des agens , 
tant pour le quartier-général que dans les divisions^ 
lesquels seront chargés de fournir les fonds néces- 
saires à la subsistance de l'armée, en faisant le prêt 
tous les dix jours, suivant ce qui a été réglé par 
l'art. 2 , et en acquittant également tous les mois les 
états de solde des officiers. 

Les feuilles de prêt, les états arrêtés par la solde 
des officiers de tout grade, les extraits de revues, ré- 
digées dans la forme ci-dessus prescrite, les billets de 
sortie des hôpitaux , les feuilles ou ordres de route , 
6t les coupons de route , sont les seules pièces sur les-^ 
quelles les agens des États-généraux doivent payer le» 
dépenses relatives à la solde de l'armée françoise. Les 
autres dépenses concernant les vivres et fourrages, 
les hôpitaux et les postes, seront acquittées par les 
ordres des États-généraux , conformément aux états 
généraux * qui lui en seront remis dans la forme et 
aux époques mentionnées en chaque article. 

Art. 10. Administration générale. 
L'administration de l'armée françoise sera dirigée 
par le commissaire ordonnateur en chef de l'armée 

^ Les quatre mots imprimés en italique manquent 
dans notre copie , qui est défectueuse en oet endroit. 
Nous les ayons ajoutés par conjecture. 

IX. 22 
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du'Nord^ qui aura sa résidence au quartier-gënéral, 
avec le nombre de secrétaires et de comixiis néces- 
saire pour son travail. 11 sera employé sous ses or- 
dres un ordonnateur et huit commissaires des guerres 
avec leurs bureaux particuliers. 

Tous les employés des administrations seront su- 
bordonnés à l'autorité des commissaires des guerres, 
et leur rendront compte de leurs travaux respectifs, 
sans distinction de nation. Les divers employés se- 
ront pareillement subordonnés entre eux à raison de 
leur grade. 

Les employés François qui s'écarteroient de leurs 
devoirs, seront punis suivant les lois de la république. 
Les employés hollandois, dans le même cas, seroot 
dénoncés à l'agent des Ëtats-généraux qui les punira, 
si c'est un simple fait de police, ou aux tribunaux les 
plus prochains , s'il s'agit d'un d^lit. 

Le gouvernement François donnera des ordres 
pour que le choix , qui sera fait de tous les membres 
de l'administration militaire de l'armée , et de tous 
leurs subordonnés, François de nation, ne «tombe 
que sur des individus qui soient doués des qualité 
les plus propres à leur assurer l'estime et la confiaoce 
du gouvernement batave. 

Art. II. TribunaL 

Tous les délits militaires ^ qui se commettront dans 
l'armée françoise, seront soumis à la jurisdiction 
d'un tribunal françois, organisé suivant les lois de la 
république; il sera composé du nombre d'o£Biciers 
énoncé en l'art, i . 

Fait, stipulé et consenti à la Haye, le 9 thermidor, 
a 7 juillet, Iir année de la république françoise, 
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['* année de la liberté balave , pour avoir son exé- 
cution, à compter du i x thermidor, 29 juillet. 

Signés , 

Richard , représentant du peuple François, 
en mission près l'armée du Nord ; 

G.-J. LoNCQ , D.-M.-G. Heldewier , 
membres du comité militaire des Htats-généraur^ 
spécialement autorisés à cet eSet. 

Cette convention se rapporte en entier à ,.^7."**?", 
rexécution de rarticle 3 secret de celle du'''*"''^*. 
i6maii79v5; l'article 4 de cette dernière donna 
lieu à un second acte. Les commissaires nom- 
més, le 21 octobre 1798, par les Etats-géné- 
raux , pour former , avec ceux de la France , le 
tableau des créances exigibles à Tétranger qui 
durentêtre déléguées à celle-ci , furentMM. van 
der IIoop y van Staphorst-Fontein , de Sitter 
et Grasveld] ceux du gouvernement François, 
MM..Ramelet Thibault, re^résentàns du peuple. 
Le 12 novembre suivant, la commission hol- 
landoise soumit aux Etats - généraux une 
convention qu'elle avoit conclue avec les com- 
missaires François: les Etats-généraux Tapprou- 
vèrent ; mais le directoire exécutif de la répu- 
blique Françoise en refusa la ratification. En con- 
séquence , les commissaires s'occupèrent d'un 
nouveau projet d'arrangement, qui, ayant été 
discuté dans les conférences successives, fut 
signé le 5 janvier 1796; il eut le même sort 
que le premier. Le refus du directoire exécu- 
ta * 
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tifdele ratifier fut accompagné d'une notifica- 
tion , portant que le directoire avoit trouvé 
bon de rappeler son commissaire Thibault, ^ 
et que désormais son ministre des relations ex- 
térieures , et le ministre plénipotentiaire rési- 
dant à la Haye , M. Noël , seroient chargés de 
cette négociation. Un troisième projet d'ar- I 
rangement , conforme , pour le fond , à celui | 
du 5 janvier 1796, fut envoy.é par le direc- 
toire exécutif le 14 février. Les Etats-généraux 
Tapprouvèrent, ainsi qu'on le voit par le re- - 
gistre de leurs délibérations du i5 février'. 
Les archives du temps ne renferment aucune 
trace de ce projet; mais on y trouva seule- 
ment l'acte d'accord du 5 janvier 2. Le 3 niai 
suivant , les mêmes commissaires respectifs si- 
gnèrent une convention qui forme le* com- 
plément des articles secrets de celle du 16 mai 
1795. Comme on Ta, jusqu'à présent, laissé 
ignorer au public, nous allons l'insérer ici. 

arention du Actc (Taccordpour le payement de la deuxième 
moitié des 100 millions de florins que la 
république batave doit à la république fran- 
çoise , en çertu du traité de paix et d^ alliance 
du 27 floréal an III ( 16 mai 1796 ). 

Les républiques françoise et batave sont conve- ] 
nues, par la voie des citoyens F. Noël ^ ministre plé- 

* yoy. Pièces justificatives de ce chapitre , N.** If. 

* Nous le publions pour la première fois au N.^ I des 
Pièces justiiicativéfr de ce chapitre. 
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nipotentiaire , et C. van der Hoop Gyshertsz et Nico- 
las van Staphorsty de coDcIure les articles suîvaos 
relativement aux cloquante miUloos de florins d'Hol- 
lande. 

ArU I. La république batave prend sur elle, en 
diminution des 5o millions^ les 2 millions de florins 
c]ue la France lui doit depuis le 4 novembre 1781 y 
en vertu de la négociation américaine , de même que 
la somme de 157,111 florins, dont les intérêts sont 
échus le 27 mai lygS, et seront payés par la répu- 
blique batave aux intéressés dans ladite négociation *. 

Art» 1, La république batave s'engage de payer 
pendant la guerre 3 millions de florins à la France^ 
et, après la paix, 6 raillions par an, en diminution 
des.47,883,000 qu'elle doit à la France, d'après la 
soustraction de la précédente somme. 

Art, 3. La république batave payera en sus quatre 
pour cent du reste du capital , à compter du 1*' ni- 
vôse de l'an IV (21 décembre 1796). Ces intérêts di- 
minueront annuellement , à mesure que la dette du 
capital diminuera. 

Art, 4. Le premier payement du remboursement 
du capital est fixé au i®' vendémiaire de l'an VI ou 
le 22 septembre 1797, et les payemens se feront tous 
les ans à la même époque. 

Art, 5. La république batave donnera à la répu- 
blique Françoise , pour gage de la dette , des rescrip* 
tiens, lettres au porteur en bons, dans lesquels il 
sera fait mention du présent traité. 

Art, 6. Les rescriptions seront de telles sommes 
que la France le désirera , payables à des temps fixés 
on par des loteries. 

' Voy. Vol. m , p. 376. 
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Art. 'j. Lorsque les effets seront remis aux Fran- 
çois > il y sera joint des coupons pour les intérêts de 
seize années qui pourront s'écouler jusqu'au dernier 
remboursement. 

Art, 8. Le présent traité aura force de loi , saos 
que les deux gouvernemens le doivent ratifier. 

Fait à la Haye , le 3 mai 1 796 , l'an II de la liberté 
batavey ou le i/\. floréal de l'an Vidé la république 
françoise , une et indivisible. 

Signé 

F. NoÈL. 

C. VAN DER HOOP GtSBERTSZ. 

N. VAN Staphorst. 

Ce fut par ces divers traités que les Pro- 
vinces-Unies attachèrent leur sort à celui de la 
république fraBÇoise. Elles reçurent des mains 
de cette protectrice une nouvelle conçtitution 
dont elles datèrent la première année de leur 
liberté ^ Quelque désastreuse que fût pour le 

Ces provinces furent successivement régies par 
cinq constitutions. La première éloit basée sur lefédé- 
Talisme] les Etats- généraux furent remplacés par une 
assemblée nationale qui tint sa première séance le 
i.**^ mars 1796 : mais les provinces continuèrent à 
s'administrer d'après le système fédératif. La seconde 
fut entièrement démocratique ; la république des sept 
provinccié fut remplacée par une république une et in- 
divisible, gouvernée par un directoire executif. Cette 
constitution sç maintint depuis le 22 janvier 1798 jus- 
qu'au 18 octobre j8oi. La troisième, qui dura jus- 
qu'au 29 avril i8o5 , peut être appelée aristocra" 
tique , en ce que le pouvoir législatif fut conâé à un 
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bien-être de la Hollande cette révolution opé- 
rée par le parti démocratique , elle n'y donna 
pourtant pas naissance à des scènes d'horreur 
comme celles que produisit en France le bou- 
leversement de la monarchie. Un peuple sobre, 
laborieux , tranquille, religieux et instruit , tel 
que les Hollandois , est , pour ainsi dire , à l'abri 
de tout régime auquel on peut le soumettre. 
Pourvu que le gouvernement ne gène pas l'in- 
dustrie nationale, on lui permet volontiers de se 
plaire dans des discussions métaphysiques, dont 
les résultats ne sortent pas des salles de ses dé- 
libérations. Aussi les habitans des Provinces- 
Unies continuèrent-ils , pendant quelques an- 
nées, à jouir d'un certain bien-être qu^ils 
n'apprirent à apprécier que lorsque l'insatiable 
ambition de Buonaparte les eût entraînés dans 
le tourbillon de ses projets gigantesques. La 
république batave ne perdit que successivement 
SCS colonies * ; et, quoique ses rapports avec 

seul corps composé de 55 membres seulement. Le pou* 
Toir exécutif porta Je titre de Staats-Bewind. La qua- 
trième donna à la république un cbef unique , sous 
le titre de grand -pensionnaire. Ce gouyemement 
monarchique électif aura, jusqu'au 5 juin i8o6, que la 
monarchie héréditaire fut introduite, 

* Elle perdit le Cap le i5 septembre 1795-, Tîle de 
Ceylan , le 1 5 février 1 796 ; Surinam , le 2 1 août 
1799 ; Curaçao , le i3 septembre 1800 ; Saint-Eus- 
tache et Saba, le 21 avril 1801; Ternate, le 21 juin 1801, 
et conserva , dans la guerre qui fut terminée par la paix 
d'Amiens^ Démérary^ Esséquébo^ Berbiche et Batavia,. 
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rAnglèterre fussent gênés , son commerce ne 
manqua pas de débouchés. I^a Grande-Bre- 
tagne n'avpit pas de motif d'interrompre ses 
relations avec les citoyens de la république. 
Ainsi les HoUandois y s'ils n'étoient pas dans le 
cas de bénir leur sort, dévoient néanmoins s'es- 
timer heureux en comparaison de la* destinée 
qui leur étoit préparée. 

Le premier orage politique qui éclata sur 
la république batave , fut cette expédition mal 
combinée que les Russes et les Anglois entre- 
prirent, au mois d'août 1799, sur Jes côtes de 
la Hollande^ Alors ce pays devint le théâtre de 
la guerre , et ses habitans furent forcés de com- 
' battre des troupes dans lesquelles ils ne voy oient 
pas d'ennemis. t>epuis ce moment, la répu- 
blique batave fixa plus particulièrement l'alten-r 
tien du gouvernement françois, comme un 
point par lequel la France pourroit être me- 
nacée. 
àtv*' mo ^^ traité que la république batave fut obli- 
gée de signer le 5 janvier 1800, donna la me- 
sure du degré de dépendance dans lequel elle 
se trou voit , et fit présager le traitement que le 
nouveau chef du gouvernement françois lui 
préparoit. C'est par dérision que cette transac- 
tion absurde porte le titre d'un traité ; ce n'est 
qu'une vexation que le premier consul s'est per- 
mise et qu'il a voulu masquer par quelques con- 

• Foy, Vol. V, p. 292, 
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cessions imaginaires. Il suivoit en cela la marche 
que le gouvernement renversé sTu 18 brumaire 
lui avoit tracée. Toutes les fois que le directoire 
exécutif a voit besoin de quelque ressource 
extraordinâircyil faisoit naître une question liti- 
gieuse avec ses voisins; ensuite ilcondescendoit 
à la faire racheter pour une somme d'ai^ent.Tel 
est le but du traité qui fut conclu , le S^janvier 
1 800 , à Paris , entre M. de Talleyrand-Péri- 
gordy ministre des affaires étrangères, etTam- 
bassadeur S chimmelpenninch . 

Buonaparte veut se procurer une somme 
d'argent; ce ne sont que 6 millions de francs, 
si toutefois Tart. 5 qui fixe cette somme n'est 
pas interprété par un article secret qui en aug- 
mente le montant. Le préambule dit que le 
traité a été conclu dans l'intention de résoudre, 
par une transaction amicale et réciproquement 
avantageuse aux deux parties , quelques ques- 
tions litigieuses qui s'éloient élevées entre les 
deux gouvernemens. Quel est l'avantage que le 
traité stipule en faveur de la république ba- 
tave? La république françoise lui abandonne, 
cède et transporte tous ses droits sur les biens de 
nature , possédés dans l'étendue du territoire 

batave : 

1 .^ Par les émigrés françois et ceux des pays 
réunis à la France. Nous avons vu que, par Tar- 
ticle 7 secret de la convention du 16 mai lygS , 
la république françoise s'étoit réservé les droits 
qu'elle avoit , à l'entrée de ses troujSes en Hol-f 
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• 

lande , sur les biens des émigrés françois , situés 
dans ce pays. Ces droits étoient ntils ; car au- 
cun des motifs par lesquels on a voulu justifier 
la spoliation qui a été exercée en France contre 
les amis du roi qui avoient quitté le territoire 
de 1^ république , ne s'applique aux biens des 
François retirés en pays étrangers ; 

2.® Par le clergé françois et celui des neuf 
départemens réunis, formant la ci-devaot Bel- 
gique. La France n'avoit pas plus de droit sur 
ces biens que sur ceux des François émigrés; 
par la sécularisation des fondations de France 
ou de la Belgique , auxquelles ces biens appar* 
noient, ceux-ci devenoient caducs, et appar- 
tenoient de droit au souverain du pays dans 
lequel ils étoient situés; 

3.® Par l'électeur Palatin comme proprié- 
taire de Kavenstein , Megen et autres lieux. 
La seigneurie de Ravenstein , provenant de la 
succession de Juliers , appartenoit à l'électeur 
sous la souveraineté des Etats-généraux, ainsi 
comme particulier. Il s'ensuit que la guerre 
que ce prince faisoit à la France en sa qualité 
démembre de l'Empire, -ne donnoit à celle-ci 
aucun droit sur une terre qu^il possédoit sous 
une souveraineté étrangère. A la place de Me- 
gen , quelques éditions du traité * portent Men- 
gen ; ce qui est faux. La seigneurie de Megea 
qui, par ce traité, est cédée à la république, 

* Telle que celle de M. de Martens. 
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appartenoit, non à l'électeur palatin , comme 
le pensoient les rédacteurs du traité, mais au 
duc de Croy, qui en fut indemnisé ensuite par 
le recès de la députation de l'Empire de i8o5 /. 

4.° Par la maison de Sulzbach, y compris la 
seigneurie de Boxmer. Cette seigneurie, que 
quelques éditions nomment faussement Bon- 
meer, appartenoit aux comtes van'sHeeren- 
berg, et nous ignorons quels droits la maison 
de Sulzbach pouvoit y avoir. En général, nous 
ne sommes pas en état d'expliquer ce qu'on 
entendoit sous la dénomination des droits de 
la maison de Sulzbach , puisque cette maison 
s'éloit éteinte avec l'électeur Charles - Théo- 
dore, mort le 16 février 1799. 

6.^ Par la maison de Salm , y compris la sei- 
gneurie d'Anholt, dans le comté de Zùtphen. 
La seigneurie d'Anholt n'est pas située dans le 
comté de Zùtphen, mais à côté. Elle étoit terre 
immédiate de l'Empire, et appartenoit au cercle 
de Westphalie. Comme telle, elle ne fut pas 
cédée à la France par la paix de Lunéville , 
et par conséquent elle n'échut pas à la répu- 
blique balave. 

6.^ Par les autres princes et seigneurs de 
l'Empire qui, possessionnés en Hollande avant 
la guerre actuelle, y avoient perdu, par les 
suites de cette guerre, toute prétention à l'exer- 

* }^oy. Vol. yi, pag. 409. 
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cice de leurs droits et à la jouissance de leun 
propriétés. ^ 

7.^ La république françoise cède à la répu- 
blique batave les enclaves prussiennes de 
Huyssen, Malbourg etautres.Ges enclaves, dont 
Buonaparte disposa ainsi , ne furent cédées par 
la Prusse que par la convention de Paris du 23 
ou a4 mai 1802 ' , et par celle de Berlin du 
i4 novembre suivant 3. Enfin 1 

S.^ La république françoise abandonne à 
son alliée les biens ecclésiastiques des quatre 
nouveaux départemens conquis sur la rive 
gauche du Rbin , à mesure que la réforme en 
sera effectuée. Cette cession est aussi illégitime 
que la plupart des précédentes ^ tant par la rai- 
son susdite que parce que la France ne devint 
propriétaire de ces départemeps que par la paix 
de Lunéville. 

Par Xart. 2 du traité du 5 janvier 1800, la 
France promet de faire abandonner, lors de 
la paix générale, à la république batave, la 
propriété de toutes les cessions qu'elle lui avoit 
laites par l'art. 1. 

Enfin , par XarU 5 , la république batave pro- 
met de payer pour ces cessions la somme de 
sfx millions de francs. 

Un article additionnel statue que le pays de 
I{a\(enstein et les autres pays dont la souverai- 

• Voy. Vol. Vï , p. 253. 

* Ibid, p. 357. 



ENTRE LA FRANCE ET LA HOLLANDE. S/Jq 

neté est transportée , par ce traité , à la répu- 
blique batave , sont cédés et remis à titre d'a- 
compte sur l'indemnité territoriale promise à 
la république par l'art. 16 du traité de la Haye', 
et que les deux républiques s'entendront sur 
les moyens de parvenir à l'exécution complète 
de cet article*. 

Les réclamations que le gouvernement ba- c^Tcmi* 
tave ne cessoit d adresser a Buonaparte contre ••*»»•"•• 
le nombre de troupes françoises que les pro» 
vinces épuisées de la république étoient obli- 
gées d'entretenir , en vertu de l'article 3 secret 
de la convention du 16 mai 1795, engagèrent 
enfin Buonaparle à leur promettre quelque sou- 
lagement. Le général Augereau^ qui comman- 
doit en chef les troupes françoises et nationales 
de la république batave , et le ministre de la 
, marine de cette république, Jacob^poorSy l'un 
et l'autre autorisés à cet effet par leurs gouver- 
nemens respectifs, conclurent, le 29 août 1801, 
à la Haye , une convention aux conditions sui- 
vantes : 

Le corps de troupes françoises qui restera 
employé comme auxiliaire au service de la 
Batavie, et réduit à 10,000 hommes d'infan- 
terie et 495 d'artillerie, etc., y restera jusqu'à 

' Voy. Vol. IV, p. 293. 

• Voy, le traité du 5 janvier 1800., dans Martsns^ 
Recueil, T. VII , p, 377 ; mais la date y est fautive. 
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la conclusion définitive de la paix avec l'An- 
gleterre. ArU 1 et 2. 

Ce corps ne pourra être augmenté que d'a- 
près la demande préalable du gouvernement 
batave. Art. 5. 

Il ne recevra ses ordres que du gouverne- 
ment batave, par Forgane du ministre delà 
guerre. Art. 4- Cette disposition change Fart. 2 
de la convention du 27 juUlet 1795 ^ 

Les art. 5 , 6 , 7 et 8 répètent et interprèteut 
les art. 4 > 5 , 6 et 7 de ladite convention. 

Les art. 9, 10 et 11 contiennent quelques 
dispositions générales sur Tétat-major, le paye- 
ment et les hôpitaux, et se réfèrent à des régle- 
mens particuliers qui dévoient être arrêtés ; ces 
réglemens sont sans doute conformes à celui 
du 527 juillet 1796 , avec les modifications de- 
venues nécessaires^ 

Moyennant la présente convention , celle du 
527 juillet 1795 est annuUée. Art. 12. 

L'art. 17 du traité du 16 mai 1795 et Fart. 5 
secret du même jour sont également abrogés» 
Art. i3. 

Les art. i4^ i5 et 16 n'ayant pas encore été 
publiés^, nous les plaçons ici textuellement. 

Art. i4- « En conséquence de la présente 

' F'oy, ci-dessus, p. 3i3. 

^ Ils manquent dans le Recueil deMABTEirs^ T. IX ^ 
p, 533. 
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convention et de la diminution des troupes à la 
charge du gouvernement batave qui en résulte , 
ledit gouvernement s'oblige à faire verser dans 
la caisse du gouvernement françois la somme 
de 5 millions de florins , argent courant d'Hol- 
lande, w 

Art. i5. a Ledit payement sera effectué 
aux termes suivans : savoir, quinze jours après 
qiie les troupes françoises se trouveront réduites 
au nombre de corps d'infanterie et compagnies 
d'artillerie , fixé par la présente convention 

A 1 mill. de flor. 

Le 1." mars 1802 (10 ventôse an X).. 1 
Le iJ*" juin 1802 (i3 prairial an X).. 1 
Le 1." septembre 1802 (i4 fructidor 

an X) 1 

Le 1 J" janv. i8o3 (11 nivôse an XI), 1 mill. de 

florins , cinquième et dernier. » 

Art. 16. « Outre les 5 millions susdits, il sera 
payé, parle gouvernement batave, aux troupes 
francoises actuellement stationnées en Batavie T 
tout l'arriéré qui peut leur être dû par la répu- 
blique françoise , à dater du 1^'. vendémiaire 
an EX. Il sera également pourvu par le gouver- 
nement batave au complètement de l'habille- 
ment et de l'équipement des troupes francoises 
à supprimer , et qui devront sortir du territoire 
de la Batavie , ainsi qu'aux autres indemnités et 
dédommagemens à accorder, vu la circons-v 
tance , le tout d'après le mode qui sera jugé le 
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plus convenable par le général en chef Aiige- 
reaa , sans que jamais les dépenses prévues par 
le présent article puissent excéder un milÛop 
de florins.») ♦ 

La ratification aura lieu dans quinze jonn* 
après la signature de la convention ; et , si elk 
a lieu i les troupes françoises qui ne feront pas 
partie de celles qui ne devront pas rester comme 
auxiliaires , devront en être sorties avant le 
23 octobre 1801 , passé lequel temps ^ le gouver* 
nement batave ne les soldera ni ne les entre- 
tiendra plus. ^rt. 17 et 18. 

La convention du 29 août 1801 fut ratifiée; 
mais^ quoique la paix avec la Grande-Bretagne 
eût été signée le 27 mars 1 802 , les troupes firin- 
coises ne quittèrent pas le territoire de la ré- 
publique batave. On avoit , il est vrai , annoncé 
leur départ pourle 23septembrede l'année 1803; 
elles s^étoient aussi mises en marche peu de 
jours avant ce terme et concentrées dans la 
partie méridionale de la république; mais^ soûl 
prétexte qu'il n'y avoit pas à Flessingue asseï 
d'embarcations pour les transporter au lieu de 
leur destination y qu'on disoit être la Louisiane, 
elles prirent leur quartier à Bois-le-Duc, Breda 
et Berg-op-Zoom. Vers la fin d'octobre , Buona- 
parte leur donna un nouveau commandant , le 
général Mon trichard , et un nouvel étal-major, 
et elles ne quittèrent pas le territoire de la ré- 
publique. 
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L'art. 1 8 de la paix d'Amiens, qui fut signée iI'aJÏÏÏ'S?^ 
le 27 mars 1802, entre la Grande-Bretagne,**"**** 
d'une part, laFrance,rEspagneella république 
bataT^, de l'autre , assure à la maison d^Orange 
ene indemnité pour les pertes qu'elle avoit 
* éprouvées, tant en propriétés que par le chan* 
gement de constitution de la république des 
Provinces-Unies, c'est-à-dire par la suppres- 
sion des charges héréditaires dont elle étoit re*- 
vêtue. A l'instant même où ce traité fut conclu, 
Joseph Buonaparte et l'ambassadeur Schimmel" 
pennirik signèrent une convention particuUère, 
par laquelle la France garantit à la répu- 
l^lique batave que cette indemnité ne'pourra, 
dans aucun cas et d'aucune manière , tomber 
à la charge de la république *. 

- On demande naturellement à combien se 

l'^^montoit la perte que la maison de Nassau- 

^ Orange fîtdanslesProvinces-Uniei^.Nous avons 

g feit voir ^ que l'indemnité qu'elle en reçut en 

^ Empire, se monta à un million de florins d'Em- 

f pire de revenus. D'après les données qu'on 

' connoit, sa perte se montoit à environ 1 ,600,000 

florins d'Hollande par an ; savoir, 800,000 pour 

revenus des terres qu'elle possédoit sous la 

souveraineté des Etats-généraux , tant dans les 

diverses provinces que dans les terres de la gé* 

» Voy. Vol. VI , p. 154. 
•Vol. VI, p. 463. 

IX. aS 
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néralité * , et autant pour ses charges et autres 
revenus. 

vention da L» guefrc eutfe la Fraoce et la Grande-BreU- > 
da «5 jm.. g^ç ayani de nouveau éclaté au mois de mai i8o3^ 

la république batave qui n'avoit pas eu le temps 
de se remettre de ses pertes , désira conserver 
la neutralité. M. Liston , envoyé d'Angleterre 
à la H^y e , déclara que son gouvernement y çon- 
sentiroit , pourvu que les troupes frauçoises 
quittassent le territoire de la république , et que 
celle-ci ne fournît aucun secours à la France; 
mais Buonaparte , qui ne regarda jamais la Hol- 
lande que comme un moyen d'augmenter ses 
ressources, refusa d'y adhérer. Ilfut conclu alors, 
une convention par laquelle la quotité du se- 
cours à fournir par la république batave fut 
déterminée. Cette convention n'ayant pas en- 
core été rendue publique , nous allons la . 
placer ici. Elle porte la date du 26 juin i8o3. 

Le gouvernemeat d'élat de la république balave et 
le premier consul de la république francoise, prési- 
dent delà république italienne, au nom des répur 
bliques françoise et italienne, ayant reconnu la né- 
cessité de déterminer d'une manière précis© k 
coopération de la république batave dans la guerre 
présente contre l'Angleterre, ont nommé pour leurs 
plénipotentiaires; savoir : de la part du gouverne- 
Telle que , dans ces dernières , les baronnîes de 
Kuîk , de Grave , de Bréda , de Princeland , de Steen- 
bergen ; et en Zéelande , le marquisat de Flessingue et 
Veere , etc. / 
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ment dVtat de la république batave, les citoyens 
C. de Vos pan Steenwyk , ambassadeur de la répu- 
blique batave près celle frauçoise; JV. Sia-^ membre 
de la commission personnelle pour les affaires des 
Indes oi;ien taies ; «/. G. Jacobson, membre du conseil 
de la marine ; J, Blanken , lieutenant-colonel du 
génie ; et , de la part du premier consul , président de 
la république italienne , les citoyens Charles-Maurice 
Talîeyrand f imuhive des relalions extérieures de là 
république Françoise, et Ferdinand Mareschalchi ^ 
ministre des relalions extérieures de la république 
italienne; lesquels, après Téchano^e de letu's pleins» 
pouvoirs , sont convenus des articles suivans : 

Art, I. Le nombre des troupes françoises qu'en- 
tretiendra la république batave pendant le cours de 
la guerre actuelle contré F Angleterre,» n'excédera pas 
18,000 hommes, infanterie, cavalerie et artillerie 
compris. Ce qui concerne la composition , la nour-» 
riture, le payement et l'entretien desdiles troupes, sera 
déterminé par un règlement ultérieur, aux termes 
duquel les tro?ipes ne pourront être remplacées > soit 
en tour , soit en partie, si ce n'est du consentement 
du gouvernement batave. 

Art. 2. La république batave fournira , de soil 
coté, 16,000 hommes, infanterie, cavalerie et artîU 
lerie compris., ce qui formera un Corps de 349O00 
hommes , François et Bataves , dont ^le commande- 
ment eu chef sera conGé' à un lieutenant-général 
François, et dont le quartier-général ne sera p<Mnt éta* 
hli à la Haye, étant entendu qu'il n'y aura point d© 
troupes frauçoises stationnées dans cette ville, à 
moins que le général françois n'en soit requis par le 
gouvernement batave. ' ' 

23* 
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jirt. 3. De plus , la république batave fournira 
immédiatement ou fera construire, le plus tôt pos- 
sible , et de manière que la délivrance des vaisseaux 
et bâtimeds ci-dessous mentionnés soit commencée au 
1*' novembre, et complètement achevée au mois de 
décembre prochain : 

1®. Cinq vaisseaux de guerre et cinq -frégates ar- 
més et équipés , avec les bâtimens de transport né- 
cessaires pour embarquer i^S^ooo hommes (au 
nombre desquels il y aura QOOoBataves) et sSoo 
chevaux, afin d'effectuer une descente en Angle- 



terre; 



a^. Cent chaloupes canonnières armées chacune 
de 3 pièces de 24 ou de 4 pièces de 18; deux cent 
cinquante bateaux plats armés chacun d'une pièce 
de canon et d'un obusier, et capables de porter cha- 
cun 60 ou 80 hommes ; de sorte que cette seconde 
expédition pourra porter en Angleterre 36,ooo 
hommes avec les équipages d'artillerie nécessaires, 
et i5oo chevaux. 

Tous les vaisseaux et bâtimens de chaque espèce 
qui viennent d'être mentionnés et qui feront partie de 
la première expédition , devront être approvisionnés 
de vivres pour vingt-cinq jours, au moment où l'ex- 
pédition mettra à la voile. 

Pour ce qui concerne la seconde expédition , les 
vivres seront confectionnés sur l'Escaut par ia 
France et à ses dépens, de même qu'il pourroit être 
Construit à ses frais» dans les différens ports d'Hol- 
lande et dans les chantiers non employés aux cons- 
tructions précédentes, le nombre de chaloupes ca- 
nonnières et bateaux plats dont il pourra être besoin 
pour augmenter le nombre ci-dessus* 
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Et comme après le départ de la première et de la 
seconde expédition , il ne resteroit plus de troupes 
françoises en Bâta vie , il pourra y être envoyé ulté- 
rieurement jusqu'à la concurrence de 8000 hommes; 
mais il est expressément entendu que la république 
bat^vene sera jamais dans le cas de solder et d'en- 
tretenir au-delà des 18,000 hommes stipulés dans la 
présente convention. 

Art. 4- H y aura un commissaire batave chargé 
des instructions particulières de son gouvernement ^ 
qui résidera auprès du premier consul et coopérera 
sous ses ordres aux expéditions communes , dont le 
premier consul se réserve le commandement en chef 
et la suprême direction. 

Art. 5. Les républiques Françoise et batave s*en* 
gagent à ne point faire de paix séparée avec TAngle- 
terre. La république françoise 'garantit de plus à la 
l'épublique batave l'intégrité de son territoire con- 
tinental et la restitution des ' colonies qui pourroient 
lui' être enlevées dans la guerre actuelle; et si le sort 
des armes , d'accord avec la j ustice de la cause que 
défendent les deux républiques j donne des succès 
notables aux puissances alliées , la république fran- 
çoise promet d'employer ses bons offices et son in- 
fluence pour faire restituer l'île de Ceylan à la répu- 
blique batave '. 

uirt 6. La présente convention sera ratifiée , et les 
ratifications échangées dans l'espace de quinze jours,, 
ou plus tôt, si faire se peut* 



^ Cette lie avoit été cédée à l'Angleterre par la paix 
d'Amiens. F'oy. Vol. VII, p. 147. 
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Fait et signé à Paris; le 6 iiiiessidor an IX y ^5 juin 

i8o3. 

Signé 

C. DE Vos FAN StEÈNWYCK. 

W. Six. 

G. J. Jacosson. 

J. Blanken. 

Ch.-Maur. Talleyrand. 
F. Mareschalchi. 

Celle guerre fut extrêmemerit malheureuse 
pour la république balave. Avant la fin de 
Tannée , les Atîglois la dépouillèrent de plusieurs 
colonies dans l'Amérique \ ; et, dans les années 
snivanfes^elle perdit toutes ses possessions dans 
les autres parties du monde. La convention du 
25 juin .i8o3 imposa à cette république un far- 
deau qui épuisa entièrement ses finances. Le 
délabrement en fut tel, qu'en portant en ligne 
de compte toutes ses ressources pour l'an- 
née iSo^j on prévit, au commencement de cette 
année, un déficit de 4o millions de florins. 
M. Schimmelpennink , ambassadeur de la ré- 
publique à Paris, proposa, an mois de jan- 
vier 1804, au gouvernement d'état de la Ha je, 
de déclarer à Buonaparte que l'impérieuse né- 

' Démérary et Es$équébo,le 19 septembre; Berbiche, 
le 24 septembre 1 8o.'5 ; Surinam , le 4 mai i8o4 ; le cap 
de Bonne-Espérance, le 8 janvier iSofîj Turacao , le 
i.'-r janvier 1807; Sainl-Marlin , le i5; et Saint Kus- 
tache,le 21 février-, Amboine, le 17 février iSiOj lîle 
de Java , en août et septembre 1811. 
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eessité e:!ici^eoil que la deruière convention lui 
annullée. Ce ministre eut le noble courage d'of- 
frir de faire cette démarche en son nom per- 
sonnel , si le gouvernement n'osoit la faire. Il 
transmit aux membres qui le composoient un 
projet d'adresse, en les priant de la signer, ou 
de l'autoriser à la signer lui-même. Le Staats- 
Bewind n'osa accepter ni Tune ni l'autre propo- 
sition. Le mémoire de M. SchimmelpenninkT 
resta ainsi dans les cartons de l'ambassade. Nous 
le tirons de son obscurité pour le publier; car 
cette pièce importante peint mieux que tout ce 
que nous pourrions dire, l'excès de misère où 
la république batave fut plongée dès i8o4 '• 

Le titre de premier consul de la république t.jîî* h« 
françoisc ayant été changé , en 1 8o4 , en celui l'soel" '* 
d'empereur , la monarchie héréditaire parois- 
soit solidement établie en France. Successive- 
ment les états compris dans le système fédéral 
de Buonaparle, reçurent les modifications ana- 
logues au nouvel ordre de choses. La république 
italienne fut changée en royaume , et Buona- 
parle se chargea de cette nouvelle couronne. 
Une semblable métamorphose devoil être le 
sort de la Hollande. Cependant rétablissement 
d'un pouvoir héréditaire dans ce pays éprou- 
voit des difficultés particulières. On avoit pro- 
clamé le principe que le Rhin seroit la frontière 
entre l'empire françois et l'Allemagne, et Buo- 



/" 
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naparte n'a voit pas encore osé trahir Texcès, de' 
son ambition qu'une telle limite ne pouvoit pas 
retenir. D'ailleurs , à l'approche d'une nouvette 
guerre avec l'Autriche et la Russie , on avoit des 
motifs de ménager la Prusse qui n'auroit pu 
Toir sans inquiétude un homme du sang de 
Buonaparte assis sur un trône voisin de sesétats* 
En attendant le moment où l'on n'eût plus au- 
cun ménagement à garder , on résolut de con- 
centrer le pouvoir entreles mains d'un magistrat 
qui , sous un nom populaire , exerçât une puis- 
sance absolue , et fit ainsi désirer le gouverne- 
ment paternel d'un monarque héréditaire. Le 
pouvoir qu'on remit entre les mains du nouyeau 
grand-pensionnaire fut presque absolu. Un dé- 
mocrate^ M. Scbimmelpennink > fut revêtu de 
cette dignité. 

Après la paix de Presbourg , Buonaparte leva 
le masque. L'ancien système d'équiUbre poli- 
tique fut alors décrié comme un rêve ou une 
conception surannée, qu'il falioit remplacer par 
le système fédéral de la monarchie universelle. 
Les motifs de ménager la Prusse n'existoient 
plus, et on crut pouvoir impunément remplacer 
le pensionnaire Scbimmelpennink par un frère 
de Buonaparte. Dans le rapport que le ministre 
de l'extérieur fit le 8 mai 1806 au corps législatif 
de France sur la situation de l'empire , il parla 
de la république batave dans des termes qui 
faisoient prévoir que bientôt elle seroit plus in- 
timement liée au système de cet empire ; « La 
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" Hollande , dit-il , les cent dix départemens de 
la France , le royaume dltalie ,* Venise , la Dal- 
matie^ l'Istrie^ Naples, sont désormais sous la 
protection de Taigle impériale , et la réunion de 
ces états nous donnera les moyens de nous 
rendre formidables sur nos frontières et sur nos 
côtes. » 

L'attitude menaçante que les troupes hano- 
vriennes , angloises et russes avoient prise, 
pendant la campagne de i8o5; dans le nord de 
r Allemagne , d'où elles dévoient envahir la 
Hollande * , fut un prétexte pour envisager do- 
rénavant ce pays comme un des points par les- 
quels la France pou voit être attaquée , et dont 
elle avoit par conséquent le plus grand intérêt 
. de s'assurer. Déjà le maréchal Murât, placé s\ir 
la rive droite du Rhin , formoit comme un poste 
avancé , derrière lequel un prince mojlns belli- 
queux pouvoit régner siir un peuple essentiel- 
- lement pacifique. Déjà on avoit montré de loin 
^ à ce peuple le prince destiné à le gouverner, 
en conférant à Louis , frère de Napoléon Buo- 
naparte , le commandement d'une armée, for- 
mée sur le Bas-Rhin, et chargée de la défense de 
la république. 

Le 18 mars 1806 , le secrétaire de Ja légation 
batave à Paris arriva à la Haye, porteur d'uùe 
communication que M. de Talleyrand-Périgord 
avoit faite à M. deBrantzen', ministre de larépu- 

* Voy. Vol. VII, p. 320, 336. 



/ 
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bliqae à Paris. Peu de jours après, M. Verhuel 
qui, depuis quelque temps, paroissoit avoir 
reuiplacé M. Schimmelpennink dans là posses- 
sion de la confiance de Buonaparte , y arriva 
également. 

Immédiatement après, les Etats - généraux 
furent convoqués au i .^^ avril pour une session 
extraordinaire. Ils nommèrent un comité desept 
membres qui eurent avec le grand - pension- 
naire des conférences secrètes , dont le résultat 
fut l'envoi à Paris d'une *députation extraordi- 
naire : elle étoit composée du vice - amiral 
yerhuely ministre de la marine ; de M. Gogel, 
ministre des finances ; van Styrum , un des 
membres des Etats-généraux, et iî/a:, conseiller 
d'état, lesquels dévoient se réunir à M. Brantzen. 
A la même époqpe , on lut dans le Moniteur un 
morceau officiel, qui apprit au public étonné 
que Napoléon Buonaparte n'avoit jamais donné 
son approbation à la constitution du i5 mars, 
quiconféroit au ctef du gouvernement batave 
des pouvoirs plus étendus que ceux dont étoit 
revêtu l'empereur des François ^ 

Les négociations qui eurent lieu entre les 
plénipotentiaires envoyés à Paris et M. de Tal- 
leyrand-Périgord, durèrent jusqu'au 24 mai. Ce 

• 

* En effet , le ^rand-pensîonnaîre n'exerçoit pas seu- 
lement le pouvoir exéculif dans toute son étendue ; il 
avoit aussi l'initiative du pouvoir législatif , et ne devoit 
aucun compte de Temploi des deniers publics. 
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f jour, il fui signé un traité en dix arlicles , précé- 
dés d'un considérant lrës-remarqt»able. 

w L'empereur Napoléon etLL. HH. PP. con- 
dérant : 

1.^ Que, vu la disposition générale des es- 
prits el l'organisation actuelle de l'Europe, un 
gouvernement sans consistance et sans durée 
certaine ne peut remplir le but de son ins- 
titution ; 

2.^ Que le renouvellement périodique du 
chef de l'état sera toujours en Hollande une 
source de dissentions , et au- dehors un sujet 

• constant d'asfitations et de discorde entre les 
puissances amies ou ennemies de la Hollande ; 

3.** Qu'un gouvernement héréditaire peut 
seul garantir la tranquille possession de tout 

' ce qui est cher au peuple hollandois , le libre 

' exercice de sa religion , la conservation de ses 
lois , son indépendance politique et sa liberté 
civile ; 

4-^ Q"c le premier de ses intérêts est de 
s'assurer d'une protection puissante , à l'abri de 

^ laquelle il puisse exercer libreriient son indus- 
trie et se maintenir dans la possession de son 
territoire, de son commerce et de ses co- 
lonies ; 

6 ^ Que la Fraiice est essentiellement inté- 
ressée au bonheur du peuple hollandois, à la 
prospérité de létat et à la stabilité dé ses ins- 
titutions , tant en considération des frontières 
septentrionales de l'empire ouvertes et dégar- 
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Bies de places fortes , que sous le rapport def 
principes et. des intérêts de la politique gé-^ 
nérale : 

Ont nommé pour ministres plénipotentiai- 
res, etc. » 

Par le i.®' article, Napoléon Buonaparte 
garantit à la Hollande le maintien de ses dwîte 
constitutionnels, son indépendance , IHntegrité 
de ses possessions dans les deux mondes , sa 
liberté politique , civile et religieuse , et Tabo* 
lition de tout privilège en matière d'impôt. 

Voici le texte de Yart s : 

ce Sur la demande formelle faite par LL. 
HH. PP.| représentant la république batave» 
que le prince Louis Napoléon soit nomitté 
et couronné roi héréditaire et constitutionndl ^ 
de la Hollande, S. M. défère à ce vœu, et 
autorise le prince Louis Napoléon à accep- 
ter la couronne d'Hollande, pour être pos- 
sédée par lui et sa descendance naturelle , 
légitime et masculine par ordre de primogé- 
nîture , à l'exclusion perpétuelle des femmes et 
de leur descendance. » 

TJart. 5 détermine le domaine de la couronne ; 
il sera d'un revenu annuel de 5oo,ooo florins; 
la liste civile sera de i,5oo,ooo florins. 

Uart. 4 statue qu'en cas de minorité , la ré» 
gence appartient de droit à la reine ; qu'à son 
défaut , l'empereur des François , en sa qua- 
lité de chef perpétuel de la famille impériale , 
nommera le régent , qu'il choisira parmi les 
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grinces de la famille royale, et, à leur défaut , 
parmi les nationaux. La minorité des rois finira 
à Tâge de dix^-huit ans accomplis. 

Le douaire de la reine est déterminé par 
Y art. 5. 

La nommation d'un régent , réservée à Tem- 
pérevr des François , étoit une conséquence du 
système fédératif établi par Napoléon Buona- 
parte, d'après lequel les souverains fédérés ne 
dévoient être que les exécuteurs de la volonté 
du chef de ce système. La dépendance dans 
laquelle, nommément, le roi d'Hollande dé- 
çoit rester à Tégard de la France, est plus 
clairement exprimée dans les art. 6 et 7. Le roi 
dlHollande sera à perpétuité grand -dignitaire 
de l'empire , sous le titre de connétable , et les 
membres de la maison régnante en Hollande 
resteront personnellement soumis aux disposi- 
tions du statut constitutionnel du 3o mars 1806, 
formant la loi de la famille impériale de France. 

IJart. 8 exclut les étrangers des charges et 
emplois de l'état, autres que ceux tenant au ser- 
vice personnel de la maison du roi. 

Les armes du royaume sont déterminées par 
Xart. 9. 

Le 10.* art. annonce la conclusion prochaine 
d'un traité de commerce , par lequel les Hol- 
landois seront traités comme la nation la plus 
spécialement favorisée. Buonaparte leur promet 
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son intervention auprès des puissances bar! 
resques pour Aiire respecter leur pavillon ». 

On ne eonnoit p^is le^ motifs qui firent teni 
secrète cette convention pendant douze jours. 
Cène fut que le 5 juin que les plénipotentiaires 
hollandois eurent leur première audience so- 
lennelle de Buonaparle. Le vice-amiral Verhuel, 
portant la parole , dit qu'un peuple connu par 
sa patience , courageux dans les temps difficiles^ 
et célèbre par la solidité de son jugement, et 
par sa fidélité à remplir les engagemens coo- 
'tractés; après avoir long-temps souffert des agi- 
tations de l'Europe et des siennes, et avoir 
senti qu'il devoit mettre ses institutions en har- 
monie avec celles de l'état dont Ja protection 
seule pouvoil le garantir contre le danger de ' 
la servitude ou de la ruine, avoit, par Torgane 
de ses représentans, chargé la députation de 
prier l'empereur des François de lui accorder, 
comme chef suprême de la république, comme 
roi d'Hollande , le prince Louis Napoléon , 
son frère. 

Buonaparte répondit que , lors de rétablisse- 
ment de la constitution du i5 mars i8o5, il avoit 
conseillé d'y introduire un gouvernement héré- 
ditaire, et que l'oiTre de la couronne d'Hol- ; 
lande à son frère étoit conforme aux vrais ; 
intérêts des habitans de ce pays et aux siens 1 
puisqu'il n'auroit pu confier les places fortes j 
qui couvroient sa frontière du Nord à la gardo ■ 

* Voy* Martens, Recueil^ Vol. XI, p. a8o» 
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lune main infidèle ou douteuse. Puis, adres- 
sant la parole à son frère ^ il lui recommanda 
•de ne pas cesser d^être François : « La dignité 
de connétable de l'empire, lui dit-il , sera pos- 
sédée par vous et vos descendans; elle vous 
retracera les devoirs que vous avez à remplir 
envers moi, et Tiniportance que j'attache à la, 
garde des places fortes qui garantissent le Nord 
de mes états, et que je vous confie. » 

Louis Buonaparte répondit , non sans dignité, 

P à ces discours. En acceptant une couronne, il 

exprima ses regrets qu'il ne lui fût pas permis 

de vivre en particulier. La suite a prouvé qu'il 

étoit de bonne foi en tenant ce langage. 

Le jour même où celte comédie politique fut 
solennellement jouée à Paris , le grand-pension- 
naire Schinimelpennink envoja aux Etats-géné- 
raux assemblés à la Haye sa démission des fonc- 
tions dont la constitution du 1 5 mars lavoit char- 
f gé. La noblesse qui règne dans son message , 
t où il n'est question que de sa santé affoiblie et dei 
[- la diminution de sa vue, sans aucune allusion 
l flatteuse au futur souverain du pays, a pu récon- 
c cilier ce magistrat avec les personnes qui ont 
regardé la constitution de i8o5 comme une 
i œuvre de son ambition. Il fut^ provisoirement 
remplacé, d'après cette constitution même , par 
le président des Etats-généraux , M. de Vos van 
Steenwyk tôt de Hogenhof , et se retira dans 
ses terres. Sa conduite postérieure lui a concilié 
de plus en pins l'estime des gens de bien^ 
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Son remplaçant ne fut pas long-temps à 
tête du gouvernement : le 9 juin , le vice-amird^' 
Verhuel arriva à la Haye en qualité de com- 
missaire du nouveau roi , et prit en son nom 
possession du gouvernement La nouvelle cons- 
titution du rojaume d'Hollande fut promul^ 
guée quelques jours après ^ et Louis Buonaparte 
fit y le a3 juin 1806, son entrée solennelle à 
la Haye. 

iiiîlâ**u dî'^M Buonaparte ayant arraché à la Prusse , par It 
BOTwiw* J8<?7. paix de Tilsit , la cession des provinces de la 
monarchie, situées sur la gauche de l'Elbe, 
résolutd'endonner quelques débris au royaume 
d^HoUande pour récompense des services qu'il 
avoit rendus dans la guerre qui précéda cette , 
paix. On donna aux cessions dont il gratifia 
son frère la forme d'un traité qui fut signé , 
le 11 novembre 1817, à Fontainebleau , par 
Jfl. J. B. Nompère de Champ agny j ministre 
des affaires étrangères de Napoléon Buona- 
parte, et MM. Guillaume Six y Jean Goldberg 
et Frédéric van Lejden van JVestharendracht^ 
commissaires de son frère Louis. 

Napoléon abandonna à celui-ci la principauté 
d'Ostfriseella seigneurie de Jever, telles qu'elles 
lui avoient été céd^s par les deux paix de 
Tilsit S art. i«^. La principauté d'Ostfrise, sur 
la mer du Nord, à l'embouchure de l'Ems , est 
un pays riche par sou agricultui e , Fiadustrie et 
le commerce de ses babitans , dont oh compte 
' roy. Vol. Vni, p. 439 et 443. 
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i6>ooo sur une surface de 5^ milles carrés. La 
ligneurie de Jever en a i5,ooo sur un peu plus 
l^de 6 railles carrés. 

;. Dès le 5 janvier i8oo , Buonaparte avoit cédé 
. à la république batave une partie de^ enclaves 
- prussiennes dans l'étendue de son territoire '. 
La Prusse renonça à toutes ces enclaves, com- 
posées des districts de Sevenaer , Huyssen et 
Malbourg , par la convention de Paris du 24 
mai 1802 2. Malgré ce double titre, la répu- 
blique n'avoit pas été mise en possession de ces 
^districts. Murât, à la convenance duquel ils 
' étoient situés , avoit mis la main dessus pendant 
la guerre de Prusse. Enfin Yart. 2 du traité de 
Fontainebleau décida qu'ils seroient remis à la 
Hollande , par suite d'un arrangement de limites 
\ e;ntre ce pays et le grand-duché de Berg, qui 
seroit arrêté dans l'espace de trois mois. 
Lt'art. 4 stipule un échange de territoire 
. entre la France et la Hollande. Celle-ci cède 
le territoire de Leemel et la partie méridio- 
nale du territoire d'Eertel contre la partie sep- 
tentrionale de celui de GersteL 

La souveraineté sur les seigneuries de Knîp- 
bàusen et de Varel est abandonnée à la Hol- 
lande par Yart. 5. Ces deux petits pays sont le 
patrimoine du comte de Bentinck - Kniphausen. 
Elle étoit immédiate > et Buonaparte n'avoit 
•'1 

* i^oy. p. 348. 

* Vol. VI; p. 253. 

IX. , a4 ^ 
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aucun droil d'en accorder la souveraineté à qui 
que ce fût. Quant à Varel, celte seigneurie se 
trouvoit sous la souveraineté du duc de Ho^- 
stein-Oldenbourg ; en conséquence, l'article 
dont nous parlons attenta aux droits de ce i 
prince. Aussi obtint-il que cette disposition fôt 
annullée par Tarticle 5 de son traite d'accession 
à la confédération du Rhin , qui fut signé k jo 
i4 octobre 1808 ^ 

Les articles i3 et i4 du traité de la Hajfe du 
16 mai 179^^ avoient rendu le port de Fles- 
singue commun aux François et aux Hollan- 
dois , et accordé aux premiers exclusivement le 
droit de garnison dans cette place. Il art. 6 da 
traité de Fontainebleau ne changea pas esscft- 
tiellement cette disposition , en cédant entière- 
ment à la France la ville et le port avec un ter- 
ritoire de 1,800 mètres de rayon ^. 

' Voy. Vol. Vin, p. 294. 

* Voy. Vol. ly, p. lagQ. 
Nos lecteurs trouveront peut-être ici avec plaisir ^ 
une courte notice sur l'histoire de Flessîngue. Cette L 
ville ti ës-anciemie faisoit parue du coraté de Zéelande, - 
avec lequel elle pas^a, en i453, aux ducs de Bour- 
gogne. En i452, Philippe-le-Bon la vendit à cotidition 
de réméré à H(*nri de Forssellen , co^te de Graadpré el 
seigneur de Veere. Marie, sa petite-RIle, reno«ca an 
droit de racheter la ville , el la conféra à titre de lief an 
fils de Tacquéreur. En i555 , Cliarles-Quint éleva les 
seigneuries de Veere et Flessingutî au rang de marqui- 
sat. Après l'extinction de la maison de Borssellen, ce 
marq^uisat fut publiquement vendu à la folle-enchère ; 
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tes aft. 7 /i 1 1 se rapportent à la manière 
dont les Mlimens hollandois seront traités à 
Flessingue , aux dettes des pays cédés , à Ten- 
tretien des digues , aux archives , et enfin atjx 
ratifications " . 

Après avoir ruiné la marine , l'induàlrie et le , Twitéi* 
commerce de la Hollande, Buonaparte lui avoit 
donné un monarque , dans l'espoir de trouver 
dans son frère uii homme prêt à exécuter aveuglé- 
naentses ordres. Louis Buonaparte trompa cette 
attente : forcé dé porter une couronne qu'il 

et acquis par Guillaume I**", prioce d'Orange. En i58G , 
les États-généraux se virent obligés d'engager à Ëlisa • 
betb, reine d'Angleterre^ la ville de Flessîngae avec la 
Brille et d'autres eqdroits de la Zéelandë. Le pension^ 
naire Olden-Barnevetd ajant^ par son crédit et ses 
e!Lhorta tiens , ramassé ta somme due à l'Angleterre^ 
Jacques I*"', qui avoit solennellement promis de retirer 
ses troupes, en cas de partit payement, ne put s'em- 
pêcher de tenir sa parole en i6i6. Après la Mort dé 
Guillaume III, il s'éle?a un procès sur les droits de ses 
béri tiers à l'égard du marquisat de Flessingue. Par sen- 
tence du 17 novembre ijS'j, les États-généraux pronon- 
cèrent que le lien vasâalitîque de la ville étoît rompu dé 
fait, qu'elle seroit dorénavant tille immédiate de 14 
province , et que , pour les prétentions des héritiers , on ' 

déposeroit une somme de 100,000 écus d'Ën^pire. La 
protestation du prince d'Orange contre cette décision 
n'eut d'effet qu'en 1747, où les états de Zéelandë annul* 
lèrent le décret du 17 novembre 1732, et ordonnèrent 
que Guillaume V fût reconnu marquis de Flessingue et 
Veere. 

* Màrtêns, 72ec. , T . XI ; p. 485. 
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n^avoit pas ambitioDDée^ il oublia qu'il avoil; été 
Françoisi et s'identifia avec la nation qu'il étdii 
appelé à gouverner. Cédant à Forage quand il ao- 
roitété imprudent de luirésister^ il sut donner 
aux ordonnances de son frère des modifications 
qui les rendirent moins pernicieuses à ses sujets. 
Souvent il excita par cette conduite la colërt 
d'un frère qui comptoit pour peu de chose h 
prospérité de quelques millions d'individus, 
lorsqu'elle étoit mise en balance avec les pro- 
jets de son ambition. Dans un de ses moove* 
mens de colère, Buonaparte publia , le 16 
septembre 1808, un décret par lequel tout 
commerce entre la Hollande et la France fat 
prohibé. Pour fléchir son frère , ou pour mas- 
quer, sous ^apparence d'une mesure générale,* 
l'impossibilité où il avoit été d'obtenir le rap- 
port de ce décret, Louis publia, le 23 octobre 
de la même année , un décret par lequel toute 
exportation de la Hollande fut défendue. 

Des symptômes d'une grande dissention 
entre les deux frères se manifestèrent surtout 
au conmaencement de 1810. Au mois de jan- 
vier de cette année , Louis Buonaparte écrivit 
de Paris la lettre suivante à MM. van der Heim 
et Mollerus : 

Messieurs , depuis six semaines qOe je suis auprès 
de l'empereur mon frère , je me suis constamment 
occupé des affaires du royaume. Si j'ai pu effacer 
quelques impressions défavorables> ou du moins les 
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modifier, je dois avouer que je n'ai pas réussi k con-f 
cilier dans son esprit l'existence et l'indépendance du 
royaume avec la réussite et le succès du système con- 
tinental, et en particulier de la France contre l'An- 
gleterre. Je me suis assuré que la Fraqce est ferme» 
ment décidée à réunir la Hollande , malgré toutes les 
considérations , et qu'elle est convaincue que son in- 
dépendance ne peut plus se prolonger, si la guerre 
maritime continue. Dans cette cruelle certitude , il 
ne npus reste plus qu'un espoir, c'est celui que l^ 
paix maritin^e se négocie : cela seul peut détourner le 
péril imminent qui nouspienace; et, sans I4 réussite 
de ces négociations , il est certain que c'en est fait de 
l'indépendance de la Hollande, qu'aucun sacrifice ne 
pourra prévenir. Ainsi, Pin tention claire et formelle 
de la France est de tout sacrifier pour acquérir la 
Hollande, et augmenter par-là, quelque chose qu'il 
doive lui en coûter, les moyens à opposer à l'Angle- 
terre. Sans 4o.ute l'Angleterre auroit tout à craindre 
d'une pareille augmeptfition de. côteç et de marine 
pour la France. Il est doi^c possible que leur intérêt 
porte les Anglois à évitçr un coup qui peut leur être 
si funeste. 

Je vous laisse le soin de développer cette idée avec 
toute l'énergie qui sera nécessaire pour faire bien 
sentir au gouvernement anglois l'importance de la 
démarche qui lui reste, à faire. Faites bien valoir aur 
près de lui tous les argumens et toutes les considé- 
ra tloqs qui se présenteront à VQ^re esprit. Faites 1^ 
démarche dont il s'agit de vous-mêmes , sajis que j'y 
sois nullement mentionné. Mais il n'y a pas de temps 
à perdre; envoyez de suite quelqu^un d*un com- 
Bierce 9Ûr et discret ea Angleterre^ et envojez-le moi 
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de suite dès qu'il serîi 4e retour. Faites-moi savoir 
l'époque à laquelle il ppurra l'être ; car nous q'uvoqs | 
pas de temps à perdre : i\ x\p nous réfute plus que peu 
de jours. Deux corp^ de la grande artuée niarch^at 
sur le royatime ; le maréchal Qudiiiot y^em de partir, 
pour en prendre le comoiandemçQt» Faites-moi sa-. 
voir ce que vous aurez fait en conséquence de cette 
lettre , et quel jour je pourrai avoir la réponse d'An-, 
g|leterre. 

Le choix cl'ui> agent tomba sur M. Labou- 
chère, négociant d'Amslerdam , qui se rendit 
à Londres dans les piemiers joi^rs 4e 'février, 
et se procura une audieqçe dç lord W^Ueslay , 
seçrétaire-d'^tat pour les affaires étrangères. Il 
représenta à ce ministre, conformément aux 
instructions dont il étoit piuni, que , dans le cas 
où le gouvernement anglois ne vou droit pas se 
prêter à des négociations tendantes à une paix 
générale, Tunique moyen d'empêcher Buona- 
parte d'occuper la Hollande , seroit de faire 
quelque changement dans le système adopté 
par les décrets du conseil d'Angleterre du mois 
de novembre 1807 ^ ^* ^^^^ ^^^ mesures qui en 
avoient été les conséquences. « Si cependant, 
c'est ainsi que s'expriniçnt les in3tructions de 
M. Labouchère , le goùvernençient anglois^ 
après avoir prêté l'orçille à ces insinuatigns, 
fait des difficultés pour s'cjcpl^quer là- dessus 
définitivement, avant d'être informé positive- 
ment des intentions du gouvernement françois 
à cet égard ^ vous demanderez que le gouver- 
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nement anglois déclare s'il veut faire dépendre 
sa résolu iion d'arriver à des négociations d^ 
paix^ ou du moins à un changement dans les sus- 
dits ordres de novembre 1807» ^^^ insinuations 
«usditeS; et encore'particulièrement deTévacua- 
tien de la Hollande par les troupes françoises , 
et du rétablissement de tout sur le pied où se 
trouvoient les choses avant la dernière invasion 
desÂngloisenZéelande;en ajoutant tellesautres 
conditions , sur lesquelles le susdit gouverne- 
ment pourroit croire devoir insister avant de 
prêter la main aux mesures proposées , afin 
qu'on ait ainsi des données sûres avant de lui 
faire connoitre les intentions du gouvernement 
francois. » 

Soit que le ministère anglois n'ajoutât pas 
beaucoup de confiance aux assurances d'ua 
agent dont la mission avoit un air si mystérieux» 
soit qu'il regardât le maintien du système res- 
trietif du commerce comme l'unique moyea 
d'affoiblir les ressources de la France et de ré^ 
primer l'influence pernicieuse qu'elle avoit 
acquise sur les affaires du continent » soit enfin 
qu'il fût convaincu que, tant que Buonaparte 
seroit maître de la France , il seroit impossible 
d'établir Tindépendance de la Hollande > il re^ 
fusa d'entrer en pourparlers 

L'extrait des instructions de M. Labouchère 
que nous venons de donner, pourroit faire dou- 
ter que celle tentative de Louis Buonaparte « 
pour sauver l'indépendance dç son royaume , 
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eût été faite au su de son frère , si les pièces de 
cette négociation n'avoient été publiées, onze h. 
mois après , par la France , et si Buonaparte n 
n'avoit dit , dans son message au sénat du lo dé- 
cembre 1810 : « Avant de prendre cesdétenm- |i 
nations , j^ai fait pressentir l'Angleterre; elle a 
su que le seul moyen de maintenir Findépen- 
dance de la Hollande étôit de rapporter ses 
arrêts du conseil de' 1806 et [807».»» Quoiqu'il 
en soit , ce fut pendant le séjour de Louis 
Buonaparte à Paris, que le journal officiel^ 
dans lequel IN^apoléon avoit coutume d'é- 
pancher sa bile , retentit de plaintes contre le 
gouvernement hollandois. Ce gouvernement 
éloit accusé d'avoir trahi la cause générale, en 
favorisant le commerce anglois sous pavillon 
américain. Le 24 janvier i8^o^e ministre des 
aflFaires étrangères de Napoléon déclara à celui 
d'Hollande que si l'Angleterre np rapportoit 
pas ses ordres sur le blocus des côtes de la 
France, Buonaparte « rappelleroit le prince de 
son sang qu'il avoit placé sur le trône d^Hol- 
lande, » feroit occuper par des troupes fraa- 
coises tous les ports df3 ce pays , et prendroit 
toutesles mesures pour le rappeler au système 
continental/ et l'arracher définitivement à l'ad- 
ministration qui avoit changé sies ports en entre- 
pôts principaux , et la plupart des négocians 
hollandois en facteurs et ageus du commerce 
anglois. 

* Moniteur de 1840 , n.** 34g, 
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On s'attendoit dès-lors à yoir la HoDaode îd- 
corporée à la France; cependant Loois Baona- 
parte crut détourner le coup en faisant on 
sacrifice énorme. Le ministre Champagnjr ^ duc 
de CadorCy et l'amiral hollandois Vefhuel^ con- 
clurent , le 16 mars 1810, un traité par lequel 
Louis Buonaparte crut pouvoir racheter Tin- 
dépendance du paysquiTavoit adopté. Ce traité 
se trouvant dans le recueil de M. de Martens » , 
nous nous dispenserions de l'insérer ici textuel- 
lement , si le hasard ne nous avoit mis entre les 
mains une pièce très-importante que nous 
croyons devoir communiquer à nos lecteurs ; 
(ce qui ne peut se faire sans mettre en même 
temps sous leurs yeux le traité même. Celte 
pièce est la copie des observations faites par 
Louis Buonaparte lui-même sur le projet de 
traité qui lui âvoit été communiqué. Nous pou- 
vons la garantir comme authentique. 

Traité de Paris du iQ mars 1810. 

S. M. l'empereur des François, roi d'Italie ^ pro- 
tecteur de la confédération du Rhin, médiateur de 
la confédération suisse, et S. M. le roi d'Hollande, 
voulant mettre un terme aux différends s un^enus entre 
eujcei concilier l'indépendance de la Hollande avec les 
nouvelles circonstances où les ordres du conseil d'An- 
gleterre, de 1807, ont placé toutes les puissances ma-- ' 
ritiroes, sont convenus de s'entendre, et ont nommé 
à cet effet des plénipotentiaires; Savoir : S. M. l'em- 
pereur des François, etc., le sieur Jean-Baptiste 

t Vol.XU.p. 327. 
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A'u//ipth'L', comte da Champnf^nyyiXxiiiiJiciliiiXovey etc., 
<(raiicUMi<;l(* de la l^<^ioii-d*lloiiucur^ etc. , Hc. , son 
iiilnislie des n*luti<)n.s fxtrijeiinvi ; <*t S. M. le m 
d*flolluiidc, le sieur Charlcs-llenri T'erhuel^ amiral 
d'Hollande , ^rand-ai^le de la Lé^ioii-d'Hoiineiir, 
^raiid*eroix de Toixlre royal de rtJiiioii d'Hollande , 
son ainliassadeur près S. M. l'empereur et roi ; leg- 
(piels, après avoir <^elian^é leurs pleins*pouvoiri, 
sont convenus des articles suivaus : 

Voici les remarques que Louis Buonaparte 
a nÙDCs cil mar^e de C(? prc*ambule : «^ Je consen- 
tirai à tousies sacrifices que Tcmpereur exigera^ 
pourvu que je puisse Icnir les cnjyca^eiiiens que 
j<* contracterai, j)ourvu encore que le reste delà 
Hollande puisse i^\isler , et surtout si ces sacri- 
fices oteut tout sujet de mécontentement delà 
part de JU(jn IVèn* , gt me donnent la possibilité 
de rcf^a^jner son auïilié et sa bienveillance; et 
<Mst pour celle raison ([ue je désirerois que 
Ton omît les mots : d'ffcrends survenus entre 
eux. Je n'ai d'autre différend que Ja peine de 
voir renq>crcur mon IVère lâché contre moi. *» 
Nous venons de voir qu'un vœu si huniblemeot 
exprimé ne Tut pas exaucé. 

^/^/. i. Juscpi'à ce (pie le gouvernement britan- 
nique ail soleiniellement renoncé aux disposiliODft 
comprises dans ses ordres du conseil de iSo*;, tout 
commerce cpielconqiie entre les porls de la Hollande 
et le» ports de l'Au^lelerre est interdît. S'il y a Ueuà 
donner dts licences ^ celles déliprées au no in de t em- 
pereur seront seules palablcs. 
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Les mois imprimés en iialiqqe manquent 
dans le projet qui fut comn^uniqué k Louia 
Buonaparte ; il paroît qu'ils ont été ajoutés 
pendant les <;lébaU. Rien ne caractérisoit mieux 
la dépendance de la Hollande que le droit que 
s'arrogeoit Buonaparte, d'accorder à ses babi- 
tans des licences poqr le commerce avec l'An- - 
gleterre. Nous avoqs fait connoître ailleurs le 
système des licences ^ 

^rt, 2. Un corps de troupes de 18,000 hommes, 
doot 3 000 de cavalerie et composé de 6000 Françoi» 
et de 12,000 Hollandois, sera placé à toutes les em- 
boucluires des rivières avec des employés des 
douanes irançoises ^ pour veiller à l'exécution de 
l'article précécleot. 

Après les mots: 12,000 HoUandois , le projet 
portoit les suivans : sera mis sous les ordres cfun 
maréchal francois. Voici la remarque que Louis 
Buonaparte mit en marge : « Je demande que 
les HoUandois ne soient pas mentionnés. Je dois 
<lvoir le pouvoir de licencier mes troupes petit 
à petit, ou du moins de les réduire d'une ma- 
nière conforme à la nouvelle position de la 
Hollande qui perdra 16 militons da^es revenus- 
Je demande aussi que les troupes françoises 
soient sous mes ordres, cornac elles le sont à 
J^aples et en Espagne: le contraire seroit trop 
pénible paur moi. Je demande aussi que Fcm- 
pereur détermine les lieux d'emplacement , et 

* Voyez p. 53. 
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arrête que les troupes et officiers u'ayront 
droit qu^à ce qu*ils recevoient en France. » De 
ces quatre demandes y Louis Bnonapartë n'en 
obtint qu'une ; la radiation des mots imprimée 
en italique dans ses remarques. 

Art. 3. Ces troupes seront entretenues, nourries et 
habillées par le gouvernement hoUandois. 

Art, 4» Toute prise faite sur les côtes de la Hol- 
lande par des bâtimens de guerre^ou corsaires frân* 
çois sur des bâtimens en contravention à Fart, i'^^ 
sera déclarée de boqne prise ; en cas de doute, la 
difficulté ne pourra être jugée que par S. BI. Feni- 
pereur» 

A la place de ces mots ; sur les côtes de la 
Hollande, le projet portoit ceux-ci: soit sur 
les côtes, soit dans les rades de la Hollande. 
Ainsi il dey oit être permis aux vaisseaux et 
corsaires françois d'exercer leurs captures, 
même dans les rades de la république. Louis 
ajouta en marge; « tjTe réclame de la justice de 
rempereur de ne pas insérer cet article dans 
le traité, mais que ce soit une condition ta- 
cite, en rayant toutefois les mots : soit dans 
les rades , qui seroient une source contiûuello 
de vexations et de plaintes. » 

Art. 5. Les dispositions contenues dans les articles 
ci-dessus seront rapportées aussitôt que l'Angleterre 
aura solennellement révoqué ses ordres du conseil de 
1807; et, dès ce ipomept, les troupes françoiscs 
évacueront la Hollande et la laisseront jouir de l'ia- 
tégrité de son indépendance. 
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Art* 6. Etant de principe constitutionnel en France 
que le Thalweg du Rhin est la limite de l'empire Fran- 
çois, et les chantiers d'Anvers ëtant découverts et 
exposés par la situation actuelle des limites des deux 
états ^ S. M. le roi d'Hollande cède à S. M. Tempe- 
reur des François^ etc., le Brabant hoUandois , la 
totalité de la Zéelande, y compris l'ile de Schouwen ; 
la partie de la Gueldre qui est sur la rive gauche du 
Waal; de manière que la limite de la France et de la 
BoUande sera désormais le Thalweg du Waal depuis 
le fort de Schenken , en laissant à gauche Nimègue, 
Bommel et Workum , ensuite la dérivation princi- 
pale de la Merwède qui se jette dans le Biesbos , que 
la limite traversera , ainsi que le HoUandsche-Dlep 
et la Walke - Rack allant rejoindre la mer par 
Bieningen et Gravelingen, en laissant à gauche l'île 
de Schoij^wen. 

Voici la remarque de Louis Buonaparte ; 
K Je n'ai rien à dire sur cet article ^ puisque 
c'est la ferme volonté de Tempereur. Qu'on 
laisse quelque espoir à la nation^ et qu'on 
îastifie une si grande cession , en insérant à la 
fin que je m'en rapporte à la justice et à la 
générosité de l'empereur pour les indemnités 
qu'il voudra accorder. Je demande à M. le duc 
de Gadore de faire un petit changement dans 
les expressions pour plus de clarté, et afin 
d'éviter toute discussion; c'est de substituer 
aux mots: Ensuite la dérivation principale de 
la Merwede qui se jette dans le Biesbos , les 
mots suivans : piUs le bras appelé le Groote KiL 
Je prie aussi l'emperew de permettre qu'on 
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ajoute que les réglettiens hoUândois relative- 
ment aux digues et àiix eaux re&leront en vi- 
gueur , et ne pourront être changés cjue de 
concert avec le directeur-général du ff^ater- 
stdat d'Hollande 9 notamment dans les pays 
d'Altena et Bommelswaars. » 

Art. ']. Chacune des provinces cédées par rarlicifi 
^précédent sera libre de toute dette qui n'aura pas été 
contractée pour son intérêt particulier, consentie par 
son administration et hypothéquée sur son sol. 

Marginale de Louis Buonaparte : « Pour 
plus de clarté et pour éviter toute fausse inte^ 
prétation pour un objet si important, je de- 
mande qu'on substitue à Tatticle 7 cfef qui suit: 
« Les dettes particulières des provinces de 
Zéelande et du Brabûnt, et celles des autres 
pàjs cédés dont les effets n'ont pas été con- 
Tertis en effets de la dette générale de la Hol- 
lande , seront à la charge de la France, et la 
partie qui est déjà confondue avec la dette gé- 
nérale du royaume de la Hollande restera à la 
charge de ce royaume. » » 

Art, 8. S. M. le roi d'Hoilande , pour coopérer 
3vec les forces de l'empire François, aura en rade 
. une escadre de neuf vaisseaux de li^ue et six frégates 
armés et approvisionnés pour six mois , et prête à 
mettre à la voile au i^'' juillet prochain , et une flot- 
tile de cent chaloupes canonnières ou autres bàli- 
mens de guerre. Cette force sera entretenue et cons- 
tamment disponible pendant toute la guerre. 
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Louis Buonaparte fit sur cet article la décla- 
ralion suivante : « S'il plaît l'empereur d'in- 
demniser la Hollande des 16 millions de reve- 
nus qu'elle va perdre, alors elle pourra avoir 
12,000 hommes et six vaisseaux; mais , dans 
Fétat ôii elle sera réduite, cela sera de toute 
impossibilité. Je prie donc l'empereur de faire 
rayer cet article que je ne çourrois pas exécu* 
ter. Je ne demande pas mieux que d'être mis 
bientôt en état de les avoir. » 

Art. 9. Lès revenus des provinces cédées appar- 
tiendront à la Hollande jusqu'au jour de rechange 
des ralifications du présent traité. Jusqu'à cette 
époque, le roi d'Hollande devra pourvoir à tous les 
ferais de leur administration. 

Art, 10. Toute marchandise venant sur des hati- 
mens américains entrés dans les ports de la Hollande 
dtîpuis le i"^ janvier 1809, sera mise sous le séquestre 
et appartiendra à la France, pour en disposer selon 
les circonstances et les relations politiques avec le» 
Etals-Unis. 

Remarque de Louis Buonaparte: « Je ré» 
clame de la justice de l'empereur d'exprimer ses 
intentions autrement et de substituer ce qui 
suit: « Quant aux marchandises venues sur 
des bâlimens américains, rerifrés dans les ports 
de la Hollande, il en sera agi en Hollande,, 
comme cela a eu lieu en Espagne et à Naples, 
et depuis la même époque. » » 

Art. II. Toute marchandise de fabriques aa* 
gloises est prohibée ea Hollande. 
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Cet article étoit ainsi conçu dans le projet: 
«Toute marchandise de fabrique angloise ok. 
provenant de colonies angloiaes ^ est prohibée 
en Hollande , et la saisie pqwra en être faite 
dans tous les magasins et partout on elles se^ 
roient trouvées. » Louis Buonaparte observa ce 
qui suit : « Cet article doit être absolument , 
rayé; il bouleverseroit les propriétés et les lois 
de laHoUande, si Ton pouvoit visiier les domi- 
ciles et les magasins des habitans. Je supplie • 
instamment S. M. l'empereur qu'il soit omis. » 

Art. 12. Des mesures de police seront prises pour 
surveiller et faire arrêter les assureurs de contre- 
bande, les contrebandiers , leurs fauteurs, etc.^ 
enfin ^ le gouvernement hollandois prend l'engage- 
ment qu'il détruira la contrebande. 

Art, i3. Aucun magasin d'objets prohibés en 
France et donnant lieu à la contrebande, ne pourra 
être établi dans un rayon de quatre lieues de la ligne 
des douanes françoises ; et , en cas de contra ventiof^ 
nn pareil magasin pourra être saisi , quoique sur le 
territoire hollandois. 

Louis Buonaparte n'avoit ajouté que ces mots: 
« Je prie aussi de déterminer le rayon à une 
lieue. » • 

Art. i4» Moyennant les dispositions ci-dessus et 
pendant tout le temps qu'elles seront en vigueur, 
S. M. I. lèvera le décret de prohibition qui ferme le» 
barrières des frontières entre la Franue et la Hol- 
lande. 
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Art, 1 5^ Plein de eonfiance dans la maoière dont 
les eng^gemens 'résultant du présent traité seront 

remplis, S. M. l'empereur et roi garantit rincégrité 
d^ possessions hoUaodoises y telles qu*dles doivent 
être en verlu de ce traité* 

A la place des mots qui sont en italique , le 
projet portoit : imposés pat le présent traité. 
Louis Buonaparte observa en marge : « Je prie 
qu'on supprime les mots trop durs ai imposés 
par y et qu'on y substitue: les engagemens du 
présent traité. Si l'empereur vouloit consentir 
qu'on rayât les quatre premières lignes * , je 
Taimerois bien mieux. » 

Art. i6. Le présent traité sera ratifié, et les rati-* 
fications en seront échangées à Paris dans le délai d« 
quinze jours , ou plus tôt, si iaire se peut*» 

Fait à Paris, le i6 mars 1810* 
Signé 

Champagnt, duc àat Cadore. 
L'amiral Yerhuelw 

Loiiîs Napoléon avoit ajouté à ce projet cie 
qui suit : 

te Je prie M. le duc cle Cadore de faire pour 
moi à S. M* l'empeteur la demande des neuf ar- 
ticles supplémentaires proposés ci-dessous ^. Ils 

^ C'est-à-dire jusqu'à cesnlotâ : seront remplis. 

* "L'art. 16 ^ qui parle des ratifications , manquoit dans 
le projet, de manière qu'il ne renfermoit que i5 ar** 
ticles. 

3 Le texte porte neuf > mais il 7 a^dix articles. 
IX. 35 
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sont d'un intérêt majeur pour la Hollande et 
pour moi ; je dirai ïuême d'une indispensable 
nécessité. » 

a ArL 16. Les dîmes seront conservées daos 
toute l'étendue des pays cédés. » 

ce Art. 17. Tous les domaines de l'état, ainsi 
que ce'ùlx connus sous le nom de domaine de 
la malsôrt de Nassau , étant spécialement hy- 
pothéqués, les uns pour un emprunt de 18 mil- 
lions de florins fait en 1801 , et autres dettes 
de cette nalura; les autr(»s, pour toutes les 
obligations et créances quelconques sur ledit 
prince de Nassau, ceux de ces domaines situés 
sur le territoire cédé , resteront , comme tous 
les autres doihaines delà Hollande et de Nassao, 
spécialement affectés; à cet effet, ils ne pour- 
ront être grevés d'impositions plus fortes que 
celles auxquelles ils sont assujélis actuelle- 
ment. » 

cf ArL 18. Les domaines de la couronne 
dllollandc , situés sur le territoire cédé , reste- 
ront de même la propriété exclusive de ladite 
couronne, et ne pourront être grevés d'aucun 
impôt , devant ces domaines , par leur nature, 
demeurer libres de toute charge, ainsi qu'ils le 
sont aujourd'hui. >» 

« Art. 19. Les engagemens, dettes et obli- 
gations des communes , collèges et corpora- 
tions, soit par rapport aux digues, soit par 
rapport à tout autre objet, seront exécutés 
selon la forme et teneur des dits engagemens.» 
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K jért. 20. La navigatioQ sur les eaux qui , 
d'après la teneur de ce traité , doivent former 
la limite entre la France et la Hollande ^ sera 
entièrement libre pour les bâtimens des deux 
nations , l'une à l'égard de l'autre , sans qu'au- 
cune entrave, sous quelque dénomination que 
ce soit , puisse être mise par aucun des deux 
pays. » 

ce /frt. 21. La Hollande sera indemnisée, 
ou bien il lui sera restitué en nature les canons, 
attirails et munitions de guerre contenus dans 
les places fortes cédées. Il sera nommé à cet 
effet des cohimissaires de part et d'autre , pour 
terminer ce travail au plus tard six semaine^ 
après l'échange des ratifications. »» 

« jdrt. 22 Toutes les pensions civiles et mi- 
litaires en faveur des kabitans des pajs cédés , 
payées jusqu'ici par la Hollande, seront, à dater 
du jour de l'échange des VatijS cations, à la chargé 
de la France. » * 

rc y4rL 23. Toutes les .affaires en litige dans 
les pays cédés, seront jugées d'après les lois 
et coutumes.de la Hollande. » 

* « 

ce Jrt. 24. Il sera libre à tout habitant des 
pays cédés de transporter son domicile et ses 
biens en Hollande , seulement jusqu'^à la fin de 
l'année suivante. » 

« j4rt. 26. Tous les iiyantages pécuniaires, 
résultant de droits quelconques non abolis en 
Hollande, seront çonsery es. aux propriétaires^» 

25^ 
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ÏSrS£«i! Quoique tous ces articles fussent fondés dans 
^'^' la justice la plus rigoureuse , Louis Buonaparte 
n'en put faire admettre aucun. li signa le traité 
tel qu'il avoit été dicté par le tjran. On se per- 
suade difficilement qu'après être descendu à 
ce degré d'humiliation , Louis Buonaparte ait 
pu espérer qu'il conserveroit le moindre degré 
d'indépendance , ou qu'il lui seroit dorénavant 
possible d'opérer le moindre bien : toutefois 
il eut le courage de l'essajer. Revenu dans son 
royaume au commencement d'avrjl 18 lo^ il 
éprouva bientôt la vanité d'un pareil ^espoir. 
Son frère employa contre lui cette tactique 
dont les anciens Romains , ces brigands du 
monde , avoient donné l'exemple , et qui con- 
siste à commettre d'abord une injustice^ et à 
rejeter ensuite sur la victime innocente la faute 
de tous les résultats. Le nouveau système de 
douanes que le traité du 16 mars 1810 avoit 
prescrit, ne. pouvoit être établi sans éprouver 
de la résistance. Le mécontentement des Hol* 
landois fut d'autant plus grand , que ces négo- 
cians expérimentés ne se faisoient pas illusion 
sur la chimère de Buonaparte de détruire le 
commerce anglois par des mesures vexatoires, 
dont tout le poids retomboit sur les habitans 
du continent. La haine contre les François 
étoit sur le point d'éclater par un mouvement 
populaire ; des insultes que reçurent les gens 
de l'ambassadeur de Buonaparte en furent les 
symptômes non équivoques ; celui-ci fit entrer 
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en Hollande 20,000 hommes cpii s'approchèrent 
de la capitale. G'étoit là le coup que Louis 
Buonaparte avoit voulu éviter. Ùexplicatioa 
donnée sur la marche des troupes par le 
chargé d'affaires de France fut si menaçante * , 
qu'elle acheva de dégoûter Louis d'un trône 
où il n'auroit jamais dû monter. Il résolut 
d'abdiquer, et il l'annonça, le i.«'^ juillet , 
au corps législatif de la Hollande , par un mes- 
sage qu'on liroit avec plaisir, si le réacteur 
n'avoit eu malheureusement l'intention de re- 
présenter Louis comme un monarque détrôoé 
par une révolution et emportant les regrets 
de son peuple, tandis qu'il n'étoit que l'in- 
strument fragile d'un usurpateui: étranger; 
le tjran qui avoit mis une couronne sur sa 
tête, pouvoitla lui arracher, sans que la posté- 
rité , qui rendra justice .aux bonnes intentions 
de ce monarque éphémère , regarde cette catas- 
trophe autrement que comme un événement très- 
ordinaire, et fait que pour n'inspirer qu'un foibie 
intérêt ^. 

' Voy. mon Recueil de pièdea offideUeëj Vol. IV y 
p. 265. 

^ On trouve l'acte d'abdication de Louis Buonaparte, 
daté de Haarlcm , le i.""" juillet 1810, dans Martems, 
Recueil y Vol. XIF, p. 334; le message par lequel il 
annonça sa resolution au corps législatif, dans moit 
Recueil de pièces officielles ^ Vol. IV, p. ^b^ ; sa pro- 
clamation aux Hollandois , dans Martens , ibicl., p. 533; 
et la proclamation d^Hortense Beauharoais, son épouse > 
comme régente , ibid,, p. 3a6, 
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An reste 9 Louis Buoodparte au lieu de ren- 
trer , avec sa famille , dans l^obscurité qui lui 
convenoit, prétendit avoii^ abdi'q[ué en faveur 
de son fils aîné : cet enfant devoit lui succéder 
sous la régence de sa mère , assistée d*uD con- 
seiL Lui-même chercha un asjle dans les étab 
de la maison d'Autriche, et habita alternative- 
ment celte monarchie, la Suisse et Tllalie. Il 
resta étranger aux crimes qui souillèrent pat la 
suite la iimïille dont il étoit membre. Nous di- 
rions même qu'il a mérité FèStime de ses con- 
temporains, s'il étoit bien avéré qu'il ne s'est 
pas donné le ridicule de réserver j par une pro- 
testation, à l'époque du retour de la famille 
d'Orange, les droits de ses enfans, ainsi que 
le bruit pu-bHc l'en a iiccosé. 

Si Lotris Buonaparte s'étéit flatté que ses en- 
fans lui succéderoient , Napoléon eut soin de 
l'en détromper. Irrité au dernier point de la 
démarche que son frère avoit osé se permettre > 
il détruisit le royaume d'IJollande qu'il aivoit 
créé lui-même , et le réunit à l'empire françois, 
par un décret daté de Rambouillet, le 9 juil- 
let 1810 ^ Le sénat fixa, le i3 décembre de la 
même année, au roi détrôné, un apanage que 
celui-ci refusa noblement d'accepter. Ainsi dis- 

f)arut cette ombre d'indépendance sous laquelle 
es sept provinces ci devant florissantes des Pajs- 
Bas avoient végété depuis quinze ans. Le Rhin 
cessa d'être la frontière de l'empire françois. 

^ f^oy, MAHiENS^ Recueil f T. XII, p. ^3B. 
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PIECES JUSTIFICÀTÎYE^ 

I 

DU CHAPITRE XXÎf IX. 



N.» I. 



Acte d* accord pour le payement de tout ce. qui est M 
jpar la république des Provinces- Unies à la république 
françoisp ^ aux ttrmes du traité de paix et cPalliançe 
entre la république françoise et celle des Provinces^ 
Unies , en date du sty floréal ^ tan lïîde la république 
franfoise , ou f6 mai fjp5 , convenu entre le citoyen 
^nne- Alexandre- Marie Thibault, représentant du 
peuple français f membre du conseil des cinq-cents, 
et commissaire du gouvernement y actuellement en 
mission dans la république de» Provinces^ Unies , 
m>uni des pouvoirs nécessaires du gouvernement fran^ 
çois , en datfi du ^/rûnai^fc , l*an IF" de la république 
françoise un^ et indivUil^le y et le^ cifoyens Corneille 
i^an derlloopififs (fe G/^bert, et ^fcolqs van Staphorst^ 
représentans du peuple > (Réputés à l'assemblée provir 
8 oire des représentans du peuple de la Hollande , et 
membres de l'assemblée de LL. HH* PP'y commis-^ 
saires de la république d^s Provinces^ Unies , nantis 
des pouvoirs nécessaires par LL, ÏIH, PP^ les États-' 
généraux , suivant la résolution du 98 décembre ijgS*^ 

La république des Prpvîû ces* Unies li'engage de 
faire lout ce qui est nécessaire pour ei^ectuer que 
tout ce qui reste à payer des trente millions déjà 
échus soit payé durant le cours du mois' de janvier 
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1796 en lettres-deochaoge acceptées par 'des u^gOr* 
citLQf et autres* 

Art. a. 

Après Facquit des trente raillions de florins qtd 
sont déjà échus ^ et lesquels, en conformité de l'ar-' 
ifcle i*% seront pajés, la somme qui restera due par 
la république des Provinces-Unies à la république 
françoise, suivant le traité de paix et d'alliance con- 
clu le 16 mai i^gS/ ou 2^ floréal l'an III de Tèro 
Françoise, sç montera à soixante millions de florins; 
savoir : cinq millions payables au i*' floréal, et dutt* 
quante millions payables en deux ans , après la con- 
clusion dudit traité^ aux termes et de la manière 
stipulée dans les articles secrets dudit traité* 

Art. 3. 

On est convenu d'ajouter aux soixante millians 
mentionnés dans l'article % l'intérêt de neuf mois 
finissant le 22 septembre 1796 ou i*' vendémiaire 
an y de l'ère françoise, compté à raison de quatre 
pour eent par an , et se montant à un million huit 
cent mille florins ; de sorte que la dette, tant delà 
ftomme capitale que des intérêts à échoir au TdÀ sep- 
tembre 1796 ou i*"^ vendémiaire an V de l'ère fran- 
çoise, se montera à la somme totale de soixante-un 
millions huit cent mille florins, laquelle sera ac< 
quittée de la manière stipulée dans les articles 
suivaus. 

Art. 4* 

La république des Provinces - Unies se charge, 
tant du reste de la somme capitale que des intérêts 
quF sont dus par la république françoise sur l'em- 
prunt des Américains fait en Hollande le 5 novembre 
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fjSiy qui consiste dans un capital de deux millionsT 
de florins, et les intérêts à quatre pour cent dudit 
capital se montant, au 22 septembre 1796, pour 
trois ans trois mois et vingt-deux jours , à deux cent 
soixante mille florins. 

Art. 5. 

La république des Pro vin ces-Un iesv remettra à la 
répiiblique Françoise des promesses ou rescriplious 
de telles sommes que la république frauçoise déter- 
minera pour Ja-^omme de trois millions cinq cent 
quarante mille florins payables le 22 septembre 1796 
ou I*' vendémiaire an V de l'ère Françoise, sans in- 
térêt , au bureau de la trésorerie deS'Provinces-Unies 
à la Haye. 

Art. 6. 



De plus, la république des Provinces-Unies 
mettra à la république Françoise, le plus prompte* 
ment possible^ des rescriptions ou actes obligatoires 
payables à terme, avec ua intérêt qui commencera 
à courir du 2a septembre 1796 ou i*' veiidémiaire 
de Tan Y de la république Françoise ^ à raison de 
quatre pour cent par an.. 

Art. 7. 

Des cinquante-six millions mentionnés ci-dessus, 
on acquittera annuellement, au 22 septembre ou 
i*^ vendémiaire, en tem|>s de guerre^ trois millions 
de florins, et, après la paix générale, sept millions 
de florins , l'année où la paix se Fait étant comptée 
pour une année de guerre , si la paix se f^ après les 
six premiers mois de l'année commencée. 

Art. 8. 
L'intérêt des cinquante-six millions de florins, ou 
de la somme qui se trouvera chaque année noa 
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acquiuée^ itéra paye sur des coupons qui seront i^ 
auxdiies obligations ou rescriptions , et 
seront pareillement signés de la part des 
généraux. 

Art. 9. p,i 

Toutes les siipulaiioiîs, définies dans rartîclej 
dessus, ayant été acquittées, les parties contn 
sont censées avoir liquidé toutes les prétentic 
ai^nt qu'elles pouvaient exiger réciproquemei 
fondées, d'une part, sur le traité* do paix et 
liance en date du 16 mai 1795 ; de l'autre part, 
l'emprunt de cinq millions de florins en da 
5 novembre 1781. Du reste, il q'est rien déroj 
cet acte aux autres conditions stipulées taiit 
articles patens que secrets dudit traité de ps 
d'alliance, qui restera en toute vigueur. 

Art. 10. 

Le présent accord ne ressortira aucun effet ai 
qu'il soit mutuellement ratifié par les deux gom 
nemens , laquelle ratification se fera dans le termej 
quinze jours, ou plus tôt, si faire se peut. 

Fait et arrêté à la Haye , ce 5 janvier 1 796 , ac( 
dant à l'onzième nivôse de l'an IV de la républi^ 
Françoise. 

Signé 

■ 

CORNEI.IS VAN DER HOOP GySBERSJZ. 

Niçv VAN Staphorst. 
Thibault. 
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N.o II. 

ntiû du registre des délibérations de LL. HH. PP» 

Vendredi , i5 février 1796. 

a la lettre écrite ce jour à la Haye par le com- 
a^ire van Staphorst, chargé, conjointement avec 
^oyen van derHoop, de négocier, avec les coin- 
aires de la république Françoise > les arrange- 
s relatifs aux payemens qui restent à faire à ladite 
ilbliquc par suite du traité du 16 mai i795; 
adite lettre portant que le ministre pléuîpotcn- 
^ Noël, sur le reçu de dépèches de son goiiver- 
lent, les ayant invités à entrer en conférence sur 
t>hjel important , ils avoient pensé y devoir dé- 
ïp ; qu'alors il leur avoit été donné communication 
n arrêté du directoire exécutif, en daie du 25 plu- 
se an IV, autorisant le ministre Noël à signer, 
is réserve de ratifications, un projet d'arrange- 
:nt qu'il étoit chargé de soumettre aux commis- 
res de LL. HH. PP., relatif au payement de la 
uxième portion des 100 tniUrons de florins d'Hol- 
ide (210 millions de France ) 5 
Qu'ayant de suite comparé ce projet à l'arrange- 
ent qu'ils avoient conclu le 5 janvier précédent 
ec le commissaire françois Thibault, et qui déjà 
oit obtenu l'approbation de LL. HH. PP., ils s'é- 
ienl convaincus que, bien que ledit arrangement 
avoit été ratifié par le gouvernement, françois et 
a-voit pu sortir son effet en conséquence, néan- 
oins on en avoit conservé l'essence dans la nouvelle 
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rédaction , et que dès-lor3 ils étoieot d'avis que cette 
affaire pouvoit être terminée dès à présent ; 

Sur ce étant délibéré, vu le projet d'acte d'accord 
mentionné ci-dessus , tendant à régler le payement 
de la deuxième moitié des cent millions de florins 
que la république des Provinces-Unies s'est engagée , 
parle traité de paix et d'alliance du i6 mai 1795, à 
payer à la république Françoise ; 

Il a été résolu que le susdit projet d'acte d'accord 
sera approuvé, et que les citoyens C. van der Hoop, 
fils de Gysberst,et N. van Staphorst, en qualité de 
commissaires de LL. HH. PP. , seront autorifiés a le 
signer en leur nom ; et , considérant le court espace 
de temps , et voulant accélérer autant que possible 
l'affaire en question , LL. HH. PP. ne se sont pas ré- 
servé la ratification duditacte. 

Expédition sera délivrée aux citoyens van der 
Hoop et van Staphorst , pour s'y conformer et pour 
leur servir comme de besoin. 
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N». III. 

Projet d^office adressé par M. Schimtnelpen^ 
ninck y alors ambassadeur hollandois auprès 
de Buonaparte, au gouvernement d'état de la 
république batave , as^ec la proposition de le 
transmettre au premier consul^ ou bien de 
r autoriser à faire , en son nom , une pa^^ 
reille démarche. 

* La Haye , le janvier i8o4. 

Les membres du gouvernement d* état de la république 

batave , 

élu citoyen premier consul de la république Jrançoise, 

Citoyen premier consul, si le gouvememenl ba- 
tave a vu avec une satisfaction bien sentie le tableau 
brillant que pous venez de présenter à la nation fran^ 
';oise^ il ne peut dissimuler qu'à ce sentiment s'en est 
mèlë un autre douloureusement pénible ; c'est celui 
[]ue fait naître le désolant contraste qu'offre dans ce 
moment la situation de la Batavie. San< doute 'il est 
doux, pour les alliés de la France, de voir ce magni- 
fique empire supporter, par l'unique moyen de ses 
impositions ordinaires, les frais d'une guerre ter- 
rible., Mais combien il est cruel pour ces alliés de se 
^oir engagés dans la même cause , lorsque leur po- 
sition est si différente ! Combien même dans ces cir- 
constances ne doit pas être affligeante pour le gou- 
i^ernement franbois et pour un peuple généreux et 
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sensible la comparaison des deux états ? L'un , heu- 
reux et prospère au milieu de la guerre , fournit sans 
secousses et sans efforts aux dépenses qu'elle en- 
traîne, et repose complaisamment ses reg-ards sur 
l'éblouissant tableau de ses futures destinées ; l'autre, 
appauvri par des perles énormes, surchargé d'une 
effroyable dette, écrasé sous le poids des plus into- 
lérables impôts^ épuisé, par des levées extraordinaires 
et forcées, de ses capitaux et de ses revenus», éprou?e 
tous les tourmens d'une affreuse agopie, et n'a de- 
vant les yeux que l'épouvantable image de sa pnv- 
chaine dissolution. 

Ce langage, citoyen premier consul^ n'est point 
celui d'une terreur panique , bien moins encore 
est-il celui du désespoir qui , dans des temps aussi 
difficiles^ pourroit s'emparer des âmes les plus 
fortes. Ce langage est le résultat de longues médita- 
tions et d'une connoissance approfondie de l'état des 
choses; c'est l'expression courageuse de la vérité 
prononcée par des hommes de bien et sans re- 
proches, qui , ayant tout tenté pour sauver leur in- 
fortuné pays , ne peuvent plus avoir de craintes ni 
d'espérances le jour où ils verroient la chute de leur 
patrie : ce langage est aus^i celui de l'honneur. Ca- 
cher leur pq^ition à nos concitoyens seroit un crime; 
en instruire nos alliés est un devoir ; elle ne peut 
être long-temps encore dissimulée à l'Europe ni 
même à nos ennemis. L'Europe ne nous refusera pas 
un sentiment d'intérêt, et les remords enfin pourront 
troubler le gouvernement britannique. 

Mais à quoi devra-l-on peut-être attribuer cette 
déplorable situation? L*anarchie et ses fureurs > le 
luxe et ses dilapidations ont-ils appauvri, ravagé^ 
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ensanglanté cette contrée ? Non ; jamais l'antique foi 
des Bataves n'a ëlé démentie. Administrateurs et ad-^ 
ministres , tous laborieux et modestes comme leurs 
aïeux, n'ont connu d'autres jouissances que celles 
'attachées au travail et à la vertu; jamais, dans leurs 
divisions politiques , ils n'ont porté atteinte aux pria»» 
^ipes de l'ordre social. C'est avec cet esprit de con^ 
-duite et de probité qu'ils ont miraculeusement sou- 
tenu l'édifice chancelant de leur patrie, dorit tous 
les observateurs éclairés présageoient chaque jour 
l'écroulement. Mais tout s'use et s'épuise; et après 
avoir, par d'incroyables sacrifices, différé jusqu'à ce 
moment la fatale catastrophe^ ils n'ont plus «qu'à 
gémir sur l'inévitable et prochaine destruction de 
leur pays. ^ 

Pour vous convaincre, citoyen premier consul , 
de l'immense danger qui menace la Batavie, il suffira 
de vous oflfrir l'ensemble de sa situation financière» 
Notre ambassadeur est chargé de vous présenter des 
tableaux détaillés qui ne prouvent que trop, hélas! 
l'exactitude de nos calculs. 

En 1795, lorsque les François entrèrent en Hol- 
lande, la dette des Provinces-Unies se mon toit à 
^87 millions de florins : depuis cette époque, elle 
s'est accrue de 339 millions; ce qui la porte aujour- 
d'hui à 1 126 millions de florins. 

Une dette de 11 26 millions de florins pour un 
pays dont la population ne s'élève pas à plus de 
1,800,000 âmes!!! Que l'on ô te de ce nombre les 
"vieillards, les femmes et les enfans, et l'on verra à 
quoi se réduit la population active et industrieuse. 
Depuis 1795 jusqu'à la fin de i8o3 , c'est-à-dire dans 
l'espace de huit ans , il a été prélevé sur les habitans 
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de la Batavie i6i5 miUioûs de florius dcmt i'jû 
lùillioDS en impôts ordiuîEiireS) et 339 niilliods 6ur . 
les capitaux et en emprulits forcés et extraordi-* 
naires ( ! Y a-t-il , toutes proportions gardées ^ une 
seule nation en Europe qui ait fait d'aussi éton-* 
nans efforts ? Ëk ! sans doute ^ il n'y a que l'amour 
le plus épuré de la patrie , le respect le plus religieux 
pour son antique indépendance, et le désir de la 
maintenir au rang que, depuis tant de siècles, elle 
occupe si honorablement dans l'Europe, qui puisse 
déterminer à de semblables sacrifices. Et quel peuple 
a pu opérer ces prodiges ? C'est une petite agrégatioa 
d'hommes réunie sur un territoire étroit et ingrat ^ 
qui, depuis dix ans^ a vu successivement disparoître 
la majeure partie de ses richesses et anéantir son 
commerce, seule et unique source de sa prospérité 
passée^ 

Ces emprunts accumulés ont chargé Tétat d'in^* 
térèts considérables : ces intérêts se montent aujour* 
d'hui à 34 millions de florins par aué Les revenus de 
la république, dans les temps de la plus grande 
splendeur, ne se sont jamais élevés au-dessus de cette 
somme de 34 millions de florins; ils sont encore les 
mêmes, et cela doit prouver à quels énormes impôts 
sont assujétis nos concitoyens , puisque , malgré la 
privation de tant de capitaux, malgré la stagnation 
de toutes affaires commerciales, ils fournissent, pen- 
dant les temps de la plus cruelle détresse ^ ce qu'ils 
payoient aux j.ours de l'opulence et du bonheur* 
Nous ne craignons pas de le dire , citoyen premier 
consul^ l'impôt ordinaire et régulier qui se perçoit 
en Batavie est excessif et intolérable j il pèse sur tous 
les objets d'une manière effrayante; et pourtant la 
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somme de 34 millions de florins qu'il est 8uscep« 
tible de rendre, suffît à peine au payement des 
rentes dont l'état est grève. 

Les besoins de cette année exigent 85,6oo,ooo fl. 

Nous ne pouvons compter en re- 
cette que li3s 34,500,000 florins de 
rimpôt . 34»5oo,ooofl, 

Nous avons, de plus, à recouvrir 
1 1 ,000,000 sur d'anciens emprunts. . 1 1 ,000,000 

En tout 4^9^^09^o<)fl* 

- Ainsi donc la république batavé 
éprouve, pour cette année, un dé- 
ficit de 4^4^^^>^o^ ^* 

Nous le disons avec la plus profonde amertume , 
citoyen premier consul ; il est au-dessus de l'intelli* 
gence humaine de concevoir les moyens de combler 
ce déficit sans entrainei' le bouleversement de ce 
pays. Recourroit^on à de nouveaux impôts , ceux 
qui écrasent le peuple sont tels > que l'on ne peut 
sans barbarie s'arrêter à cette idée. Youdroit-on 
tenter des emprunts, il faut aux prêteurs un gage 
plus matériel que celui de la moralité des gouver- 
nans et de la confiance personnelle qu'ils inspirenl. 
Ces emprunts seroient - ils forcés , la baïonnette 
seule pourroit présider à leur perception ; et l'his- 
toire de toutes les nations atteste qu'en finances la 
baïonnette a bien pu faire quelques victimes, mais 
qu'elle n'a jamais produit d'autres résultats que ceux 
de l'émigration ^ du désespoir et de la révolte. 

Que l'on ne soit pas assez injuste pour nous accu- 
ser d'avoir trop rembruui les couleur^ de ce tableau j 
IX. 36 
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qu'on lie nous fasse point l'injure de dire que nous 
affectons une feinte pauvreté f qu'il y a encore des 
richesses en Hollande ; que le gouvernement eal 
gène, mais que les particuliers y sont dans Fai- 
sance. Dans l'aisance! Qu'ils viennent donc en Ba- 
tavie , ces hommes ou profondément ignorans, ou 
perfidt^ment égoîsies et légers; qu'ils parcourent nos 
campagnes et nos cités; qu'ils visifent nos inanufftc- 
tures et nos comptoirs; qu'ils pénètrent dans l'iaté* 
rieur des familles, ils verront nos campagnes déso- 
lées , nos cilés dans la couslerû^tion , nos manufae- 
tures sans activité , nos comptoirs épuisés , et nos 
familles dans les larmes. Il est vrai que des regardi 
superficiels qui ne s'attacheroient qu'aux signes exté- 
rieurs n'apercevroient pas tous ces maux. Ces signes 
extérieurs ne prouvent rien autre chose que l'esprit 
d'ordre et de conserv^itioo qui , dans tous les tempSi 
a caractérisé l'administration hatave. Nos maux n'ep 
sont pas moins réels, et la position du peuple est 
absolument celle d'un malade courageux qui , abattu 
par de longues souffrances , attend avec calme et 
fermeté le coup qui va terminer ses douleurs et sa 
vie. 

Ëst'ce dans cette position sinistre que l'on nousoF- 
firiroit la perspective d'un meilleur avenir? Mais a 
quoi bon l'avenir pour ceux qui n'ont pas même de 
lendemain ? 

Les faits que nous venons de vous présenter, citoven 
premier consul, ne démontrent que trop la certitude 
de notre chute, et nous serions coupables de n'aver- 
tir nos amis que par le bruit de notre désastre. Faut-il 
donc d'ailleurs en attendre, et ne croira*l-on à nos 
malheurs que lorsqu'ils seront sans remède? Seroit- 
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ce SOUS le consulat de Buonaparte que nous doDoe- 
rions cespectai^le à l'Europe^ et que nous comble- 
rions ainsi les vœux les plus ardens de l'Angleterre ? 
Celte France, si grande et si généreuse, laisseroit*elle 
succomber son allié fidèle sous le poids des efforts 
qu'il a faits pour la cause commune? La France ou- 
blieroit-elle les nombreux sacrifices que la Bâta vie s^ 
faits à l'alliance qui unit les deux peuples? Que cette 
alliance devienne aujourd'hui vraiment tutélaire et 
bienfaisante; il en est temps encore^ la république 
batave peut être sauvée ; mais elle ne peut l'être que 
par le héros qui , ayant contracté l'habitude des mi-* 
racles, ne souffrira pas que la postérité puisse dire 
de lui: Il sut sauver la France; mais il laissa périr 
sa plus fidèle et sa plus ulile alliée. 

C'est au nom de votre gloire , citoyen pre- 
mier consul, au iiom de l'honneur et delà sensi- 
bilité connue du' peuple françois, que nous vous 
conjurons d'adopter à l'égard de ce pays un système 
politique et financier prescrit dans tous les temps par 
son existence artificielle^ et que commandent bîeA 
plus impérieusement encore aujourd'hui les mal- 
heurs qui l'accablent* Le désir de vous donnçr un té- 
moignage éclatant de notre zèle et de notre considé- 
ration profonde , l'espoir d'une prompte paix nous 
déterminèrent beaucoup plus que la conviction de 
nos moyens, à ratifier la convenlion^du 25 juiq der- 
Dier. Nous pressentions dès-lors que cet acte , plutôt 
exigé que négocié, deviendront pour nous, dans le 
cas où la guerre seroit prolongée^ d'une exécution 
impossible; mais, en vous prouvant notre dévoue- 
ment, nous comptions sur votre géuérosité. C'est ce 
gentiment que nous invoqpons, en yous pressant de 

26* 
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toutes nos instances de vouloir bien renoncer à det 
engagemens qu'il nous est physiquement impossiUe 
de remplir. Les levées extraordinaires d'ar^ntcp^ 
depuis 1795, ont été faites en Batavie, ont donïié è 
cette contrée plutôt la physionomie d'un pays as* 
servi et livré aux horreurs d'un pillage organisé, 
que celle d'une nation libre et indépendante^ protégé» 
et garantie par un allié formidable et magnanime. 
L'épuisement général qui de voit être, et qui est ef- 
fectivement la suite de ces exactions, nous oblige, 
citoyen premier consul, de vous inviter à vouloir 
bien concerter avec nous des moyens plus équi- 
tables, plus doux , et surtout plus analogues à notre 
position, pour prévenir la ruine totale de notre 
patrie^ pour la mettre à même de soutenir honora- 
blement cette guerre , d'en supporter raisonnaUe- 
inent les frais , et pour la préparer enfin à être toti- 
. jours la plus utile alliée de la France. 

Une des mesures les plus propres? 'à atteindre ce 
but seroit, citoyen premier consul, de nous dégager 
de la solde et de l'entretien des 18^00 hommes qui 
sont en Batavîe^ ainsi que de l'entretien des deux 
flottilles que nous allons incessamment mettre sous 
vos ordres : cette diminution dans nos dépenses ne 
parera pas , nous le savons , à tous les inconvénient 
d'un déficit de 4o millions; mais au moins elle sou- 
lagera le 'peuple. Cette idée d'un bienfait actuel lui 
rendra moins douloureux les derniers sacrifices de 
la nécessité. Il sera plus résigné en voyant qu'après 
biiit années de peines et de tourmens on lui montré 
enfin des dispositions plus amies, qu'on cesse de le 
traiter en peuple tributaire , et qu'on s'occupe véri- 
tablement d'adoucir et d'améliorer son sort. U est 
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difficile de cialculer tout l'effet moral de cette me- 
■ «ure j elle relèvera le courage de nos concitoyens , et 
leuF donnera la patience d'altendre les nombreuses 
réductions que nous ne pquvons réaliser qu'à la 
paix. 

Voilà , citoyen premier consul , les moyens provi-^ 
libîres que nous soumettons à votre haute sagesse ; 
eux seuls peuvent sauver une nation respectable et 
intéressante. Ces moyens sont en votre puissance; 
ils ne dépendent que de votre volonté. Nous osons 
donc croire que le premier consul ne dédaignera 
pas cette gloire de sauveur de petits états ; elle est 
digne de son cœur ; et nous sommes bien sûrs qu'il 
ne voudra pas arracher cette belle page de son his^ 
toire. Si cependant nous étions trompés dans notre 
unique et plus légitime espérance; s'il étoit possible 
qu'un grand homme fût sourd et insensible à la voiic 
de la vérité, de l'amitié et du malheur, le gouverne-* 
ment batave , libre de craintes et de reproches , at-r 
tendroit le fatal événement avec tout le calme de la 
résignation. Mais sa conscience lui commandant 
alors de respecter les misérables débria.des fortunes 
abîmées de ses concitoyens, il déclare hautement 
que nulle puissance sur la. terre ne pourroit le forcer 
à continuer plus long-temps un système de dépenses 
qui ne s'est soutenu jusqu'ici que par les emprunts^ 
forcés, portant plutôt le cachet id'exécutîons mi- 
litaires que celui d'une administration sage et pater-i 
nelle. Il lui seroit d'autant plus impossible de se 
prêter à être encore l'instruinent de ces dépenses , 
que, ne pouvant plus être justifiées par le motif sacré 
du maintien de la patrie, elles réduiroient gratuite- 
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ineot le peuple à l'ignominie et à l'opprobre de la 
mendicité. 

Le gouvernement batave ne se fait point illusion 
sur les suites que pourroit avoir la détermination 
qu'il a prise , dans le cas où la démarche solennelle 
que lui prescrit aujourd'hui le plus impérieux des 
devoirs ne produiroit pas le succès qu'il a le droit 
\d'en espérer. Cette détermination est bien méditée, 
bien réfléchie, et il l'annonce avec toute la fermeté 
que le dernier excès du malheur inspire à des âmes 
fortes y sensibles et indépendantes. Rien ne peut ajoa- 
ter aux horreurs de la situation présente; il faut 
absolument que cette longue crise cesse , parce 
qu'elle est devenue intolérable. Jusqu'ici la nation 
batave a porté la patience jusqu'à l'héroïsme; elle a 
tout souffert , tout perdu ; il ne lui reste plus que 9a 
, vieille réputation d'honneur, de sagesse et de pnn 
bité; et, certes^ elle ne la compromettra jamais. Si, 
oubliant toutes les lois de la délicatesse et de la ptH 
deur; si, parjure aux plus honorables souvenirs, le 
gouvernement batave étoit assez coupable pour ravir 
à ses concitoyens leurs dernières ressources , il jouc- 
roil le rôle d'un débiteur sans foi, qui accumule tous 
les jours ses dettes avec la certitude de ne pouvoir 
jamais les acquitter. Un tel rôle lui mériteroit l'exé- 
cration de ses contemporains ^ le mépris de la posté- 
rité; et il seroit indigne de l'estime de Buonaparte, 
s'il a voit la bassesse de s'en charger. 
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CHAPITRE XL. 

Traité de paix de Gand^ du 2^ décembre 
181 4 > entre la Grande-Bretagne et 
les Etats-Unis d'Amérique. 

Les différends entre la Grande-Bretagne et les ik^^lSTilî^ 
États-Unis d'Amérique, qui firent naître laiT^***^ ** 
guerre en 18 1 2 , remontent jusqu'à l'année 1806. 
Les Anglois accusoient les Américains de prêter 
leur pavillon aux François, aux Espagnols et 
aux Hollandois, pour soustraire les productions 
des colonies de ces peuples atrx armateurs an- 
glois qui couvroient touèea lies mers. La-Grande- 
Bretagne avoifc d'abord autorisé le commerce 
<|ui, par la suite, donna lieu à cetabus^ Une 
décision de l'ayocat-général , du 16 mars 1801^ 
que lord Hawkesbury communiqua officielle- 
ment, le 11 avril suivant, à M. RufusKing, 
ministre des Etats-Unis à Londres, déclare 
« qull est maintenant clairement entendu que 
les productions des colonies de Tenncmi peu- 
vent être introduites par un neutre dans son 
propre pays, et de là réexportées, même à la 
métropole de ces colonies.. . . . Le débarque- 
ment des marchandises et le payement des 
droits dans le pays neutre rompent la conti- 
nuité du voyage, et constituent une introduction 
qui légalise le commerce, quand même les mar- 
chandises sont rembarquées sur Je même na-» 
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Tire et pour le compte du même propriétaire 
neutre^ et expédiées à la métropole pour y être 
vendues ^ » 

Ces principes furent suivis pendant quelques 
années; car un ordre du conseil britannique, 
du 24 juin i8o3 , enjoignit aux commandans de 
vaisseaux de guerre et aux armateurs de ne 
saisir aucun bâtiment neutre employé au com- 
merce direct entre les colonies de Tennemi et 
le pays neutre auquel le bâtiment appartenoit, 
pourvu que la cargaison fût la propriété d'un 
habitant de ce pays. Lorsque les tribunaux an? 
glois pratiquoient cette jurisprudence, qui pro- 
cura aux AmériciSrins l'expédition de toutes les 
denrées coloniales des ennemis de la Grande- 
Bretagne y ils ignoroient les circonstances qui 
rendoient illusoires ^ et l'importation de ces 
denrées dans un port des Etats-Unis , et le 

' Nous trouvons même qu'en 1 80 1, cette faveur s'éten* 
^ doit encore aux marchandises ennemies portées d'Europe 
dans les colonies ennemies , après avoir fait une station 
dans les Etats-Unis. Une sentence de la cour de la vice- 
amirauté^ du 20 octobre 1800 , avoit condamné le bri- 
gantin américain Léopard^ chargé de vins de Malaga , 
qui avoient été introduits dans les Etats-Unis, mais que 
ce navire alloit porter dans les colonies espagnoles. 
M.King ayant réclamé, le i5 mars 1801 , contre cette 
sentence , lord Hawkesbury demanda l'avis de l'avocat- 
général de la couronne ; celui-ci improuva le procédé 
du tribunal, et lord Portland ordonna , le 20 mars , aux 
commissaires de l'amirauté , de se conformer h lavenîr à 
la décision de l'avocat-général. 
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payement des droits fixés par les lois de ce 
pays. Les réglemens américains n'obligent pas 
le négociant de payer effecûvement , et en es-^ 
pèces , les droits d'entrée des objets qu'il im- 
porte; ils lui permettent de les solder, moyen- 
nant des bons à terme; ces mêmes droits, avec 
une légère retenue de 3 t pour cent, sont rem-^ 
bourses à celui qui réexporte la marchandise 
précédemment importée ; le remboursement se 
fait par le moyen d'obligations {debentures) 
de la douane, qui sont des effets négociables, 
transmissibles , et, en cas de faillite, privilé- 
giés , tandis que les bons que le négociant a 
donnés ne sont pas mis en circulation. 

Aussitôt qu'on fut instruit en Angleterre de 
toutes ces circonstances, les cours d'amirauté 
suivirent une nouvelle maxime. Elles déclarèrent 
que le fait seul du débarquement momentané 
dans un port des Etats-Unis et le payement des 
droits d'entrée pour les marchandises impor- 
tées, n'étoient pas suffisans pour constituer une 
importation faite de bonne foi. 

Ce fut depuis le mois de mai i8o5 que les 
tribunaux anglois commencèrent à juger, d'après 
cette jurisprudence, les captures fwiles sur les 
Américains. Ce n'est pas le changement de 
principes qu'on peut leur reprocher ; mais on 
les accuse avec raison de les avoir pratiqués, 
sans en avoir prévenu les Américains , qui, se 
fiant à la déclaration officielle du ii avril 1801 > 

• 

continuèrent un commerce déclaré légal, et 
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pour lequel ils virent subitement leurs naTirei 
saisis et condamnés. 

Les Anglois les accusoien^;, à leur tour, d'une 
pratique qui Seroit trèsr.répréhensible , si elle 
étoit bien prouvée. Après avoir chargé > dans 
les ports angloiS; des marchandises qu'ils s'en-» 
gageoient à transporter, pour compte des pro- 
priétaires, dans quelque port neutre, ils arran- 
geoient, dit-on, leur marche de manière à 
tomber entre les mains d'un armateur ennemi, 
SkUrtout espagnol; celui-ci leur pa^roit large- 
ment le fret, et s'emparoit de la cargaison; 
après quoi l'armateur retournoit en Angleterre 
pour recommencer cet infâme commerce '- 

Les Américains, de leur côté, ne mamquoient 
pas de griefs contre les Anglois; ils se plai- 
gnoient de la taxe d'exportation qu'on faisoit 
payer en Angleterre pour les marchandises fré- 
tées sur bâtimens américains , et qui s'élevoit 
à 2 ) pour cent de la valeur, équivalant, d'après 
un calcul communiqué au congrès d'Amérique, 
à une iinposition annuelle d'un million de dol- 
lars. Un autre grief, beaucoup plus important, 
avoit pour objet le droit que les Anglois s'ar- 
rog-eoient de visiter les vaisseaux américains 

* L'impossibilité de préyemr l'espèce de fraude dont 
ou a accusé \es Américains , est, nous sommes ifâchés de 
le dire, un argument bien fort en faveur des ré^Iemen$ 
qui établissent comme maxime que la marchandise en- 
nemie rend confiscable le navire neutre sur lequel elle 
est trouvée. 
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pour j enlever ou presser, comme on dit, 
les matelots anglois qu'on y trouveroit. Ils fon- 
doient cette prétention sur la maxime regardée 
comme constitutionnelle en Angleterre, d'après ' 
laquelle il n'est pas permis à un Anglois de se 
dépouiller de sa qualité de sujet de la couronne 
pour entrer au service d'une puissance étran- 
gère : en vertu de cette loi , les Anglois refu- 
soient de regarder comme Américain un sujet 
de la Grande-Bretagne fixé en Amérique , et . 
devenu citoyen de cette république, d'après les 
constitutions des états. n 

Ces plaintes réciproques donnèrent lieu à ^ o«^^j^« j»»^ 
différentes mesures répressives qui, exécutées Jj^^**" * 
avec rigueur, devinrent à leur tour le sujet 
de nouveaux griefs. Dès le mois d'aoqt i8o5, 
il parut un ordre du conseil britannique, 
portant que des navires neutres, chargés de 
produits de colonies ennemies , mais destinés 
pour la Grande-Bretagne^ ne.pourroient pas 
être molestés par les armateurs. G'étoit auto- 
riser les corsaires à s'empa,rer des vaisseaux 
de cette catégorie qui faisoient voile pour un , 
port ennemi. Sur-le-chanjp les mers de l'Amé- 
rique septentrionale se couvrirent d'armateurs 
anglois qui épioient les vaisseaux sortant des 
ports de la république, et s'emparoient de tous 
ceux qui étoient chargés de denrées origi- 
naires de colonies ennemies.. 

Par forme de représailles, le congrès amé- Acte aa 

11-1 o '1 €» ^ . S""^* d»Am*r 

ricam publia, le lo avril looPj un acte par d» »» «vrii i 
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lequel l'iotroductiou de la plupart des mar^ 
cbandîses fabriquées en Grande-Bretagne fut 
défendue > à dater du 25 n'ovembre^ sous peine 
de confiscation. 

Cette conduite vigoureuse engagea le gou- 
vernement britannique à entrer en négociations ; 
elles eurent lieu entre les lords Holland et 
Aukland de la part de la Grande-Bretagne, 
et MM. Munroë et Pinknej de celle des Amé- 
ricains: on se rapprocha de part et d'autre; 
et, le 3 décembre, le président proposa au sénat 
de suspendre l'acte du 18 avril, en annonçant 
que la cour de Londres regarderoit cette me- 
sure comme un gage de la sincérité des États- 
Unis et de leur confiance en la modération du 
gouvernement anglois. Cette suspension fut ac- 
cordée, non comme le président Tavoit de- 
mandé, jusqu^au 3i décembre, mais jusqu'au 
5o juin seulement. 

Les négociations échouèrent néanmoins, 
parce que, dans le traité proposé par la Grande- 
Bretagne, il n'étoit pas question du grief prin- 
cipal des Américains, dirigé contre la préteb' 
tien des Anglois , de presser des matelots 
anglois trouvés sur bâtimens américains ; tandis 
que le cabinet anglois vouloit que les Améri- 
cains fissent cause commune avec la Grande- 
Bretagne pour s'opposer à l'exécution du décret 
de Buonaparte, du la novembre 1806, dit 
décret de Berlin , en se réservant , en cas de 
refiis , de prendre , nonobstant le traité à con^ 
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dure avec les Américains, telles représailles 
par rapport à ce décret qu'il jugeroit conve- 
nables. En conséquence , M. Jefferson , prési- 
dent des Etats-Unis, refusajde ratifier le traité que 
ses plénipotentiaires à Londries avoient arrêté. 

11 arriva, le 33 juin 1807, ^^ événement qui Affaire do 
fit une grande sensation en Amérique. Un vais- "**'**'' 
seau de guerre anglois arrêta le Chesapeah j 
frégate américaine ^ sur laquelle se trouvoient 
quelques déserteurs anglois qui, après avoir 
trouvé un asjle à Norfolk, avoient pris service 
sur ce vaisseau. Le Chesapeak ayant refusé de 
se soumettre à la visite, le capitaine anglois usa de 
force , s'empara de cette frégate, et la conduisit 
à Halifax, d'où il la renvoya. Les matelots fu- 
rent saisis , et l'un d'eux fut exécuté. 

Cette violence excita une indignation gêné- Proci.». 
raie en Amérique, et on demanda de tout côt'ë «Vuieris 
que la guerre fut déclarée. Le président Jef- 
ferson publia, le 2 juillet 1807, ^^^ procla- 
mation par laquelle il ordonna à tous les vais- 
seaux anglois armés de quitter aur-le-champ 
les ports de la république, et défendit à tout 
vaisseau anglois d'entrer dans un port ou de 
se montrer dans les mers de l'Amérique. Pour 
éviter que la dignité de la république ne fût- 
compromise par l'exécution du décret de Ber- 
lin et de l'ordre du conseil britannique, du 
7 janvier 1807, le congrès prit, le 28 dé- 
cembre de cette même année un parti extrê- 
mement hardi» Il ordonna qu'un embargo fût aH^i^Vli*"*! 



K 
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mis sur tous les vaisseaux américains prêts à 
sortir d'un port de la république pour se 
' rendre dans les pays étrangers. La seule na- 
vigation, désormais permise aux Américains > 
fut celle d'un port de la république à Tautre, 
à condition toutefois que le capitaine, ou pro- 
priétaire d*un vaisseau, destiné pour aller d'un 
port de la république dans un autre, donnât 
d'avance une caution double de la valeur du 
vaisseau et de là cargaison, pour répondre que 
les marchandises changées sur le vaisseau rentre- 
roient dans un port de la république. Ainsi le 
commerce américain fut subitement paralysé. 
On se fera une idée de la perte qui résulta 
de celte mesure pour les habitans, lorsqu'on 
saura que, dans l'année qui précéda immédia- 
tement l'acte d'embargo, l'exportalion des ports 
de l'Amérique s'étoit montée : 

Pour des ports anglois où se 

trouvant sous le contrôle 

(les Ânglois : 

En produits nationaux 3o,468,932l ^n a^'t 

En produits étrangers. ...... . 6,oi4,i75J ' ' ' 

Pour des ports françdis où se 

trouvant sous le contrôle de 

la France : 

En produits nationaux i3,47i,646) ^ 

En produits étrangers 13,807,390! ^' "^* 

—■à , 

Dollars 659j6!;k,2^5 

OU environ 533 millions de francs, dont plus des 
deux tiers en produits du pajs. Le nombre 
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des bâtimens , ainsi condamDés à pourrir 
dans les ports de la république , semontoit à 4 

12,04^; non compris les bateaux pécheurs 
et ceux qui faisoieot le cabotage. 

Un second acle, passé le 9 mars 1808, ex- aci* »«, 
plique et supplée celui du 28 décembre iSoy^^niZ». ' 
La dé fense d'aller d'un port à Tautre fui étendue 
à ceux des étrangers, et la caution qu'on e^ 
geroit de ceux-ci, portée au quadruple de la 
valeur dn vaisseau et de la cargaison. Il fut 
défendu d'exporler des Etals-Unis, de quelque 
manière que ce fût , des effets , denrées ou 
marchandises, produits du sol ou des nianufac* 
turcs d'un pajs étranger : chaque transgressioa 
de voit être punie d'une amende de 10,000 
dollars. 

Quelque dure que fût cette mesure, la ré- 
publique eut lieu de s'en applaudir ^ lorsque 
le ministre des affaires étrangères de Buonaparte 
remit , le i5 juin 1 808 , au général Armstrong, 
envoyé des États-Unis à Paris, une note par 
laquelle il prétendit que, d'après l'ordre du 
conseil britannique, du 11 novembre 1807, la 
république se trou voit de fait en guerre avec la 
Grande-Bretagne. Dans cette persuasion , dit-il, 
le gouvernement françois n'a pas encore pris 
de mesure définitive contre les bâtimens amé-^ 
vicains qui ont été conduits dans les ports de 
France : il a ordonné qu'ils resteront sous sé- 
questre , jusqu'à ce qu'on puisse prendre une 
résolution d'après les dispositions que le gou- 
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vernement américain manifestera. Ainsi 
i Etats-Unis autoient été dès-lors forcés de 

brouiller ouvertement avec Tun ou l'autre pard^'ll 
s'ils n'avôient empêché toute espèce de contaelp 
avec tous les deux. 
ML^Îor ** ^^ continua néanmoins de négocier avec h 
cour de Saint-James. M. Monroë > ministiQ 
américain à Londres^ présenta^ le 7 septembre 
1807, une note par laquelle il requit le gou- 
vernement britannique de reconnoîlre ses torts, L 
sauf à discuter amiablement les réclamations de l 
ce gouvernement relatives à de prétendus mate- 1 
lots anglois. Le 25 septembre^ il fut répondu à 
" cet office que la Grande-Bretagne avoit dans 
tous les temps soutenu sou droit de saisir des 
matelots anglois partout où on les trouveroit; 
que cependant, en considération de ce que, 
d'après l'usage des temps modernes , les vais- 
seaux appartenant à des gouvernemens étoieot 
exempts de la visite, elle consentoit à donner 
satisfaction pour l'affaire du Ghesapeak ; qu'en 
conséquence, elle enverroit incessamment un 
ministre en Amérique. L'office remarque tou- 
tefois que le droit des Etats-Unis à une satis- 
faction étoit diminué, tant parce qu'ils avoient 
refusé de livrer les matelots , qui ensuite avoieut 
été trouvés sur ladite frégate , que parce que la 
proclamation du président, du 2 juillet, étoit 
un acte hostile par lequel ce magistrat s'étoit 
fait justice à lui-même. Malgré cela, le ministre 
anglois se déclara prêt à entrer ^en discussion 



que. 



BNTRE LA GRANDC^BKST. ET LES ÉTATS-UNIS^ 4^7 

Sur cet événement , mais séparément^ de raa- 
■lière que le droit dont l'exercice y avoit donné 
liea^ feroit l'objet d'une négociation future; 
et que , comme M. Monroë avoit dit qu'il 
Ei'étoit pas autorisé à traiter ainsi d'un arrange- 
ment particulier, on chargeroit de cette négo- 
ciation le plénipotentiaire qu'on se proposoit 
d'envoyer en Amérique* 

Ce plénipotentiaire, M. Rose , arriva à Wa- ftoJ*îTAii 
sbinglon au mois de janvier 1808. A la même 
époque à peu près, M. Monroë revint en Amé- 
laque , porteur de l'ordre du conseil britannique 
du 1 1 novembre 1 807 ', qui tendoit à mettre fin 
à tout commerce entre les Américains et la 
France, ou les pajs soumis à la domination 
Françoise. 

Le 26 janvier 1808, M. Rose prévint M. Mad- 
dison , alors secrétaire-d'état pour les affaires 
étrangères , qu'il ne pouvoit entrer en négo- 
ciation sur l'affaire du Chesapeak , qu'autant 
que la proclamation du 2 juillet 1807 si^roit 
été préalablement révoquée. Cette révocation 
ayant été refusée le 5 mars , M. Rose déclara , 
le 17 du même mois, sa mission terminée. 

Le congrès ayant autorisé conditionnelle- 
ment le président des Etats-Unis à suspendre 
les eflPets de l'acte du 28 décembre 1807, 
M. Pinkney ,• envoyé à Londres en remplace- 
ment de M. Monroë, entama une ségocia- 

* Foy. p. 47. 

IX. 27 
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lion avec le gouvernement britannique pour 
le rapport des ordres du conseil des 7 jan- 
vier et 1 1 novembre 1807 , et le général Arms* 
trong négocia à Paris pour le^ rappel des dé- 
crets de Berlin et de Milan. Les ministres de 
George III déclarèrent, le 28 septembre 1808, 
que leur gouvernement se crojoit obligé de 
maintenir les principes sur lesquels étoient 
fondés les ordres du conseil, aussi long-temps 
que la France ne renonceroit pas au système 
qui les avoit provoqués et qui justifioit les me^ 
sures de représailles. Passant ensuite aux rap- 
ports qui existoient entre la Grande-Bretagne 
et les Américains , M. Ganning ajoute : « S. M« 
ne balancera pas de contribuer , autant qu'il 
dépend d'elle , à ranimer le commerce améri-* 
cain; ets*il éloit possible d'offrir quelque sa- 
crifice pour la levée de l'embargo, sans avoir 
Tair de vouloir s'en racheter comme d'une me-» 
sure hostile, elle auroit volontiers facilité les 
moyens d'écarter cette entrave si accablante 
pour le peuple américain. » 

La négociation du général Armstrong fut 
encore plus infructueuse, et le président Jeffer- 
son dit, dans son message au congrès du 8 no- 
vembre 1808, que rien n'indiquoit qu'on eût 
pris en considération à Paris les propositions 
qui avoient été faites pour la révocation ou la 
modification des décrets de Berlin et de Milan. 
Acieduimirs La pcrsévérancc de ces deux gouvernemens 
fut canse que le congrès publia, le i." mars 
1809, ^^ ^^*^ portant ce qui suit : 
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1.^ L'entrée dans les ports et les eaux des 
Etats-Unis est défendue à tous les bâtimens de 
l'état appartenant à la Grande-Bretagne et à la 
France. 

2.*^ A dater du 20 mai, Tentréedans les ports 
et eaux des Etats-Unis est également défendue 
à tous les bâtimens naviguant sous le pavillon 
d'une de ces deux puissances. 

5.^ A dater de la même époque, on ne pourra 
introduire dans les États-Unis des marchandises 
venant de la Grande-Bretagne et de Tlrlande, 
ou de la France, ou de leurs colonies, ni des 
marchandises provenant du sol ou des manufac- 
tures de ces pays, quoique venant d'un port 
étranger. 

4.*^ Dans le cas où la France ou la Grande- 
Bretagne ré voqueroit ou mbdifieroit ses décrets, 
de manière à ne plus violer le commerce neutre 
des Etats-Unis , le président sera autorisé à 
publier cet événement par une proclamation, 
après quoi le commerce des États-Unis pourra 
être renouvelé avec la nation qui aura fait 
june pareille modification. 

5.® La partie de l'acte d'embargo qui défend 
le départ de bâtimens américains et l'expor- 
tation de marchandises étrangères et de celles 
du pays pour un port étranger quelconque , 
sera rapportée , à dater du i5 mars 1809 > ^^* 
cepté en tant qu'elle concerne la France , la 
Orande-Bretagne et leurs colonies. 

27* 
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C.o De même la partie de cet acte qui con- 
cerne le cabotage est rapportée , à dater du 



]5 mars. 



7." Cet acte restera en vigueur jusqu'à la ^o 
de la séance prochaine du congrès ; et ^ à 
compter de la même époque > l'acte d'embargo 
et ses supplémens demeureront rapportés. 
bT/um?" * Il sembla rependant bientôt après que la 
bonne inlelligence entre la Grande-Bretagne 
et les Etats-Unis alloit être rétablie. Le 23 jan- 
vier 1809 > M. Canning adressa à M. David 
Erskinc, minisire plénipotentiaire en Amérique, 
une instruction oflicielle , dont le passage sui- 
vant est extrait: 

ce II a|)pert de votre rapport sur les dis- 
cussions verbales que vous avez eues avec 
MM. Maddison , Gallatin et Smith , 

c< 1/» (Jue le gouvernement américain est dis- 
posé , dans le cas où S. M. consentiroit à révo- 
quer les ordres du conseil de janvier et no- 
vembre 1807, ^1^ révoquer également de son 
coté rinlerdiction de ses ports aux vaisseaux de 
guerre , et tous les actes de non -intercourse et 
de non-importation , en tant qu'ils concernent 
la Grande-Bretagne, les laissant subsister à 
l'égard de la France et des puissances qui 
adoptent ses décrets ou y sont soumises. 

« 2." Que (ce qui est de la plus grande impor- 
tance, romme prévenant de nouvelles causes 
de mésintelligence qui auroiont pu naître après 
rarrangement des autres diflicultés ) TAmé- 
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rique consent à renoncer ^f^endant celte guerre^ 
à la prétention de faire , en temps de girerre , 
avec les colonies de Tennenii, le commerce 
dont elle a été exclue en temps de paix. 

« 3.® Que la Grande-Bretagne, pour s'assurer 
de l'effet de l'embargo et du désir sincère de 
FAmérique d'empêcher ses citoyens de faire 
le commerce avec la France et les puissances 
qui adoptent les décrets françois, doit être 
autorisée à capturer tous vaisseaux américains 
qui seroient trouvés essayant de commercer 
avec les ports d'une de ces puissances. 

« A ces conditions , S. M. consentira à ré- 
voquer les ordres du conseil des mois de jan- 
vier et de novembre 1807 , en tant qu'ils se rap- v 
portent à l'Amérique. » 

Aussitôt que M. Erskine eut reçu ces ins- 
tructions, il adressa, le i4 avril 1809 > ^^ secré- 
taire-d'élat , M. Smith , une note dans laquelle 
il dit : « Le conseil de S. M. ayant été instruit 
que le congrès des Etats-Unis avoit, à l'ou- 
verture de la dernière session, montré l'inten- 
tion de rendre certaines lois qui placeroient 
les relations de la Grande-Brelagne avec les 
Etats-Unis sur le même pied , à tous égards, 
que celles des autres puissances belligérantes, 
j'ai en conséquence reçu ses ordres, dans le 
cas où ces lois seroient rendues, d'offrir, au 
nom de S. M., une réparation honorable pour 
l'offense commise par un officier de sa marine , 
en attaquant la frégate des Etats-Unis, la Che^ 
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avoit ct(* muni. Il cstcWidcnt, par Tnx trait que 
fïous avons donné de res instructions, qu'au- 
cune des trois conditions aux(|uclIeA M. C^an- 
ninpr avoit attaché le rappel des ordre» du 
cons(*il, ne fut remplie par les Américains. L'ad- 
mission de la première (condition auroit néces- 
sairement inipli(pié la répuliliqnc; en une guerre 
avec Buonaparle; et telle étoit sans doute Tin- 
tcntion de ceux qui Tavoient proposée. M. Ers- 
kine s'éloitconlenté d'une inodiHcatiun de cette 
condition pro[)osée par les Américains, mais 
qui contrarioit l(;s vues duj^ouvernement an- 
glois. Elle portoit que les lOtats-Unis propose- 
roient à la France de lui accorder, ]iour elle 
et ses allies, les mômes <ivant;j<;es qu'à TAngle- 
terre» sous la même condition, cVst-à-dire 
<rr)nlre la révocation des décrrels de Berlin et 
(l(! ?»1il('iri. 
iy lu on. f*]n rrprouvaiil. I;i démarche de M. Erskine , 
m.û tt'O' le ;^roiivcrncincnl l)ril«innique publia , le 2/| niai 
i'S(»Q, un ordre; du conseil (Mi faveur des vais- 
seaux ('iméric;iin.s rpii , s(; (!orifi;int à la [)roclatna- 
lion du \(j avril, sitroicnt sortis des ports dc 
rAmérifpie avant le 'M) juillet, pour se rendre 
en Mollande. 
ori.mMior. Ceint vers la fin du mois de juillet i8oO| 
n!cyj! qu'on eut à Wasliin{»^lon la nouvelle cpie la con- 
vention dr; M. l'iiskine n'a voit pas été ratifiée. 
(;ne consécjiiffnce immédiate tu fut la procla* 
malion du président An (j août, [>ar h'iquelle 
celle du n^avril fut révoquéfj; cepi^ndant^ pour 



ENTRE LA GRANDE-BIVET. ET LES ÉTATS-UNIS. 423 

cernent les Etats-Unis, si le président consent 
à publier une proclamation pour le renouvel- 
lement du commerce avec la Grande-Bre- 
tagne: toute différence d'opinion qui pourroit 
naître sur rinlerprétalion des conditions d'un 
semblable arrangement, sera écartée par la 
négociation proposée. » 

Le président ajant promis de publier la 
proclamation demandée, M. Erskine écrivit, 
le 19 avril 1809, ^ ^' Smith roffice suivant : 
« Votre lettre du 1 8 de ce mois m'ayant annoncé 
que le président accepte les propositions que 
î'ai faites , dans ma lettre du même jour, de la 
part de S. M., relativement au renouvellement 
des rapports entre les pajs respectifs , je suis 
autorisé à déclarer que les ordres du conseil, 
de S. M. des mois de janvier et novembre iSd^ 
seront révoqués au 10 juin prochain, en tant 
qu'ils concernent les Etats-Unis. » 

La proclamation du président Maddison PfcUmaiw 
parut le même jour : elle porte que si les ordres -^.11 1809. 
du conseil britannique des mois de janvier et , 
novembre 1807 sont révoqués au 10 jnin, le 
commerce des Etats-Unisavec la Grande- Bre* 
tagne, suspendu par les actes du congrès, pourra 
être renouvelé. 

On croyoit ainsi tous les différends entre 
les deux états aplanis , lorsqu'on apprit que 
le gouvernement britannique avoit refusé de 
ratifier les engagemens pris par son ministre , 
comme contraires aux instructions dont it 
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avoit été muni. Il est évident , par l'extrait qoe 
tïous avons donné de *ces instructions , qu'au- 
cune des trois conditions auxquelles M. Can- 
ning avoit attaché le rappel des ordres du 
conseil, ne fut remplie parles Américains. L^ad- 
mission de la première condition auroit néces- 
sairement impliqué la république en une guerre 
avec Buonaparle ; et telle éloit sans doute l'in- 
tention de ceux qui Tavoient proposée. M. Ers- 
kine s'étoit contenté d'une modification de cette 
condition proposée par les Américains , mais 
qui contrarioit les vues du gouvernement an- 
glois. Elle porloit que les Etats-Unis propose- 
roient à la France de lui accorder, pour elle 
et ses alliés, les mêmes avantages qu'à l'Angle- 
terre, sous la même condition, c'est-à-dire 
contre la révocation des décrets de Berlin et 
de Milan. 

En réprouvant la démarche de M. Erskine , 
ù 1803. le gouvernement britannique publia , le 24 mai 
1809, un ordre du conseil en faveur des vais- 
seaux américains qui , se confiant à la proclama- 
tion du 19 avril, seroient sortis des ports de 
' rAmérique avant le 20 juillet , pour se rendre 
en Hollande. 
amMîon Gc fut vcrs U fiu du mois de juillet 1809, 
!>9" " qu'on eut à Washington la nouvelle que la con- 
vention de M. Erskine n'avoit pas été ratifiée. 
Une conséquence immédiate en fut la procla- 
mation du président du 9 août, par laquelle 
celle du 19 avril fut révoquée j cependant, pour 
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n'être pas moins juste que le gouvernement 
anglois , cet ordre fut modifié par une circu- 
laire adressée aux receveurs des douanes dans 
les ports de la république , en faveur des bâti- 
mens anglois qui , sur la foi de la proclama- 
tion du 19 avril , avoient chargé pour TAmé- 
xique. 

M. Erskine ayant été remplacé par M. Jack- Nig^inik 
son , le même qui avoit été envoyé a Copen- 
liague en 1807 * , on renoua \ts négociations ; 
mais le caractère peu conciliant de ce ministre 
les fit manquer. Le président , en rendant 
compte au congrès, le 27 novembre 1809, de 
l'issue de la négociation , se servit des expres- 
sions suivantes: « On vit, dès les premières 
communications officielles du nouvel envoyé, 
qu'il n'étoit pas autorisé à entrer en explication 
par rapport à un seul point de la convention 
non ratifiée ; qu'il n'avoir pas de pouvoir pour 
faire de nouvelles propositions sur l'objet de3 
ordres du cabinet anglois ; enfin , que ses pro- 
positions relatives à l'attaque de la frégate le 
Chesapeak se fondoient sur une supposition 
que le goùvernenient américain avoit plus 
d'une fois déclarée inadmissible; savoir, que la 
première démarche pour une réconciliation 
devoit être faite par le gouvernement des Etats- 
Unis. La correspondance entre le déparle- 
ment de l'Etat ( c'est-à-dire des affaires étran- 

* Ko^, p. 6a. 
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gères) et cet envoyé mbntre que les principes 
de la négociation n'ont pas varié depuis leur 
commencement; elle, montre que ce mintslre 
qui se mettoit au-dessus du respect d& à chaque 
gouvernement, se permit de faire des reproches 
à celui de ce pajs-ci; reproches qui ont forcé 
celui-ci de refuser toute communication nllé- 
rieure avec lui. » 

Le reproche d'avoir manqué de respect aa 
gouvernement américain que ce message ren- 
ferme, est fondé sur ce que M. Jackson avoil 
paru vouloir insinuer que ce gouvernement; 
en traitant avec son prédécesseur , savoit qu'il 
s'écartoit des instructions dont il étoit muni. 
M. Jackson se retira à New-York, d'où il 
adressa, le i3 novembre i^og, aux cofisuls 
anglois en Amérique, une note, circulaire ayant 
pour objet de justifier sa conduite. Il y déclara 
positivement qu'il s'étoit atliré la disgrâce de 
M. Smilh , secretaire-d'état de la république , 
en soutenant avec fermeté plusieurs faits dont 
ce ministre n'avoit pas voulu convenir, et, entre 
autres , que les trois conditions auxquelles les 
instructions données à M. Erskine, le aS janvier 
i8og , a voient attaché la révocation des ordres 
du conseil de 1807 , av oient été communiquées 
à M. Smith. 

M. Jackson ayant rendu publique cette es- 
pèce de justification , le gouvernement améri- 
cain s'en trouva extrêmement offensé : on la 
regarda comme une espèce d'appel à Topinion 
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publique , lequel , étant interjeté par un agent 
étranger, ne pouvoit avoir d'autre objet que 
d^inspirer aux sujets de la méfiance contre leiyp 
administration. Aussi le congrès passa-t-il un 
acte par lequel le président fut autorisé à ren- 
voyer du territoire de la république tous les 
ministres étrangers qui manqueroient aux con- 
venances. 

Bientôt après M. Jackson fut rappelé en 
Angleterre, à la demande de M. Pinkney , 
résident américain à Londres; mais en condes- 
cendant au vœu exprimé par le gouvernement 
américain, le marquis de Wellesley, secré- 
taire-d'élat pour les affaires étrangères , déclara 
que le roi ne trouvoit pas dans la conduite de 
son ministre une intention d*offenserle gouver- 
nement auprès duquel il avoit élé accrédité. 

Dans le message du 27 novembre 1810, 
M. Maddison rendit aussi compte du résultat 
des démarches qu'il avoit fait faire à Paris, 
, pour engager Buonaparte à révoquer ses dé- 
crets de Berlin et de Milan. Ce résultat n'étoit 
pas plus salisfaiçant que celui des négociations 
' avec le cabinet de Londres. M. de Champagny, 
ministre des affaires étrangères, s'étoit plaint 
de ce que les Américains avoient , sans aucun 
motif, compris la France dans leur acle d'ex- 
iclusion: mesure qui avoit dû porter Buonaparte 
à ordonner des représailles , non seiilement 
dans les ports de France, mais aussi dans tous 
•ceux qui se trouvoient sous l'influence fran- 
çoise , c'est-à-dire dans ceux de la Hollande , de 
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l'Espagne , de lltalie et du royaume de Naples, 
n avoit ajouté que si le ministre d'Amérique 
pouvoit prendre l'engagement que les Davires 
américains ne se soumettroient pas aux arrêts 
du conseil anglois , ni à aucun décret de blo- 
cus /lorsque le blocus ri'existoit pas réellement, 
il étoit autorisé à signer toute espèce de con- 
ventiou tendant à renouveler le traité de com- 
merce avec l'Amérique. 

'* *• ^; Le congrès des Etats-Unis , dans lequel deux 
partis qu'on désigne sous le nom de fédéralistes 
et de républicains , ou , très - improprement, 
sous les sobriquets de partis anglc^ etfrançois, 
se cambatloient, rendit, le 1.®' mars et le 
i/Vmai 1810, deux lois qui indiquoient qu'eu 
étoit décidé à résister "vigoureusement au des- 
potisme que les cours de Londres et de Saint- 
Gloud prétendoient exercer sur les mers. 

Voici les dispositions du premier : 

1.^ n ne sera admis, dans les ports des 
Etats-Unis, aucuns vaisseaux appartenant au 
gouvernement anglois ou aux pays qui en dé- 
pendenit, excepté ceux qui sont porteurs de 
dépêches ou qui se trouvent en danger. 

2.® Il est défendu d'iivoir quelque commu- 
nication avec lesdits bâtimens entrant dans les 
ports des Etats-Unis, ou de leur porter quelque 
secours. 

5.<> L'entrée dans les ports des États-Unis 
€;st défendue à tout navire portant pavillon bri*^ 
tannique ou françois^ 
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4 ^ Il est défendu d'introduire dans les Elats^ 
Unis, autrement que sur bâtimens apparte- 
nant à des citoyens américains, toute espèce ' 
de marchandise venant d'un port britannique 
ou François, ou tout autre portdépendantde ces 
puissances. Il est aussi défendu d'introduire dans 
les Etats-Unis, sur bâtimens qui n'appartiennent 
pas à nos propres citoyens, des marchandises 
de toute espèce provenant de la Grande-Bre- "" 
bagne de France ou de leurs dépendances. 

5.^ A dater du i o du mois d'avril prochain , 
l1 est défendu d'introduire dans les Etats-Unis 
des marchandises, sous tel nom que ce soit> 
des îles Britanniques ou de leurs dépendances. 
La même prohibition a lieu à l'égard de la 
France et de ses dépendances. 

6.** Dans le cas où l'une des deux puissances 
révoqueroit ses décrets , le président est auto- 
risé à publier une proclamation par laquelle 
.'effet de cette loi sera suspendu. 

L'acte du i.*" mai 1810 porte ce qui suit : g^'*^" * "" 

1.*^ A dater de ce jour, aucun vaisseau armé, 
anglois ou françois , ne pourra entrer dans les 
ports ou mers américains , si ce n'est en cas de 
détresse, ou s'ils portent des dépêches de leurs 
cours , ou s'ils arrivent comme paquebots pu- 
bUcs. Si un vaisseau admis dans un port ne se 
conforme pas aux réglemens auxquels il sera 
soumis , il seraL forcé de le quitter. 

2.^ Toute communication avec un tel bâti- 
ment étranger est défendue, sous une amende 
de 2,000 dollars. 
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5.^ Les amendes ordonnées parles actes pré« 
cédensi dits de non-intercourse et d'embargo^ 
continueront à avoir lieu. 

4*^ Si Tune des deux puissances > soit la 
Grande-Bretagne , .soit la France , révoque , 
avant le 5 du mois de mars prochain , ses édits, 
ou les modifie tellement qu'ils ne gênent pas le 
commerce neutre des Etats-Unis , et si Tautre 
puissance ne révoque ou ne modifie de la 
même manière les siens dans les trois mois 
suivans , les dispositions de l'ancien acte prohi* 
bitif de tout commerce resteront contre elle 
en vigueur, tandis qu'elles resteront révoquées 
à l'égard de celle qui aura rapporté ou modifié 
ses décrets. 

^u^mit L'acte du 1.*^^ mars i8io fut TeflPet d'une dé-? 

«f ïéîôr claration que M. de Ghampagny avoit remise , 
le 25 janvier, au général Armstrong, et qui 
portoit que la seule condition que Buonaparle 
attachoit à la révocation du décret de Berlio. 
étoit la révocation préalable , de la part de 
l'Angleterre , de son blocus de la France ou 
d'une partie de la France ( telles qne les côlesc 
depuis l'Elbe jusqu'à Brest ) d'une date anté-^ 
rieure au décret cité. Le ministre de Buonaparle* 
fit un pas de plus : le 5 août iSio, il adressa à 
l'envoyé de rAmérique une note, par laquelle, 
blâmant l'acte du i.^^ mars , et applaudissant à 
celui du 1 ". mai , il déclare : « que les décrets 
dô Berlin et de Milan sont révoqués , et qu'à 
dater du i."' novembre, ils cesseront d'avoir 
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leur effet, bien entendu qu^en conséquence de 
cette déclaration , les Anglois révoqueront 
leurs arrêts du conseil et renonceront aux nou- 
veaux principes de blocus qu'ils ont voulu éta- 
blir, ou bien que les Etats-Unis, conformément 
à Tac te du i." mai, feront respecter leurs droits 
par les Anglois. 

Peu de jours avant Texpiralion des trois mois da /ISÎ!"' 
prescrits par Tacte du congrès du i ." mai 1 8 1 o , 
le 2 novembre, Ife président Maddison ^an- 
nonça , par une proclamation , que, les décrets 
françois ayant été révoqués , toutes les restric- 
tions imposées par la loi du i.^' mars ces- 
soient d'avoir lieu à l'égard de la France; et 
une résolution de M. Gallatin , ministre des 
finances, du 18 novembre , renouvela Tordre 
de confisquer toutes les marchandises angloises 
qui , étant arrivées dans les ports de l'Amérique 
ajprès le 2 février, avoient été séquestrées, à 
moins qu'avant le 3 mars 181 1 , la cour de 
liOndres n'eût rapporté les ordres du conseil 
.dont on seplaignoil. 
• M. Pinkney, ministre des Etats-Unis à la ^.f^^^Jg^" ' 
cour de Londres , communiqua à cette cour 
la déclaration francoise du 6 août i8io, en 
exprimant sa conviction que la révocation des 
clécrels de Berlin et de Milan auroit pour résul- 
tat immédiat celle des ordres du conseil bri- 
tannique. Lord Wellesley répondit , le 3i août, 
. qu'aussitôt que la révocation des décrets fran- 
çois auroit eu effectivement lieu, etquelecpm- 
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merce des neutres se trouveroit replacé dans 
la situation où il étoit avant leur promulgation, 
le roi renonceroit avec plaisir à un système 
auquel il avoit été forcé par les procédés de 
fennemi. M. Pinknej ne put pas obtenir une 
réponse plus positive. L'arrivée de ses dépêches 
à Washington engagea le congrès à adopter, 
le 27 février i8j 1 , un acte portant que , si la 
Grande-Bretagne révoquoit ses ordres ou les 
mofjifioit de manière qu'ils cessassent d'entra- 
ver le commerce des Etats-Unis , le président 
Tannonceroit au public par une proclamation, 
et qu'à dater du jour de sa promidgation , les 
restrictions du commerce anglois ; prescrites 
par les actes du congrès, cesseroient d,'avoir 
lieu; mais que, jusqu'à cette époque, elles se- 
roient maintenues dans toute leur force contre 
l'Angleterre , ses colonies et dépendances. 
nvat eniw Par cct actc , la politique américaine prit 

ttle-BcIt et I l'*j/ !••' 1 

stideni, le uflc marchc décidément dirigée contre la 
Grande-Bretagne ; il fut le triomphe du parti 
fédéraliste , à la tête duquel se trouvoit le pré- 
sident Maddison. Les salles des représentans 
résonnèrent dès-lors d'éloges pompeux de la 
justice et de la modération du gouvernement 
françois ; les journaux se firent l'écho du parti 
dominant, tandis qu'on léunissoit en masse 
les reproches qu'on formoit contre le cabinet 
de Londres, et qu'on prépara l'opinion pu- 
blique à la guerre qui dès-lors paroît avoir été 
résolue. M. Pinkney fut rappelé, et prit le 
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le 1.*' mars 1811 son audience de congé du 
prince -régent. Le gouvernement américain 
agit , depuis ce moment , comme si les dé- 
crets François étoienl révoqués, ceux de TAn- 
glelerre existant encore ; on admit , en con- 
séquence, dans les ports américains , les bâ- 
timens François , et on en exclut les Anglois. 
Les premiers n*éloient guère que des corsaires 
qui firent beaucoup de tort au commerce bri- 
.tannique. 

Un événement, arrivé le 16 juin , augmenta 
l'exaspération. Un cutter anglois, nommé le 
PeiitBdtj et une Frégate américaine, le Pré- 
sident^ s'étant rencontrés dans le crépuscule 
du soir sans se reconnoitre^ se lâchèrent plu- 
sieurs bordées. Les circonstances de cette ren- 
contre malheureuse Furent rapportées d'une 
manière si diverse^ qu'il a été impossible de 
décider de quel côté le premier coup de canon 
fut tiré. Les deux gouvernemens en deman- 
dèrent satisfaction ; mais ^ en Amérique ,^ on 
représenta cet événement comme une preuve 
des intentions hostiles de l'Angleterre. 

Les projets ambitieux du gouvernement D:»i«iid 
américain et la jalousie des Anglois ouvrirent ** *^*'*'"** 
une nouvelle source de dissentions. La Flo- 
ride occidentale étoit déchirée par deux par- 
tis: l'un , qui tenoit au gouvernement espagnol, 
avoit à sa tête le gouverneur Folch ; le colonel 
Kemper, à la tête de l'autre, demandoit la 
réunion du pajs aux États-Unis. Le président 
IX. 28 
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Maddison ordonna^ le 27 octobre 1810, la 
prise de possession de la partie de cette pro- 
vince située entre le Mississippi et le Perdfido, 
comme formant une partie intégrante de la! 
Louisiane, céûée aux États-Unis par le traité 
deParisrdu 3o ar^ril j8o3". Bientôt * après , le 
président donna alissi Tordre au gouverneur 
de la Géorgie de traiter avec les habitans de 
la Floride orientale, de leur soumission volon- 
taire, ou d'occuper ce pajs par force. M. Poster, 
qui, au commencement du printemps, étoi^ 
arrivé en Amérique, comme ministre de la 
Grande-Bretagne, s'étant plaint de l'une et 
l'autre démarche , te secrétaire-d'état, M. Mon- 
roë , refusa d'entrer en discussion à Fégard 
de la Floride occidentale , comme formant la 
propriété incontestable des Étals-Unis , puis- 
qu'elle faisoit partie de la Louisiane, lorsque celte 
province appartenoitencoreàla France, et que 
celle-ci avoil cédé aux Étals-Unis toute la pro- 
vince de la Louisiane; quant à la Floride orien- 
. taie , il annonça qu'on la prenoit en dépôt pour 
servir de sûreté pour le montant de différentes 
réclamations qu'on avoit à former qontre l'Es- 
pagne, etpour lesquelles on ne pouvpilpas obte** 
nir raison dans l'état actuel de celle monarchie. 
Enfin M. Monroë fit entendre qu'on s'étoit dé- 
cidé à faire occuper la Floride, pour ne pas 
être prévenu par d'autres puissances qui pour- 

» ^cy. Vol. VII , p. 206. 
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roient avoir formé le projet de s'en rendre 
maîtresses. 

L'année 1811 se passa en préparatifs de cpiul^l^aJî! 
guerre et en négociations qui ne réussirent 
pas , parce que des deux côtés on paroit n'en 
avoir pas désiré le succès. Au commenoement 
du mois de mars 1812, le président Maddison 
transniit au congrès une correspondance qui ^ 
d'après lui ^ fournissoit la preuve que le gou- 
vernement anglois avoit ourdi un complot pour 
exciter des troubles dans les Etats-Unis et opérer 
tine scission dans l'Union. Ces pièces avoient 
été livrées par l'agent même de cette intrigue : 
un certain capitaine^ Henri , qui^ ayant été em- 
ployé à une espèce d'espionnage par sir James 
Craigh, gouverneur du Canada^ et .n'en ayant 
pas été récompensé d'après ses prétentions , dé- 
couvrit la trame, en remettant au gouverne- 
ment américain les instructions dont il avoit été 
muni; mais ces instructions qu'il avoit pro^ 
-voquées lui-même en offrant ses services pour / 

un.emploi si vil , tïe le chargeoient pas d'exciter 
la révolte : il devoit prendre des informations 
sar l'esprit public dans les provinces septeor* 
trionales de l'Union, prépondérantes par le 
nombre de leurs babitaps, 'les richesse^ de 
ceux-ci et les hommes inflùens qui se trouvent 
parmi eux: enfin il devoit tâcher de les rendi^ 
^favorables au parti anglôis. Il est vrai que le 
gouverneur fait entendre que , si ce parti vou- 
loit se détacher dçTUnion, il pourroit compter 

28* 
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sur Tappui de rAngleterre ; mais , encore iroé 
fois 9 les instructions se bornent à demander dtfi 
informations. Aussi le secrétaire* d'état , chàigéP 
par le sénat de rendre compte des résultaliP 
que les intrigues de Fémissaire anglois poin^r* 
roient avoir produits , surtout dans la province |i' 
de Massasuchets^ où le gouverneur Graighavok 
pensé qu'on devoit trouver des partisans des 
Anglois f déclara qu'on ne connoissoit pas m 
seul habitant des Provinces - Unies qui y eàt 
pris la moindre part ; et ce qui paroît indiquer 
que le gouvernement américain pensoit que h 
conduite du gouverneur du Canada ne donnent 
lieu à aucun reproche contre le gouTernement 
britannique lui-même , c'est qu'il ne s'en plai- 
gnit pas directement au ministre de la cour de 
Londres à Washington. • 
AetodQ9«iars Ou prit, dès Ic commcncement de i8i3, 
des mesures qui prouvoient que l'intention du 
président des Etats-Unis étoit de faire déclarer 
la guerre à TAngleterre. U fut décrété un em- 
prunt de 10 millions de dollars pour couvrir 
les frais extraordinaires de l'armement. On mît 
sur pied un corps de 25,ooo hommes; on cons* 
truisit quelques forts pour couvrir la province 
de New-Yorck.Le 4 avril, on ordonna qu'il y 
auroit pendant 90 jours un embargo sur tous 
les navires dans les ports de l'Union, sans 
que, pendant cet intervalle, un bâtiment pût 
aller d'un port à l'autre, à moins d'avoir pajé 
un cautionnement suffisant pour garantir qu'il 



; ElfTllB LA GAA5DE-BRET. BT LBS ÉTATS-UNIS. 4^7 . 

(idloit dans uo autre port des Etats-Unis et non 
r^ailleurs. Le but de cette mesure ne peut avoir 
^^té que d'équiper avec d autant plus de facilité 
les vaisseaux de guerre de la république y et 
d'empêcher qu'au moment où les hostilités com- 
menceroient ^ il ne se trouvât pas en mer ou dans 
lès ports anglois un grand nombre de navires 
américains. 

Far un second acte^ le président desEtat^ 
Unis fut autorisé d'ordonner aux commandans 
des vaisseaux de guerre américains de se saisir 
de tous les vaisseaux de guerre anglois ou autres 
qu'on rencontreroit sur les côtes de la répu- 
blique^ exerçant des actes de violence contre 
des bâtimens appartenant à des citoyens amé- 
ricains^ et de les conduire dans un port de l'état^ 
pour y être' jugés d'après les lois et coutumes 
de la nation- 
Un troisième acte, bien plus fort eucore, 
.passa le 9 mars 1812. « Considérant , y est-il 
dit j qu'il a été arrêté , dans la convention d'ami- 
tié y de commerce ,^ et de navigation entre S. M. 
Britannique et les Etats-Unis , signée à Londres 
le 19 novembre 1794 ^ » qu'il y aura une amitié 
ferme , inviolable et générale entre SaditeM. , 
ses héritiers et successeurs, et les Ëtat^-Unis 
d'Amérique et leurs pays , territoires , villes 
«t habitans^ sans aucune exception des per« 
tonnes ou places ; con^dérant q^e S. M. Bri*- 

* Voy. Vol. V, p. 191. 



\ 



438 CHAP. XL. TRAITÉ DE CAND dB 1 8l 4 ^ 

tannique a fait presser divers citoyens desdibl'^ 
Etats à bord des vaisseaux des Etats-Unis » na*|^ 
vigilant en pleine mer sous pavillon américain;'^ 
qu'il existe un grand nombre d^ Américains qui, 
contre ie contenu exprès de ladite conventiop, 
sont retenus, et que celte manière de procé- 
der est une violation de la liberté naturelle^ 
et une rupture de la paix avec les Etats-Unis; 
le sénat et la chambre des représentans de 
^'Amérique, réunis en congrès, décrètent ce 
qui suit : 

1.** A dater du i." juin prochain, qui- 
conque ^ sous prétexte d'une commission de la 
part d'une puissance étrangère , pressera un 
matelot, né sujet des Étals -Unis, naviguant 
en pleine mer , ou dans un port , fleuve , rade, 
bassin ou baie, sera regardé comme pirate et 
puni de mort; le jugement du coupable sera 
prononcé à l'endroit où on l'aura arrêté. 

2.<' Il sera permis à tout marin naviguant 
sous pavillon américain de repousser la. force 
par la force envers quiconque voudroit t'obli- 
ger, par force ou par violence, d'abandonner le 
navire des Etals-Unis, soit efe pleine mer, ou 
dans quelque port, fleuve, rade, bassin ou 
baie; et si quelqu'un qui aura voulu presser un 
matelot américain étoit tué, le navigateur sera 
admis à fournir la preuve, et petit* se regarder 
comme plein£mcnt justifié. 

3.^ Lorsque le président des Etats-Unis aura 
la preuve de renlèvemenl d'un citoyen des 
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JEtats-Unis^ il exercera les plus sévères repré- 
sailles contre les sujets de ladite puissaoce , et 
est autorisé à se saisir de leurs persQhnes par- 
jtout où il les trouvera. 

4-*^ Chaque matelot qui sera pressé à Tavenir, 
obtiendra la somme de 3o dollars par mois > 
pendant tout le temps qu'il aura été retenu: 
cette somme sera prise sur ce que les citoyens 
américains doivent aux sujets britanniques. 
. 6.^ Le président des Etats-Unis est autorisé 
à faire enlever , par forme de représailles , en 
pleine mer ou sur le territoire bnl^piq^e > 
autant de sujets anglois qu'il y a de matelots 
américains pressés au pouvoir de la Grande- 
Bretagne, et de les faire échanger parle rtaoyen 
de parlementaires. 

6.0 Toutes les fois qu'il, çera proyvé, que le 
capitaine d'un vaisseau, armé, d'une pviissance 
étrangère , aura enlevé à bord d'un bâtiment 
américain un matelot , mariq ou quejlGme aut^e 
i^diyi4u ne se trouvapt p£^s ag serviçç militaire 
ide l'enneoii de cette puissance, le président 
sera autorisé à défendre, par une proch^ima- 
jlioa , à tous les habitans des États -Unis ou de 
leur territoire , de porter secours ^uxdits vais- 
seaux, ni de leur fournir des vivr^$. Gli^que 
pilote ou autre personne 9 habitant dans les 
.Etats-Unis, qui, aprës^^a publication d'une 
telle proclamation , portera secoure à un vais- 
seau ou lui fournira des vivres^ sera condamné 
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à une prison annuelle et à une amende qui ae ■( 
passera pas 1,060 dollars. 1( 

7*^ Â dater du l\ du mois de juin prochain, \\ 
toutes les fois qu'il sera prouvé que les capi- 
taines des vaisseaux armés d'une puissance étraiH . 
gère auront enlevé du boi^d d'un bâtiment ou 
vaisseau , dans les limites de la jurisdiction des 
États-Unis , ou dans le passage d'un port à un 
aulre^ quelque matelot, marin ou autre per- 
sonne, le président sera autorisé de défendre 
audit vaisseau étranger de charger des mar- 
chimdises ou effels quelconques dans les ports 
ou sur le territoire des Etals-Unis. » 
rd!i*j"jïin Le 1". juin 1812, le président adressa au 
congrès un message dans lequel il dépeint, 
sous les couleurs les plus énergiques, toutes les 
injures, violences, injustices et cruautés que 
les Américains reprochoient depuis cinq atis 
aux Anglois. « Les Etals-Unis d'Amérique , 
c'est ai^si que M. Maddison termine ce ta- 
bleau , continueront-ils à supporter ces usur- 
pations progressives et ces injustices accumu- 
lées? ou , opposant la force à la force pour 
défendre leurs droits naturels, confieront-ils 
leur cause aux mains du suprême régulateur 
des affaires de ce monde, en évitant toute liai- 
son qui pourroit leur être préjudiciable dans 
les différends ou dansJes intentions des autres 
puissances, et en conservant leur empresse- 
ment de coopérer à l'établissement d'une paix 
honorable? Telles sont les questions solennelles 
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qui lui succéda dans le commaDdement, força 
"Wadsworth à capituler avec goo.hommes qui 
lui restoient. 

Cependant le président Maddison fit au gour i^S^"* 
Ternement anglois , immédiatement après le 
commencement des hostilités ^ des propositions 
de paix y dont les bases étoient la révocation 
des ordres du conseil et des blocus contraires 
aux usages, la mise en liberté des matelots 
américains se trouvant sur des vaisseaux aû- 
glois, et la renonciation au droit d'en presser 
dorénavant à bord de bâtimens américains^ 
excepté cependant les matelots d'une nation se 
trouvant à bord des bâtimens d'une autre. Il 
paroit que par cette phrase on a voulu rçcoo- 
noître le droit de presser , pourvu qu'il fût 
réciproque, et qu'il ne s'étendit, de la part 
de chaque gouvernement, que sur de vérita- 
bles sujets. Nous avons vu que les ordres du 
conseil avoient été révoqués, et qu'ainsi Iç 
principal motif de la guerre n'existoit plus. 
Quant aux autres conditions demandées par le 
président, ce sont les mêmes que celles qui 
avoient été exigées depuis cinq ans; on ne 
voit donc pas ce qui peut avoir fait penser à 
M. Maddison que, renouvelées à cette époque, 
elles pourroient recevoir un accueil plus favo- 
rable. &'est-on fait illusion en Amérique sur 
FeAFet que devoit produire la déclaration de 
guerre? On sait que cet événement fut loint 
d'être désagréable aux ^linistres de la Grande- 
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gouvernement irançois portant la date da 
j8 avriLiBii , mais qui n'ayoit été conunuuiqaé 
au goavernement anglois que le 20 mai 1812, 
par le chargé d'affaires des États-Unis à Lon- 
dres ; décret portant que les décrets de Berlia 
et de Milan. ont cessé d'être en vigueur par rap- 
port aux vaisseaux américains ; le prinee-régent 
a ordonné que les ordres du coiiseil du 7 jan- 
vier 1807 et du 26 avril 1809 sont révoqués, 
à dater du 1" août 1812^ en tant qu'ils con- 
cernent les vaisseaux américains et leurs 
charges , à condition y bien entendu , que les 
Etats-Unis révoqueront les actes qui excldeot 
les vaisseaux anglois de leurs ports ^ 

On a accusé le gouvernement anglois. d'avoir 
feint d'ignorer l'existence du décret de Napo- 
léon du 28 avril 1811 jusqu'au ^20 mai 1812. 
Ce reproche n'est pas fondé. Il n'existe pro- 
bablement pas de . décret de Buonaparte du 
28 avril 181 1. Celui que le ministre des Etats- 
Unis à Paris réussit à faire signer à Buonaparte, 
et par lequel celui-ci révoqua purement et sim- 
plement, en f;iveur des Américains, les décrets 
de Berlin et de Milan , a été donné peu <ivanl 
son départ pour la Russie, peut-être le 28 avril 
1812. Nous. ignorons si, dans la copie envoyée 
à Londres, on a mal mis la date, ou si Buona- 
parte l'a fait antidater^ afin que sa concession 
eût l'air d'avoir été accordée une année plus tôt. 

* ^oy» mon Recueil de pièces officielles , Vol . IX , 
p. 366. 
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Aussitôt que la nouvelle de la déclaration du 
congrès, du 18 juin, parvint à Londres, le 
gouvernement anglois mit> par un ordre du 
conseil du 5i juillet , un/embango sur touà les 
vaisseaux et effets américains ; et la guerre, qui 
n'avoit plus d'objet, mais qdi avoit un motif 
subsistani; dans Tanimosité des parties, se fit 
avec acharnement. IKédnmodns le gouvernement 
anglois, qui espéroit toujours que l'ordre du 
conseil, du 23 juin, produirait un change- 
ment en Amérique, n'accorda que le- 1 5 octobre 
des lettres de représailles contre les vaisseaux, 
biens et citoyens des Etats-Unis. 

Nous allons indiquer ici les principaux évé- ig»?"'^'' 
némens de cette guerre. Accoutumés , par le 
récit des batailles dé Buonaparte; à des affaires 
qui moissonnèrent des générations entières, 
nous trouverons moins d'intérêt à ces combats 
entre quelques vaisseaux dé guerre ou entre 
quelques milliers de milices ; mais il ne faut pas 
oublier que ces combats furent livrés par ordre 
d'un état qui n'a qu'une marine naissante, et 
dont la force de terre n'est mise sur pied que 
lorsque la patrie se trouve en danger. 

L'amiral Hope, avec une escadre de 5 vais- 
seaux^ partit d^Angleterre, en juillet 1812 j 
pour bloquer les ports de la république. Les 
Américains avoient armé une grande partie de 
leurs bâttmens marchands, et mis en mer une 
quantité considérable de corsaires destinés à 
troubler- le commerce anglois dans tous les 



4ii cvip. XL. nirri di gind db i Si 4 > 

pingts. Le Commodore Rogers > arec une es* 
cadre américaine » parcouru! les mers et enleva 
aux Ano[loi$ des vaisseaux richement chargés. 
En général » les Américains s*eni|Kirèrent, dans 
celle preuùère campagne » de a 1 8 bAtimens por^ 
tant «^74 canons et 5» io6 hommes d'équipage. 

Far terre , les Américains furent moins hea- 
reux. Us firent deux tentatives infructueuses 
pour entrer dans le Canada. Le général Hull| 
qui commandoit la première expédition » com- 
posée de a,5oo hommes, entra le ii juillet 
dans le Haut-Canada, du coté du fort Détroit» 
et dirigea sa marche sur Sandwich. Il publia 
une proclamation , d^ins laquelle il menaça 
d'une guerre d'extermination y dans le cas où 
les Anglois emploieroient contre lui les In- 
diens. Déjà les Indiens avoient commencé les 
hostilités» et un (létachement d'Anglois et d'In- 
diens réunis avoit pris, le 17 juillet^ le fort 
de Michilimakinack. llull dirigea sa marche 
sur le fort Maldeu ou Ainherstinirg ; mais le 
général-uiajor Brook a^^aut» le 12 août, jetëim 
renfort dans Ainherstburg, Hull se retira au fort 
Détroit. Brook Vy attaqua avec 700 Anglois et 
600 Indiens, et, le iG, Hull rendit le fort par 
capitulation avec 2>5oo hommes et 33 canons. 

La seconde expédition, de i/ioo hommes, 
fut commandée parle général Wadsworth, et 
dirigée contre Queenstown sur la rivière de 
Niagara. Le général Brook , qui avoit marché 
contre lui, ayant été tué, le général iSclieafie, 
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qui lui succéda dans le commaudement, força 
Wadsworth à capituler avec goo.hommes qui 
lui Festoient. 

Cependant le président Maddison fit au gour tiJif***'"* 
Ternement anglois , immédiatement après le 
commencement des hostilités^ des propositions 
^ de paix y dont les bases étoient la révocation 
des ordres du conseil et des blocus contraires 
aux usages^ la mise en liberté des matelots 
américains se trouvant sur des vaisseaux aû- 
glois; et la renonciation au droit d'en presser 
dorénavant à bord de bâtimens américains^ 
excepté cependant les matelots d'une nation se 
trouvant à bord des bâtimens d'une autre. Il 
paroit que par cette phrase on a voulu rçcoo- 
noitre le droit de presser , pourvu qu'il fût 
réciproque, et qu'il ne s'étendit, de la pari 
de chaque gouvernement, que sur de vérita- 
bles sujets. Nous avons vu que les ordres du 
conseil avoient été révoqués, et qu'ainsi Iç 
principal motif de la guerre n'existoit plus. 
Quant aux autres conditions demandées par le 
président, ce sont les mêmes que celles qui 
avoient été exigées depuis cinq ans; on ne 
voit donc pas ce qui peut avoir fait penser à 
M. Maddison que, renouvelées à cette époque , 
elles pourroient recevoir un accueil plus favo- 
rable. &'est-on fait illusion en Amérique sur 
VeSei que devoit produire la déclaration de 
guerre? On sait que cet événement fut loia 
d'être désagréable aux ^linistres de la Grande- 
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Bretagne et à la nation angloise y qui ny vit 
(ju'un moyen de châtier d'anciens sujets et de 
réprimer l'orgueil du parti dominant dans là 
république. 

La proposition faite par M. Russel ^ ministre 
des États-Unis à Londres ^ fut rejetée sans dis- 
cussion. Il en fut de même d'uile seconde dé^ 
marche que ce. ministre fit avant son départ 
pour l'Amérique. Il demanda la conclusion 
d'une convention ayant pour objet d'arrêter 
les hostilités ; pendant l'armistice ^ on nomme- 
roit de part et d'autre des commissaires char- 
gés de négocier et de conclure un arrangement 
par leqnel il seroit statué que les matelots d'une 
des puissances ne pourroient pas être enlevés 
pour le service de l'autre, et par lequel on 
étabUroit un nouveau système de commerce et 
aplaniroit toutes les difficultés qui s'étoient 
élevées entre les deux nations. « Je suis chargé, 
dit M. Russel dans sa note, d'arrêter, avec le 
gouvernement de S. M. Britannique, une con- 
vention claire et positive; il n'est pas indispen- 
sable qu'elle soit bien formelle relativement à 
la presse des matelots, pourvu qu'elle stipule 
la mise en liberté des citoyens américains ac- 
tuellement pressés , et tout ce qui concerne 
le blocus futur, la révocation des ordres du 
conseil ayant été confirmée. » 

Lord Gastlereagh rejeta cette proposition par 
un motif dont la justice saute aux yeux : c'est 
qu'une pareille convention devoit être précédée 



de la discussioii des points iiti^ievx. Es dEft« 
OD ne Toit pas sur quoi se foinkiil lespoir 
d'aplaoùr , peocfaiDl qd antnistîce^ des diftcalles 
sur lesquelles od n'avoit pu s'entendre aianl 
la dêclaralion de la ^erre* Après celte réponse 
de lord Castlereagli » M. Riissel demanda » le 
i«^ septembre i8i a « ses passe-ports » et partit 
pour Washington , et M. Poster quitta rÀoié- 
rique* 

Cependant le fi^ouvernement britannique fit, w^^^ik 
de son cote 9 des propositions aux Américains. 
L'amiral John Borlaso Warren en fut l\)rgane« 
Par une lettre datée de HalliFax , dans la Nou"* 
velle-Eco^se , le 3o septembre i Si a» et adressée 
à M. Monroë, secrétaire d'état, il demunda que 
le gouvernement des Etats-Unis relirAt immé- 
diatement toute lettre de marque 6t de repré-^ 
saille accordée contre des bAtimens onglois; 
ainsi que tous ordres donnés contre le terri- 
toire du roi /contre les personnes et les pro- 
priétés de ses sujets. L'amiral promet d'en voyer^ 
aussitôt après ; des instructions à tous les offi- 
ciers et commandans sous ses ordres , et den 
avertissemens à ceux de tous les ports du 
monde où les hostilités pourroierit avoir com- 
mencé, pour les faire cesser. Il déclare que, 
dansx;e cas, il est autorisé à prendre des ar-* 
rangemens par rapport à la* révocation des lois 
qui excluent des ports et fleuves tics Ktals-^ 
Unis le commerce et les vaisseaux anglois ; 
mab que , si cette révocation n'a pas lieu dans 
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un terme convenable , l'ordre du 23 juin sera 
révoqué. 

La réponse du secrétaire-d'étai Monroë est 
du 27 octobre 1812 : elle insiste principal emeot 
sur la nécessité de s'arranger à l'égard du droit 
que s'arrogeoient les Anglois d'enlever des mA? 
telots de leur gouvernement partout où ils lo 
trouvoient. « L'Angleterre y dit^il , prétend eor 
lever des sujets américains à bord de vaisseaux 
d'autres nations. Pour exécuter cette mesure, 
•les commandans des vaisseaux anglois s'em- 
parent souvent de citpyens américains qu'ils 
trouvent à bord de vaisseaux marchands amé* 
ricains. Si les Etats-Unis défendent d'emplojer 
à leur service des sujets anglois 1 et qu'ils don- 
nent force à cette défense par des ordonnances 
et des punitions analogues^ le motif de cette 
mesure cessera d'exister. Le président est dis- 
posé à lever de cette manière ce différend im- 
portant entre les deux gouvernemens'^ et on ne 
peut deviner les raisons qui pourroient empê- 
cher d'accepter cet arrangement. La suspension 
de la presse 9 pendant l'armistice, paroît devoir 
en être une conséquence nécessaire. Si le gou- 
vernement anglois suspend la presse sur les 
bâtimens américains^ parce que les États-Unis 
excluent les matelots anglois de leur service , 
le seul objet de la négociation sera la déter- 
mination de la manière de mettre cette con-* 
vention en exécution. L'armistice pourra être 
de peu de durée ; si les parties sont d'accord j 
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la paix en sera le résultat; si la négociation 
échoue, chaque partie rentre dans son état 
primitif > et en appelle de nouveau à la guerre, 
eu conservant toutes ses prétentions» » 

Cette négociation n'eut pas de résultat, parce J^^'^^^^^J 
que la Grande-Bretagne ne voulut pas renon-'»*^** *•** 
cer aux conditions par lesquelles devoit être 
limité son droit vrai ou prétendu de presser 
des matelots à bord de bâtimens américains. 
Ce gouvernement publiable 9 ^janvier 18 13, 
une déclaration tendante à justifier sa conduite. 
Cette pièce est d'une grande importance dans 
le procès qui s'étoit élevé entre les deux na-* 
tiODS. Nous allons en donner l'extrait <» 

On j reproche au gouvernement des Etats-^ 
Unis d'avoir'pris des mesures prohibitives contre 
la Grande-Bretagne /à cause des ordres du 
conseil de 18071 ^^ ^^^ ^^ commencer par 
demander à la France la révocation des décrets 
de Berlin et de Milan , sans lesquels les ordres 
da conseil n'auroient pas existé. On lui re- 
proche d'avoir montré de la partialité pour la 
France , dans les mesures de représailles aussi 
bien que dans les négociations. Le président 
demanda aux deux gouvernemens la révocation 
de leurs ordres; mais il les demanda en des 
termes difFérens. De la France il n'exigea que 
la révocation des décrets de Berlin et de Milan^ 
quoiqu'elle eût publié beaucoup d'autres édits 

' Onla trouve au N^ 23 du Moniteur de i8i3. 

IX. ag 
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qui vioioient le commerce neutre des Etats« 
Unis. Il ne demanda aucune garantie qui put 
empêcher que les décrets de Berlia et de 
Milan , une fois révoqués^ ne fussent remis en 
vigueur sous quelque autre forme/ Le gou- 
vernement américain promit positivement de 
prendre part à la guerre contre ia Grande-Bre- 
tagne y siy la France ayant révoqué ses décrets , 
cette puissance ne révoquoit également ses or- 
dres du conseil. Rien de semblable ne fut pro- 
Sosé au gouvernement britannique; le prés- 
ent ne se contenta pas de demander que la 
Grande-Bretagne révoquât ses ordres; il de- 
manda aussi un engagement portant quelle 
n'en publicroit pas d'autres semblables , ainsi 
que la levée du blocus ordonné en mai 1K061 
quoique ce blocus n'eût pas originairement çté 
désapprouvé par les Etats-Unis, dont le ministre 
à Londres en avoit témoigné sa satisfaction. 

La déclaration britannique accuse ensuite le 
président des Etats-Unis de partialité ^ en ce 
qu'il avoit affecté de regarder comme absolue 
la révocation des décrets francois, annoncée 
par la dépèche du 5 août 1810, quoiqu'elle fût 
subordonnée à des conditions; ces conditions 
éloient la révocation des ordres an^îlois et la 
renonciation du gouvernement britannique à 
ses principes relatifs au blocus , ou bien la ré- 
sistance que les Etats-Unis opposeroient à ce 
gouvernement en cas de refus. En partant d'une 
supposition gratuite, le gouvernement del'Amé- 
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rique exigea de celui de la Grande-Bretagne 
la révocation de ses ordres. Ce dernier ffoiiver- 
nement déclara que la révocation des décrets 
françois , telle qu'elle étoit énoncée > n'étoit 
rien moins que sufiisante; et^ pour approfondir 
la question et pouvoir juger du véritable ca- 
ractère de la mesure adoptée par la France, la 
Grande-Bretagne requit les Etats-Unis de pro- 
duire le document de celte révocation. Si le 
décret existoit , il ne pouvoit y avoir aucune 
difficulté de le représenter. Cependant le mi- 
nistre de r Amérique, à Londres, ne le fit voir 
que vers la fin de mai 1812, et encore dans 
une copie informe. Ce décret porloit la date du 
28 mai 1811; il étoit donc postérieur de dix 
mois à la dépêche du ministre françois des af- 
faires étrangères, du 5 août 1810, et de sept 
. mois au jour où le décret devoit commencer à 
avoir son efiPet, savoir le i®^ novembre 1810. Il 
y a plus; ce décret dit expressément que les 
décrets de Berlin et de Milan sont révoqués, 
en considération de l'acte du congrès, du 
i'^ mars 1811. Ainsi la révocation eut lieu, 
Don par suite d'une négociation simultanée du 
gouvernement américain avec la France et la 
Grande-Bretagne, mais par suite d'un acte 
publié par les Etats-Unis à l'avantage de la 
France et contre la Grande-Bretagne. 

En raisonnant ainsi, les auteurs de la décla-^ 
ration qui nous occupe tirent avantage de ce 
que la conduite du gouvernement françois avoit 

*9* , 
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de louche et d'équivoque. Mais rétablissons les 
faits. Les décrets de Berlin et de Milan furent 
conditionnellement révoqués, le 5 août iSio, 
pur uue lettre ministérielle. Le gouvernement 
américain, dans le sein duquel le parti françob 
dominoit, reconnoissan t cette révocation comme 
suffisante , s'empressa de rapporter son acte de 
non-intercourse, quant à la France. L'Angle- 
terre , au contraire , regarda la révocation 
comme non-avenue, tant. à cause de sa forme 
irrégulière que pour la condition que la France 
y avoit attachée , et qui auroit forcé la Grande- 
Bretagne à renoncer à son système de blocus. 
Cependant Buonaparte, qui avoit obtenu son 
double but, savoir de rétablir les relations entre 
la France et les Etats-Unis , et de brouiller de 
plus en plus ceux-ci avec TAngleterre , n'a voit 
aucun motif de donner une révocation plus ab- 
solue. Aussi nous croyons-nous autorisé à nier 
l'existence du décret du 28 mai 1811 , jusqu'à 
ce qu'elle ait été prouvée ; jusque-là nous sou- 
tiendrons que ce ne fut qu'en mai 1812 que 
M. Barlow obtint, nous ne savons par quels 
moyens, ou en faveur de quels motifs, la révo- 
cation pure et simple qui fut aussitôt transmise 
à Londres. 

Continuons d'analyser la déclaration britan- 
nique, du 9 janvier i8i3. Elle établit que ce 
fut à cause du décret françois , portant la dale 
du 28 mai 1811 , et qui ne fut connu à Londres 
que d^s les derniers jours de mai 1812 , que 
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le prince-régent donna Tordre du conseil, da 
23 juin y qui rapportoit y quant aux Américains , 
les ordres précédemment émanés de ce conseil. 
Elle explique ensuite ce que la négociation de 
1 amiral Warren offre, au premier aspect, d'ex- 
traordinaire. L^ Angleterre , prévoyant qu'avant 
l'arrivée à Washington du décret du 23 juin, 
la guerre pourroit avoir été déclarée, cnargea 
son envoyé, M. Poster, de. proposer sur-le- 
champ la cessation des hostilités ; cet ordre , 
arrivé en Amérique lorsque M. Poster étoit 
parti ou avoit au moins cessé ses fonctions , fut 
confié à l'amiral commandant en chef les forces 
navales de la Grande-Bretagne dans les mers d^ 
l'Amérique. L'amiral fut aussi autorisé à éear- 
ter toute plainte qu'on lui adresseroit relative* 
ment au blocus ordonné en mai 1806, en dé- 
clarant que ce blocus particulier, dont, au 
reste 9 l'Angleterre ne cessoit de soutenir la 
légitimité , avoit cessé depuis long-temps, cette 
mesure ayant été absorbée par la mesure gé- 
nérale du blocus établi par les ordres du con- 
seil; il devoit ajouter qu'au surplus le gouverne- 
ment britannique n'étoit pas dans l'intention 
d'avoir de nouveau recours, sans en prévenir 
auparavant les neutres , à ce blocus ou à quel- 
qu'autre blocus fondé sur les principes habi-^ 
tuels du droit maritime, qui avqient été en 
vigueur avant les ordres du conseiL 

La déclaration reproche ensuite au gouver?- 
nementdes États*Unb d'avoir déclaré la guerre 
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à la Grânde-'Bretagne , quoiqu'il eut connois^ 
sance du rapport du ministre des affaires étran- 
gères de France, du 12 mars 1812, qui procla- 
moit de nouveau les décrets de Berlin et de 
Milan , comme lois fondamentales de Tempire 
françois, que la paix d'Utrecht avoit imposées 
à toutes les puissances de l'Europe. 

Venant ensuite aux négociations qui avoient 
eu lieu entre MM. Warren etMonroë, la dé- 
claration n'exclut pas absolument la question 
relative au droit de presser des matelots, du 
nombre de celles qui pouvoient faire-la matière 
d'une négociation ; elle annonce que la Grande* 
Bretagne ne prétend pas s'arroger' exclusive- 
ment ce drpit , mais qu'elle est disposée à 
reconnoître celui des Etats-Unis d'enlever des 
matelots américains des vaisseaux anglois. 
Toutefois elle ne renoncera jamais au droit 
de souveraineté qui lui «appartient sur tout 
sujet de J'Ancjlelerre, et qui n'a d'autres bornes 
que rexislence de ce sujet , sans pouvoir être 
an nulle par des naturalisations ou par le doa 
de quelque cité étrangère. 

Après avoir recapitulé tous les griefs allé- 
gués par le gouvernement américain , la décla- 
ration finit par celte tirade : « Tels sont les pré- 
textes de la guerre que les Etats-Unis ont dé- 
clarée à rAngleterre; mais la véritable source 
de celle contestation se trouve dans l'esprit qui 
malheureusement dirige depuis long-len)ps les 
assemblées du sénat des Etats-Unis , dans la 
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partialité remarquable avec laquelle ces assem- 
blées masquent el appuient la tyrannie et les 
insultes de la France; dans leurs efforts syslé- 
matiquesd'exciter lé peupléqu'elles gouvernent, 
contre les mesures défensives de la Grande- 
Bretagne , et dans leur ihdigne 'défection de 
la cause des autres neutres. Et quelle fut donc 
la conduite de la France envers les États-Unis, 
qui engagea ceux-ci à la soutenir si virement? 
Xa violation la plus dédaigneuse du traité de 
commerce conclu, en 1800, entre la France et 
les États-Unis; la perfide saisie dans tous les 
ports soumis aux armes françoises, de tous les 
vaisseaux américains et de leurs cargaisons ; les 
principes tjranniques des décrets de Berlin et 
de I^Élan , et la confiscation prononcée en 
vertu du décret de Rambouillet , qu'on avoit 
antidaté et celé pour le rendre d'autant plus efil* 
cace; les lois françoises sur le commerce, qui 
anéantissent tout commerce entre la France et 
les* Etats-Unis; Tindendie de leurs vaisseaux de 
commerce en nier, long-temps aprèis la pré- 
tendue révocation des décrets francois. Tous 
ces actes de violence ne provoquent , de la part 
des États-Unis , que des plaintes qui se termi- 
nent par des protestations d'attachement ou de 
soumission , ou qui sont accompagnées d'insi- 
nuations propres à mettre la France en état de 
donnera ses usurpations des formes légales; 
en les changeant en ordonnances municipales. 
Les sentimens du gouvernement des États-Unis^ 
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cette obéissance parfaite pour le régalateur de 
la France, les sentimens hostiles envers la 
Grande-Bretagne, se déconvrent presqae dans 
toutes les pages de la ccHrespondance officielle» 
entre les gouvernéknens américain et françois* 
Le prince-régent proteste contre one ielle con- 
duite f comme la véritable cause de la guerre 
actuelle , pendant qu'il lutte contre la France» 
et défend non seulement les libertés de la 
Grande-Bretagne , mais aussi la liberté du 
monde entier. » 

Le 9 décembre 1S12, JamesMaddisonajant 
été réélu président des Etats-Unis pour quatre 
ans, toute espérance de voir rétablir la paix 
entre les deux états disparut. On se fit de nouveau 
la guerre avec acharnement. Gomme en 1812 
et 181 3 les Américains eurent quelques succès 
par mer , et firent beaucoup de butin sur cet 
élément , tandis que , par terre, Tinexpérience 
de leurs généraux et le manque de discipline 
de leurs troupes les empêchèrent de remporter 
des avantages proportionnés à la supériorité de 
leurs forces. Les troupes américaines, destinées 
à conquérir le Canada, se montoient à 42^000 
hommes. Le général Winchester, qui comman- 
doit Favanl-garde sur les frontières du Haut-Ca-^ 
nada, s*empara,au commencement de janvier^ de 
Frenchtown ; mais il s y laissa surprendre , le 
22 janvier , par le colonel Proclor, et fut obligé 
de se rendre avec 5oo hommes qui lui restoient. 
Cet échec fut en partie réparé par un coup de 
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main que le général américain Dearborn exé- 
cuta» le 26 avril, en se rendant maître d'Yorck, 
capitale dû Haut-Canada, située sur la rive 
septentrionale du lac Ontario, et renfermant 
des magasins considérables. Les lacs qui sépa- 
rent le territoire des États-Unis du Canada, de- 
-vinrent dès-lors le principal théâtre de la guerre. 
Un parti américain ayant pris poste au pied des 
Rapides du Miami qui se jette dans le lac Erié, 
le colonel Proctor , à la tête de 900 Ânglois et 
1 200 Indiens , l'attaqua le 1 . '"^mai; mais il fui lui- 
même attaqué sur ses derrières par 1 3oo Amé-» 
ricains , auxquels le général Claj avoit fait des- 
cendre la rivière. Le combat fut sanglant. Les 
Américains perdirent plus de 1000 hommes en 
tués ou blessés; néanmoins Proctor, abandonné» 
après le combat , par les Indiens , fut obligé de 
se retirer. Le général Dearborn , à la tête de 
10,000 hommes, s'embarqua sur le lac Ontario , 
et attaqua, le 27 mai, le fort George, dont il 
s^empara \ il poussa ensuite plus loin , et prit 
Queenstown et le fort Erié. Plusieurs actions 
qui eurent lieu pendant Tété furent trop peu 
décisives pour qu'il soit nécessaire de les rap- 
porter ici. La flottille angloise sur le lac Onta- 
rio , commandée par sir James Yeo , tint en 
respect celle des Américains , qui étoit sous les 
ordres du commodore Chauncey. Un combat' 
que ces deux officiers se livrèrent le 28 sep- 
tembre ne fut pas décisif. Les Américains furent 
plus heureux sur le lac Erié. Leur commodore 
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Perry détruisit^ le lo septembre, la flottille 
angloise commandée par le capitaine Barclaj. 
Par suite de ce désastre , les Anglois abandou- 
nèrent le territoire de Micbigaii , excepté Mi- 
chilimaknak , et évacuèrent tous leurs ports 
dans le Haut-Canada au-delà de la grande ri- 
vière. En effectuant cette retraite, le g'énéral 
détruisit les fortifications d'Aniherstburg et 
Détroit. Vers la fin de Tannée , sir George 
Prévost rassembla toutes les forces ancrloises 
pour chasser les Américains de leurs positions 
du Canada; il y réussit à la suite de différentes 
actions : les Anglois s'emparèrent même, le 
18 décembre, du fort Niagara, qui leur ouvrit 
Feutrée du territoire des Etats-Unis. 
acj« «mîrÎMjti?. Un message que le président adressa au con-» 
grès, le 3i mars i8i4? proposa d'autoriser 
l'exportation des Etats-Unis sur navires amé- 
ricains ou /appartenant à des sujets des puis- 
sances amies, et de rapporter les lois prohibi- 
tives de marchandises n'étant pas la propriété 
des ennemis. Le président fit cette démarche à 
cause du mécontentement qui régnoit dans ceux 
des états qui s'adonnent principalement au com- 
merce, et à cause de la diminution que les 
finances de la république avoient éprouvée par 
suite des actes précédens. Immédiatement après, 
les actes d'embargo et de non importation 
furent annuités. La joie que cet événement causa 
fut un peu diminuée par une proclamation que 
l'amiral Cochrane publia àlaBermude le 25avril> 
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et qui annonça que le blocus des ports amcrn 
ricains, qui jusqu'alors ne s'étendoit que des 
limites méridionales des Etats-Unis jusqu'au 
golfe de Long-Island et, au port deNew-York> 
comprendroit dorénavant toutes les cotes sep- 
tentrionales delà république. La raison alléguée • 
étoit le grand nombre de vaisseaux de guerre 
que les Américains équipoient dans les ports 
qui avoient été laissés ouverts. 

Les flottes britanniques ne se contentèrent ^^gYr*** 
pas de bloquer seulement les ports américains: 
elles inquiétèrent , fréquemment les c6tes par 
des menaces de descentes. Norfolk d'un côté , et 
Baltimore de l'autre, furent principalement me« 
nacés. Le 4 mai i8i4Jes Anglois dirigèrent une 
attaque sur la dernière ville, et y brûlèrent beau* 
coup de magasins. Ils effectuèrent en Virginie 
une descente qui fit craindre pour le sort des 
plantations. Au mois de juillet , une escadre 
angloise remonta le Potowmac, et débarqua 
des troupes à Warpenberg et Annapolis. On- 
accuse les Anglois d'avoir excité les Nègres à 
la révolte ; comme ils avoient armé les indi- 
gènes contre les Américains. 

Ceux-ci préparoicnt un armement consi-^ 
dérqble sur le lac Ontario , et y équipoient un 
grand vaisseau qui devoit porter 64 canons. 
Pour le détruire I le général Drummond> assisté 
de la flottille du commodore sir James Yeo , 
dirigea, au commencement de mai , une attaque 
contre lé fort américain Oswego j qui fut pris 
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et détruit avec tous les magasins et effets Davals 
que les Américaius avoient réunis sur ce point 

Un corps américain de 6^000 hommes ^ com- 
mandé par le général-major Brown y passa la 
rivière de Niagara le 3 juillet, et entra en Ot- 
nada ; le 5 , il livra , près de Ghippawa 9 un 
combat sanglant au général anglois Riall qui 
j perdit beaucoup à^ monde. H se retira sor 
le fort Niagara 9 et les Américains occupèrent 
Ghippawa. Les forces britanniques en Canada 
furent augmentées^ à cette époque^ par l'arrivée 
de vieilles troupes qui, ajant servi sous Wel- 
lington en Espagne , avoient été embarquées 
à Bordeaux. Le général Drunmiond joignit 
Riall avec on renfort , et livra , le 25 juillet , 
au général Brown un combat où l'on se battit 
avec une telle fureur , que des artilleurs an- 
glois furent attaqués à la baïonnette pendant 
qu'ils chargeoient leurs pièces. La lutte dura 
depuis six heures du soir jusqu'après minuit ; 
à la fin ^ les Américains furent obligés de se 
retirer au-delà de Chippaw^ 9 jusqu'au fort 
Erié. 

Ce fut au mois d'août que le vice - amiral 
sir Alex. Cochrane et le général Robert Ross 
exécutèrent un coup qui prouve, de la part 
du gouvernement des Etats-Unis, une impré- 
voyance et une incurie inconcevables. Etant 
entré dans le Chesapeak, l'amiral appirit que 
le Commodore américain Barney , avec la flot- 
tille de Baltimore, s'étoit mis à l'abri a l'em- 
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bouchure du Patuxent^ qui se jette dans le 
Potowmac. Cochrane résolut de remonter la 
rîVière pour attaquer la flottille américaine: 
par cette manœuvre , il couvrit son principal 
projet qui étoit dirigé contre la ville de Wa- 
shington , capitale des Etats-Unis , également 
située sur le Potowmac, Deux routes con- 
duisent à Washington , Tune du port de 
Tobacco sur le Potowmac , l'autre de Bené- 
dict sur le Patuxent : les deux sont à une dis-n 
tance à peu près égale de la ville. L'amiral 
envoya le capitaine Gordon, avec une partie de 
sa flotte , bombarder le fort Washington , 
situé à 1 2 milles au-dessous de la ville ; et^ pour 
faire une diversion , un vaisseau de guerre et 
quelques petits bâtimens , remontèrent le Ghe- 
sapeak au-dessus de^altimore. L'armée de dé- 
barquement mit pied à terre > les 19 et 20 août, 
à Bénédict ; le général Ross marcha avec elle , 
le 21 , sur Nottingham, et, le 22 , j\ Upper- 
Marlborough: l'amiral plaça ses matelots dans 
des canots , et remonta le Patuxent , de manière 
qu'il longèoit l'armée. Quand on arriva à la 
station du commodore Barnely, cet officier , 
sans attendre l'attaque , mit le feu à ses vais- 
seaux , au nombre de 17, dont un seul échappa 
à la destruction pour tomber dans les mains 
des Anglois. Quoique le général Ross n'eût que 
6,000 hommes, cependant la lâcheté que les 
troupes américaines avoient montrée et la 
proximité du chef- lieu de la république le 
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décidèrent à marcher contre cette tille. Le a4) 
les Anglois arrivèrent à Bladensbourg ^ village 
situé sur la rive gauche du bras oriental du 
Polovmiac , à deux lieues de Washington. La 
•ville de TUnion étoit protégée par un corps de 
89OOO Américains , commandé par le général 
Winder et placé sur la rive droite du Potowmac, 
dans une position couverte par des hauteurs. 
Mais, à la première attaque , ce corps prit la 
^ite en abandonnant tous ses canons. La pré^ 
cipitation des fuyards fut si grande, que les 
Anglois ne purent faire que peu de prison*- 
niers , parmi lesquels se trouvoitle commodore 
Barney qui avoit été blessé. Ils entrèrent, le 
même jour, 24- août , à 8 heures du soir, dans 
la magnifique capitale. Ils n'eurent rien de plus 
pressé que de la détruire^ en peu d'heures , 
le Capitole, siège du sénat et de la chambre 
des représentans, le palais du président, qui, 
pour sa personne, n'échappa qu'avec peine, 
la trésorerie, le palais delà guerre, l'arsenal, 
les chantiers , et le grand pont sur le Potov^- 
mac , furent la proie des flammes. Ayant ainsi 
rempli l'objet de l'expédition , les Anglois re- 
partirent la même nuit, après avoir détruit 
toutes les propriétés-publiques qu'ils ne purent 
emporter. Les Américains ne les inquiétèrent 
pas dans leur retraite , et ils se rembarquèrent 
le 29 avec 206 canons enlevés de Washington. 
Ainsi fut consommée une expédition qui fait 
peu d'honneur au caractère de ceux qui l'ont 
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conçue»et ordonnée. Les services que le cabinet 
Jbritan nique venoit de rendre à l'Europe en- 
tière firent juger avec indulgence la conduite 
qu'il tint en Amérique; la postérité , en sépa^ 
rant deux événemens qui n'ont aucune liaison 
entre eux, sera plus juste et plus sévère. 

Après avoir détruit le fort Washington , le 
capitaine Gordon remonta le Potowmak jus- 
qu'à Alexandrie qui capitula le 29 août. Toutes 
les propriétés publiques furent livrées aux An- 
glois et détruites , autant que le temps le per- 
mettoit ; on emmena en triomphe 21 vaisseaux. 

La saison avancée ne permettant pas à la 
flotte de l'amiral Gocbrane de sortir du Che- 
sapeakpour continuer ses opérations, il con- 
vint avec le général Ross qu'on tenleroit une 
attaque sur l'importante ville de Baltimore. 
Le 11 septembre, la flotte jeta les. ancres à 
rembouchure duPatapsco, sur la rive septen- 
trionale duquel Baltimore est situé. Les troupes 
de terre débarquèrent, le 12 , à une distance 
de 4 lieues de la ville. Dans une rencontre 
qu elles eurent avec quelques troupes légères , 
le général Ross fut tué. Le colonel Brook prit 
le commandement du corps anglois. A une 
lieue^ et demie de Baltimore, il rencontra un 
corps américain de 6,000 hommes qu'il dis- 
persa : il s'approcha , le i3 , de la ville qui étoit , 
entourée de fortifications défendues pur 16,000 
.hommes. Brook alioit les attaquer, lorsqu'il 
fut averti par l'amiral qu'il ne pouvoit entrer 
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Sir George Prévost, gouverneur - général 
du Canada, réunit 1 5,ooo hommes , parmi 
lesquels se trouvoient les soldats de Wel- 
lington, venus de Bordeaux, et entra, le 
1." sept, , dans Tétat de New-Yorck. Sapre- 
Boière opération fut dirigée contre Plattsbourg , 
place fortifiée sur le lac Ghamplain. Cette opé- 
ration devoit être soutenue par une flottille an- 
gloise que commandoit le capitaine Downie, 
mais qui , le 1 1 septembre , fut détruite par 
le Commodore M'Donough, ayant sous ses 
ordres la flottille américaine. Après cet échec 
et la résistance que Prévost avoit éprouvée par 
terre , il fut obligé de renoncer à son expé- 
dition. Les rapports américaine disent qu'elle 
lui avoit coûté 3,ooo hommes. 

L'année i8i4 se termina par une expédition ,J^y*^^^ 
des Anglois contre la Louisiane. La flotte de 
Famiral sir Alex. Cochrane débarqua , le 25 dé^ 
cembre, dans les environs de la Nouvelle - Or- 
léans , une armée commandée d'abord par le 
général-major Keane , mais , depuis le 25 , par 
le général-major sir Edouard Pakenham. Le 
8 janvier i8i5, il y eut un combat dans le- 
quel Pakenham fut tué ; les généraux K0ane 
et Gibbs, qui successivement avoient pris le 
commandement , furent blessés. Le major-gé- 
néral Lambert , qui s'en chargea ensuite > réta- 
blit le désordre de l'armée ; mais, renonçante 
s'emparer de la ISouvelle'-Orléaii& > il rembar* 
IX. 3o 
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qua ses troupes. Cette journée coûta aux Ân- 
glois 2,000 hommes. 

La deonière opération de la guerre fut la 
prise du fort Mobile dans la Floride occiden- 
tale. L'amiral Cochrane et le général Lambert 
s^en emparèrent le 1 1 février. Lorsque ces évé- 
nemens se passèrent , la paix avoit été signée 
entre les parties belligérantes. 
N*ioci.iions. Dès le 26 mai i8l5 , le président des États- 
Unis annonça au congrès qu'en conséquence 
de Toffre faite par l'empereur de Russie , d'in- 
terposer sa médiation entre la république et la 
Grande-Bretagne , trois citoyens distingués 
avoient été nommés pour traiter de la paix , 
dans la supposition que le. cabinet de Londres 
accepteroit la médiation d'Alexandre^ et que 
ces mêmes plénipotentiaires étoient chargés 
de conclure un traité de commerce avec la 
Russie. La Grande-Bretagne déclina la média- 
tion de la Russie; mais elle déclara qu'elle 
étoit prête à traiter directement avec les com- 
missaires américains , et , d'accord avec ces 
commissaires qui étoient arrivés à Gothem- 
bourg, lord Castlereagh proposa que le con- 
grès fût tenu à Londres , offrant cependant 
d'envoyer des plénipotentiaires à Gothem- 
bourg, si le gouvernement des Etats-Unis le 
préféroit.Le 7 janvier i8t4 , le président com- 
muniqua au congrès la correspondance qui 
avoit eu lieu à cet égard, et annonça qu'il 
avoit préféré Gothembourg. 
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Celte détermination fut ensuite changée , et. 
on convint de s'assembler à Gand. Lord Gam- 
bier y amiral, Henry Goulbum j sous-secre- 
laire-d'état , et TVilliam Adams, plénipoten- 
tiaires nommés par le prince- régent , sj 
rendirent le 6 août ; ils j trouvèrent les pléni- 
potentiaires américains , John Quincey A dams, 
James A. Bajard, Henrjr Clay y Jonathan 
\ 'Russell y et Albert Gallatin. 
5 La première proposition des ministres an- 
i glois , et celle qu'ils regardoient comme la 
1 base de la future pacification , portoit que les 
ï* Indiens seroient compris dans le traité; que 
f* les frontières de leur territoire seroient fixées , 
i» et son intégrité garantie par up engagement 
Ïl jmutuel de n'en rien acquérir à titre d'achat ou 
f autrement. Ils déclarèrent ensuite qu'ils regar- 
|Q>doient les lacs > depuis l'Ontario jusqu'au lac 
(ië;£upérieur , les deux inclusivement^ comme la 

£ imite naturelle des possessions angloises en 
limérique ; et que y comme la puissance la plus 
ctf^ible étoit le moins capable d'agir offensive- 
lent , et au contraire le plus exposée à une 
Ittaque , la Grande-Bretagne regardoit l'occu- 
ition militaire de ces lacs comme néces- 
diÉire à la sûreté de ses possessions ; que 
C4^n moins ce gouvernement ne désirant pas 
Lfilendre sa domination sur la partie méridio* 
aj-sl^le des lacs, proposoit de ne rien changer aux 
ja fcaites déterminées, laissant la navigation com- 
merciale sur les lacs libre aux deux parties ^ 
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•pooiTo que le gouvernement des États-Unis 
ï^engageât à n'avoir aucune fortification sur les 
bords et à une dislance dont on con viendroit , 
et à ne faire entrer aucun vaisseau armé dans 
les lacs et les rivières qui s*y déchargent. 

Ces propositions tendoient à changer, 
sous deux rapports , la ligne de démarcatioa 
établie par la paix de Paris de 1783 : car, 
1 .Ocelle ligne passoit au milieu des lacs , tandis 
que les commissaires anglois proposoient main* 
tenant de la tirer le long des bords méridio- 
naux des mêmes lacs; ce changement étoit 
fort important , puisqu'en excluant les Améri- 
cains des lacs, il leur rendoit dorénavant im- 
possible toute invasion dans le Canada , tandis 
que la Pensilvanie et la province de New-York 
resteroient exposées aux attaques des An- 
glois; 2.^ la ligne établie par la paix de Paris 
ne finissoit pas au lac Supérieur, auquel on 
proposoit maintenant de la terminer; du lac 
Supérieur elle alloit au Long-lac et au lac des 
Bois. En prenant pour limite les bords des 
lacs jusqu'au Supérieur inclusivement , les pos- 
sessions angloises se rapprochoient du Missis- 
sippi^ du coté où la rivière Sainte Croix y 
tombe. Il falloit donc tirer une ligne du lac au 
fleuve ; les commissaires anglois prévinrent 
qu'ils exigeroient la libre navigation sur ce 
fleuve. On voit que la première proposition de 
ces plénipotentiaires cachoit, sous des termes 
fort simples , des vues politiques profondes. 
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Ces mêmes commissaires demandèrent que 
la frontière entre les deux états, du côté de 
FAcadie , fût rectifiée de manière que la com- 
munication entre Québec et Halifax fût libre : 
c'étoit deniander en d'autres termes la cession 
de tout ce qui est situé à Test du Ponobscot , 
avec la partie du Main qui du 44"^ àe latitude 
s'avance, en forme de triangle ^ dans le Nou- 
veau-Brunsvirick. 

Enfin ils prévinrent que si , pour traiter sur 
ces bases , les commissaires américains étoient 
obligés de demander de nouvelles instructions^ 
le gouvernement anglois se réservoit de chan- 
ger ses propositions d'après les événemens de 
la guerre quipourroient arriver dans l'intervalle. 
Il faut observer que cette déclaration fut faite 
au moment où l'on préparoit et exécutoit l'en- 
treprise sur Washington. 

Les commissaires américains refusèrent de 
la manière la plus catégorique de traiter sur 
ces propositions. Le président des États-Unis 
communiqua ^ le i o octobre , au congrès toutes 
les pièces de la négociation. Ce procjédé étoit 
inusité , et on n'en connoissoit d'autre exemple 
que celui que le directoire exécutif avoit ancien- 
nement donné en publiant les pièces d'une négo* 
ciation non rompue *. Un tel exemple ne put 
justifier M. Maddison ; mais le gouvernement 
américain obtint au moins le but qu'il s'étoit 

• F^oyex VoL IV > pag. 4i4. 
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proposé par son message, en rendant plus po- 
pulaire la guerre contre les Anglois; jusqu'alors 
un parti très nombreux, et peut-être la majorité 
des provinces septentrionales et orientales de 
FUnion, où il se fait un plus grand commerce 
que dans les provinces méridionales , accusoit 
M. Maddison d'avoir imprudemment allumé la 
guerre, sans avoir pris les mesures convenables 
pour défendre la patrie. Le corps législatif 
de Massachusset avoit surtout pris des résolu- 
tions vigoureuses, en appelant les provinces 
anciennement nommées Nouvelle-Angleterre', 
à se conceçter relativement à leurs griefs com- 
muns, et à demander la formation d'une con- 
vention composée de députés de tous les étals 
de l'Union , et chargée de revoir la constitu- 
tion et d'y ajouter les stipulations qui j man- 
quoienl pour la sûreté de ces provinces oricû- 
taies. 

Gomme les ministres du roi d'Angleterre 
ne sont pas dans l'usage de mettre sous les 
yeux du parlement les pièces d'une négociation 
qui a conduit à un résultat satisfaisant, et que le 
président des Etats-Unis n'a pas continué les 
publications qu'il avoit commencées , nous 
ignorons absolument tout ce qui s'est passé au 
congrès de Gand dans les derniers mois de- 



' Outre MassacLusset , ce sont les étals du Main, 
de New-IIampsliire, Vermont, Coanecticut et Rliode- 
Island. 
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l'aniiée i8i4; il paroîl seulement qu'on obtint 
le consentement des plénipotentiaires américains 
à ce que les deux points auxquels ils avoient 
principalement insisté ne fussent pas mis en 
discussion ; la G ranide- Bretagne renonçant en 
revanche à quelques-unes des conditions que 
ses ministres avoient d'abord annoncées comme 
))éremptoires. Les deux points auxquels les Amé- 
ricains attacboient uiié si grande importance, 
étoient la question relative au droit que s'arro- 
geaient les, Anglois de presser des matelots 
^nr des vaisseaux et bâtirviens américains , et 
la maxime que les Américains regardoient 
comn)é étant de* droit public, qufe le pavillon 
couvre la rtiarchândise, C'étoîent ces deux 
questions qui avoient allumé la guerre : on con- 
clut la paix sans les décider, sans mênie faire 
entrevoir qu*ôn s'occuperoit d'un rtioyen de 
trânsigél:' à leur égard. Ainsi , 'pbur que la 
paix puisse durer, il fàuti d'une part, ,que le 
gôuvlsi^tï^toeïit- -anglois ait assez de modéra- 
tion pour Idlss'èt dormir lin droit auquel il n'a 
pas renôrtc^> "mais qu'il ne péutex^rcfer sans 
ralluwer' fe'iflaiftbéatf de la guerre ;, et , de 
l'antre-, qiié îfeà titcoristanées ne fassent ' pas re-i» 
naître les discussions auxquielles la diversité des 
principes suivis ; pîir 'les deux parties avoit 
donné lieu;:- ^ - s ■•■ 

La paix fut signée, le 2^ décembre 18 14> aux p«ix ae c 
conditions suivantes f 
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Rétablissement de la paix et restitutioii de 
tout ce q^'oo s'est réciproquement enlevé pen- 
dant la guerre^ excepté les iles situées dans la 
baie de Passamaquoddj^ auxquelles les deux 
parties forment des prétentions. H est convenu, 
à l'égard de ces iles, que chaque partie restera 
en possession de celles qu'elle occupera à Té-- 
poque de l'échange des ratifications , jusqu'à ce 
que des commissaires aient examiné les droits 
de chacune, uirt. i • 

Ij art 2 statue que toutes les prises faites 
après des termes diversement fixés d'après les 
distances , seront rendues. 

Restitution de tous les prisonniers ; les deux 
parties se chargent réciproquement du paye- 
ment des avances qu'elles ont faites pour leur 
entretien, jért. 3. 

UarL 4 remet à deux commissaires nommés , 
l'un par le roi de la Grande-Bretagne, et l'autre 
par le président des Etats-Unis, la décision de 
la question de savoir à qui des deux appartient 
la propriété des îles de la baie de Passama- 
quoddy qui fait partie de la baie de Fundj, et 
celle de l'île du Grand-Menan , située dans la 
baie de Fundy. Nous avons vu * que les com- 
missaires nommés en exécution de l'art. 3 de la 
convention du i g novembre 1794 n'avoient pu 
s'accorder sur cette question , et qu'elle étoit 

* ^oyes Vol. V , pag. 194. 
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ainsi rçstée indécise. H est convenu que si la 
même chose arrivoit encore , la décision du 
différend sera remise à un souverain ou état ami 
des deux parties. 

Deux autres commissions qui , ainsi que le^ 
précédentes, se réuniront à Saint - Andrev^s ^ 
dans le New ^ Brunswick j détermineront une 
autre li^ne litigieuse ; savoir : celle qui sépare 
Tétat de Main , le New-Hampsbire , Vermont et 
New-York , de New-Brunswick et du Canada, 
ou depuis les sources de la rivière Sainte-Croix 
jusqu'au point où le 45* degré de latitude N. 
touche la rivière Iroquois ou Cataraguy. Si ces 
commissaires ne peuvent pas s'accorder, la 
question sera aussi soumise à un souverain ou 
état ami. Art. 5. 

Une autre partie des frontières, sur laquelle 
il s'étoit aussi élevé des différends, sera déter- 
minée par une troisième commission. Le traité 
de Paris de 1783 avoit dit que-, depuis le point 
où le 45* degré de latitude N. touche le Catarâ- 
guj, la ligne de démarcation passera au milieu 
des lacs depuis le lac Ontario ; mais on dispur- 
toit sur ce qu'il falloit entendre par milieu des 
lacs > et par conséquent sur la propriété des iles 
situées dans ces lacs. La commission instituée 
par Vart. 6 fera ce partage, en tant qu'il se 
rapporte aux lacs Ontario , Erié , Huron et Su- 
périeur ; et il est encore convenu qu'en cas de 
discordance entre les commissaires > la question 
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sera décidée paA^un souverain ou état ami: Celte 
commission se réunira à Aibany^ dans l'état de 
New- York, 

Lorsqu'eJle aura terminé le travail dont l'ar- 
ticle 6 l'avoit chargée , celle dernière commis- 
sion déterminera aussi la li gne de déinarca- 
tion entre la domination des deux puissances 
qui s'étend depuis la communication par eau 
entre le lac Huron et le lac Supérieur, aa 
point le plus N. O. du lac des Bois, et fera le 
partage des îles. jÉrt 7. 

Uart, 8 se rapporte au matériel de ces diffé- 
rentes commissions; il statue encore que s'il se 
trouvoit que, par leur décision, une île quel- 
conque fût adjugée à un autre souverain que 
celui qui en étoit en possession au commence- 
ment delà guerre, toute concession de terrain 
quia été faite sera maintenue par le nouveau 
souverain. 

Par Yart. 9 , les deux états s'obligent à mettre 
fin à toutes hostilités avec les tribus et nations 
indiennes, et de leur rendre les possessions, 
droits et privilèges dont elles ont joui ou du 
jouir en 1811, en supposant toutefois que ces 
tribus renoncent, de leur part, à tout acte 
d'hostilité. 

Par Y art. 10, les deux parties promettent de 
faire' des efforts pour procurer l'entière aboli- 
tion du commerce des noirs. Nous n'avons pas 
besoin d'observer qu'un engagement pris en 
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termes si vagues par les Etats-Unis ne les lia 
pas beaucoup. 

L'époque de l'échange des ratifications est 
fixée à quatre mois par Yart lo : cet échange se 



fera à Washinorton '. 

o 



' L« traité de Gand se trooye dans le Recueil de Mas- 
teks, Vol. XIII (formaotle Vol. \l da Supplément, 
Ott le Vol. Il du Nouveau-Recueil), p. 76. 
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Rétablissement de la paix et restitution de 
tout ce qu*oo s'est réciproquement enlevé pen- 
dant la guerre , excepté les iles situées dans la 
baie de Passamaquoddj, auxquelles les deux 
parties forment des prétentions. H est convenu, 
à 1 égard de ces iles, que chaque partie restera 
en possession de celles qu'elle occupera à Té- 
poque de l'échange des ratifications , jusqu'à ce 
que des commissaires aient examiné les droits 
de chacune, uirt. i . 

I/art. 2 statue que toutes les prises faites 
après des termes diversement fixés d'après les 
distances y seront rendues. 

Restitution de tous les prisonniers ; les deux 
parties se chargent réciproquement du paye- 
ment des avances qu'elles ont faites pour leur 
entretien, j^rt. 5. 

Uart. 4 remet à deux commissaires nommés , 
l'un par le roi de la Grande-Bretagne, et l'autre 
par le président des Etats-Unis , la décision de 
la question de savoir à qui des deux appartient 
la propriété des iles de la baie de Passama- 
quoddy qui fait partie de la baie de Fundj, et 
celle de Tile du Grand-Menan , située dans la 
baie de Fundy. Nous avons vu » que les com- 
missaires nommés en exécution de l'art. 3 delà 
convention du ig novembre 1794 n'avoient pu 
s'accorder sur cette question , et qu'elle étoit 

* Koyez Vol. V ^ pag. IQ^. 
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